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itrum.  Cbui  de  mes  lecteurs  qui  ont  eu  la  force  de  poursuivre  26  octobre, 
jusqu'à  la  fin  ,  dans  le  premier  volume  de  cet  ouvrage , 
la  lecture  des  fastes  hideux  de  la  convention  nationale  , 
n'exigeront  pas ,  je  pense ,  que  j'essaie  ici  d'en  retracer 
le  tableau  :  c'est  bien  assez  d'avoir  recueilli  sommaire- 
ment les  crimes  les  plus  saillans  de  cette  affreuse  as- 
semblée, d'avoir  esquissé  à  grands  traits  l'ensemble  de 
ses  saturnales  politiques,  où  l'horreur  le  dispute  au 
ridicule,  où  des  monstres  sortis  de  l'abîme  de  l'irréli- 
gion se  jouent  avec  des  cadavres  sur  un  lac  de  sang 

Je  me  bornerai  à  présenter  quelques  réflexions  sur 
1  acte  principal  de  cette  époque,  sur  l'acte  qui  consomma 
la  révolution  et  en  justifia  le  véritable  caractère  ;  je 
veux  parler  de  la  condamnation  de  Louis  XVI. 

La  révolution  ne  fut  que  le  développement  indispen- 
sable du  principe  de  la  souveraineté  populaire ,  procla- 
111. •  par  quelques  rebelles  ambitieux  :  elle  se  réduisit, 
en  définitive,   à  une  victoire  de  la  force  (1)  ,    à  un 

(1)  C'est  précisément  ainsi  que  Ifs  ami»  acinels  de  la  résolution  (  car  la  résolu- 
tion a  encore  desainis!  )  la  définissent  :  c'est,  disenl-ils,  une  ncloirt  Jt  la  juin. 
\  uvf!  ,  entre  autre» ,  le  dernier  outrage  de  M    Guiivt 
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-•(">  octobre,  triomphe  de  la  révolte  appuyée  <!<•  I  adresse  M  «lu  par-  4  br""' 
jure ,  ci  secondée  par  la  faiblesse  «le  l'autorité.  Li  n 
rotation  fui  une  grande  spoliation  organisé  h 

taJnts  formes  légales ,  une  injustice  générale  dans  l'exer- 
cice «le  laquelle  on  prétendit  se  recouvrir,  sinon  <! 
apparences,  «lu  moins  «les  mots  que  la  justice  emploie  : 
toutes  les  institutions  nationales  furent  renversées  au 
nom  «le  la  nation  ;  les  propriétés  garanties  par  IfJ  lois 
furent  usurpées  au  nom  «les  lois  nouvelles  ;  «m  em- 
prisonna les  citoyens  au  nom  «le  la  liberté  ;  on  em- 
ploya toutes  les  formes  judiciaires  pour  les  i  par 
milliers  Ce  aafUaiMe  inouï  des  attentats  da  crime  a\ 
Ifs  apparences  elle  langage  de  l'ordre  ,  forme  le  carac- 
tère le  plus  redoutable  de  la  révolu! uni  ,  parce  «pie  le 
peuple,  «pii  n'approfondit  pas  les  doctrines ,  s'imagine, 
par  exemple,  qu'un  homme  est  psjvdès  «pie  le»  hommes 
qui  le  condamnent  ont  pris  le  titre  de  juges,  et  qu'un 
bourreau  a  été  chargé  d'exécuter  l'arrêt. 

La  conséquence  immédiate,  forcée,  de  la  révolution, 
ce  fut  le  régicide,  c'est-à-dire  la  destruction  de  la  lé- 
gitimité royale  dans  la  personne  de  Louis  W  I. 

Il  est  si  vrai  que  le   régicide  fui  le  résultat  Car*  I 
ristique  de  la  révolution,  que,  parmi  les  prélemlus  ju- 
ges de  Louis  XVI  ,  la  grande   majorité   le   <  «imposait 
d'hommes   «le  mœurs  douces ,  avant  horreur  du    aW 
humain  ,   et  «lont  la  plupart  eussent  frémi  de  vol«-r  la 
mort   d'un  simple    particulier  s  il  :    fail  partit 

d'un  jury  légalement  institué.  Cependant ,  sur  Sept  ««Mils 
quarante-neuf  individus  ,  sept  cents  douze  déclarèrent 
Louis  coupable.  Trente-cinq  autres  lui  «lien  lui  eut 
des  excuses  ;   deux   seuls  déclarèrent   qu'ils    n'avaient 
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trum.  pas  le  droit  de  le  juger,  et  ceux-là  étaient  les  ad  versai-  26  octobre. 

I  prononcés  Je  la  révolution.  Ainsi,  la  cuipabittiè  du 
roi  constitutionnel  lut  prononcée  à  la  presque  unani- 
mité. 

Ce  fut  donc  la  révolution,  et  non  pas  une  tourbe 
d'assassins  formant  la  petite  minorité  de  l'assemblée , 
qui  condamna  Louis  X^  I.  C'est  en  vain  que  cet  in- 
fortuné monarque  avait  voulu  adopter  la  révolution  ; 
la  révolution  ne  voulait  point  de  lui.  C'eût  été  une 
alliance  impossible  que  celle  de  la  légitimité  avec  le 
monstre  de  la  révolte  ;  dune  famille  en  possession 
de  l'héritage  du  trône  avec  les  destructeurs  de  toute 
espèce  d'hérédité;  d'un  prince  religieux  avec  l'athéisme 
triomphant  ;  du  plus  honnête  homme  de  son  royaume 
avec  des  aventuriers  sans  mœurs  et  sans  probité  ;  d'un 
roi  insulté  et  dans  les  fers  avec  ceux  de  ses  sujets  qui 
1  (aient  emparés  de  sa  personne,  et  le  retenaient  pri- 
sonnier. 

Le  régicide  fut  donc  nécessaire  à  la  révolution  :  plu- 
sieurs apologistes  de  cette  catastrophe  l'ont  pensé  ,  l'ont 
dit  et  l'ont  écrit  ainsi;  ils  ont  raisonné  fort  juste.  Kn 
effet,  absoudre  Louis  XVI,  c'eût  été  convenir  que  la 
convention  n'avait  pas  dû  le  mettre  en  jugement,  que 
la  législative  n'avait  pas  eu  le  droit  de  l'enfermer  au 
Temple,  <i«ie  la  constituante  avait  eu  tort  de  le  forcer 
à  signer  ses  décrets  ,  et  que  les  députés  du  Jeu-de- 
l'ainne  axaient  illégitimement  usurpé  le  pouvoir;  en 
un  mot,  c'eût  été  déclarer  que  la  révolution  tout  en- 
tière reposait  sur  une  base  fausse  et  illégale;  car,  je 
ne  saurais  trop  le  répéter,  qu'on  me  prouve  seulement 
que  les  députés  du  tiers  ont  eu  le  droit  de  se  révolter  à 
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octobre.  Versailles  eootre  l.mi  (rite  royale,  el  je  prouverai,  4br.,... 
(I  après  l«  -  règles  de  la  saine  logique  ,  que  le  meurtre 
de  Louis  \  \  1  fui  l'effet  d'une  condamnation  légale*  Tout 
i enchaîne  dans  l'ordre  des  actes  politiques;  el  il  n'est 
pas  permis  de  séparer  la  cause  de  l'effet ,  le  priacipe  de 
I.i  conséquence  :  quiconque  condamne  le  régicide  de  g3 
«luit  condamner  également  le  factieux  de  8g;  celui  qui 
liil  l'éloge  de  la  constituante  fait  en  même  teins  l 'apo- 
logie de  la  convention  ;  et  celui  qui  s'imagine  pouvoir 
>. -parer  lu  navras  de  ces  deux  assemblées,  parce  que 
Tune  fut  moins  sanguinaire  que  l'autre,  calai-la  ne  m.- 
rite  pas  une  réfutation  sérieuse  ;  il  ne  voit  la  révolution 
que  dans  les  faits  ,  tandis  que  c'est  dans  les  doctrines 
qu'il  faut  l'étudier  el  la  combattre. 

La  personne  de  Louis  XVI  embarrassait  les  révolu- 
tionnaires ;  le  moyen  de  faire  périr  on  prince  dont 
l'inaltérable  douceur  se  refusait  toujours  à  agir  pour  sa 
propre  défense,  et  qui  semblait  dire  :  Vous  faut-il  une 
grande  victime  ,  la  voici  préparée  !  L'assassinat  ne  con- 
venait point.  D'abord,  dans  l'esprit  du  peuple,  en  ta 
néial ,  l'idée  d'un  assassinat  se  lie  aisément  à  celle  d'un 
innocent,  tandis  que  l'idée  d'un  jugement  public  em- 
porte presque  toujours  celle  d'un  coupable;  ensuite  la 
révolution,  cet  être  de  raison,  cette  divinité  terrible 
dont  les  conventionnels  étaient  les  prêtres,  et  qu'ils 
voulaient  rendre  nationale,  exigeait  un  acte  solennel, 
un  sacrifice  auquel  la  nation  entière  parût  participer 
aux  yeux  de  l'Europe  et  du  monde. 

Le  but  des  régicides,  en  immolant  Louis  XA  I  ,  ne 
fut  donc  pas  précisément  la  destruction  d'un  individu; 
mais  ils  saisirent  l'occasion  qui  se  présentait  de  faire 
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4Lrum.  participer,   autant  que  possible,   la  nation  entière  à  26  octobre, 
l'acte  consécrateur  de  la  révolution  ,  se   fondant  sur 
l'usage  où  l'on  est  de  juger  une  nation  par  les  faits  de 
ceux  qui  la  gouvernent. 

Le  régicide  fut  aussi  un  moyen  imaginé  pour  res- 
serrer les  liens  d'une  solidarité  commune  entre  des 
coupables  désunis  par  la  méfiance  et  divisés  d'opi- 
nions. Ainsi  qu'on  voit,  dans  les  annales  de  sociétés  for- 
mées pour  commettre  le  crime ,  les  complices  se  lier 
entre  eux  en  buvant  du  sang  dans  une  même  coupe  , 
ainsi  le  sang  de  Louis  X^  I  fut  le  gage  d'alliance  entre 
les  représentans  de  la  révolution.  Montagnards,  orléa- 
nistes, girondins,  républicains,  fédéralistes,  .modérés  , 
furent  appelés  à  en  boire.  Dans  cette  orgie  funèbre,  les 
dissensions  firent  place  à  un  calme  de  mort  ;  la  férocité 
et  la  crainte  rallièrent  les  convives;  le  délire  et  la  ter- 
reur présidèrent  au  festin. 

Un'  trait  suffira  pour  acbever  de  convaincre  ceux  qui 
croiraient  encore  pouvoir  séparer  le  fait  du  régicide 
des  doctrines  fondamentales  de  la  révolution. 

Un  député  descendait  de  la  tribune  où  il  venait  de 

poser  son  vote  pour  la  mort.  En  retournant  à  sa  place, 
un  de  ses  amis  intimes  lui  dit,  la  larme  à  l'œil  :  <<  Hier 
niKiiv  tu  m'assurais  que  Louis  était  innocent!  —  Sans 
doute ,  répond  le  conventionnel ,  et  je  le  pense  encore. — 
Malheureux!  tu  le  juges  innocent,  et  tu  l'as  condamné  ! 
—  Crois-tu ,  répond  le  régicide  ,  que  le  sang  de  la  vic- 
time que  nous  sacrifions  puisse  être  trop  pur?...» 

On  ne  doit  plus  s'étonner  d'avoir  vu  consacrer  le 
principal  attentat  de  la  révolution  comme  un  point  de 
morale  publique;  d'avoir  vu  la  convention  instituer  une 
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">  octobre,  tèit  pour  en  perpétuer  la  mémoire  .  <1  avoir  ru  Id  ai 
loris  quelle  f ■  ■  pour  léguer ,  avec  toute  la  solennité 
possible,  la  souillure  du  régicide  an\  générations  •  renifi 
Maintenant  je  roudrais  pouvoir  distinguer,  parmi  les 
homme!  qui  s,-  il,-.  laifi.Mii  juges  de  Louis  W  I,  etna 
qui  méritèrent  ,  soil  par  I  t  nature  modérée  de  lem 
rote,  soit  par  les  circonstances  impérieuses  auxquelles 
ils  te  croient  en  droit  d'imputer  leur  conduite  ,  quelque 
iwdflfgenCC  de  la  part  de  leurs  contemporains,  et  quel 

quearuns  mime  Je  pardon  de  la  postérité;  mais  tous 

uil  déclare,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  la  culpabilité 

«le  leur  roi,  il  resterait  toujours  à  leur  (aire  le  reproche 

d'inconséquence,  puisque  la  sentence  de  mort,  qu'ils 
n'ont  pas  prononcée  à  la  vérité,  n'était  que  l'application 
de  la  peine  emportée  par  le  crime,  si  ce  crime  eut  EUfti 
et  si  le  jurv  eût  été  compétent.  C'est  donc  a  chacun 
d'eux  qu'il  apparlienl  de  ("aire  connaître,  pour  se  ja 
lifier,  les  motif*  et  les  circonstances  qui  ont  détermine 
son  vole:  jusque  la  ils  doivent  rester  compris  dans 
celte  définition  générale  que  je  crois  .unir  Suffisamment 
éclaircie.  Ils  représentaient  la  révolution,  et  la  révolution 
a  tué  le  roi.  Voilà  la  règle  générale  :  ceux  qui  vomiront 
en  sortir  par  exception  feront  bien  de  s'expliquer. 

Je  crois  ne  pouvoir  mieux  les  servir  en  ce  moment 
qu'en  rappelant  l'apologie  suivante  que  I  un  d'entre  eux 
(  llarmaiid  de  la  Meuse)  a  publiée  de  sa  conduite  dans 
celte  célèbre  occasion.  Ce  conventionnel  appartenait 
à  la  classe  des  républicains  modérés  qui  vendaient  se 
défaire  de  la  royauté  parce  qu  elle  choquait  les  prin- 
cipes de  la  révolution  ,  mais  qui  avaient  naturellement 
horreur  du  sang.  Harmand  a  rempli  des  fonctions  parmi 
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,i.rom   les  terroristes,  sans  s'associer    à  leurs   crimes,    sans  26  octobre. 
prendre  pari  a  leurs  déprédations.  11  est  mort  pauvre, 
obscur,  mais  franchement   rallié  a  la  restauration,  et 
déplorant  les  illusions  qui  l'avaient  séduit  dans  sa  pre- 
mière jeunesse. 

"  Ht  vous,  pourront  me  demander  quelques  lecteurs, 
comment  avez-vous  volé?  » 

«  Je  réponds  que  j'ai  voté  le  bannissement  immédiat 
>-l  celui  de  toute  la  famille;  » 

»  Mais,  poursuivra-t-on  peut-être,  vous  n'aviez  pas 
le  droit  de  juger.  » 

«  Je  réponds  quayette  question  était  jugée  par  un  fait 
auquel  la  convention  n'avait  eu  aucune  part.  Louis  X\  I 
èlait  prisonnier:  fallait-il  le  laisser  là  .J  et  comment  l'en 
faire  sortir  autrement  que  par  un  jugement  :'   » 

«  Il  fallait ,  ajoute-t-on  ,  le  faire  juger  par  d'autres  ; 
vous  ne  pouviez  pas  être  accusateurs  et  juges.  » 

«  Je  réponds  encore  que ,  sans  entrer  dans  la  question 
de  savoir  s  il  y  a  une  grande  différence  eu  politique  cl 
en  morale  ,  ou  un  plus  grand  abus  de  pouvoir,  entre  ju- 
ger soi-même  ou  déléguer  des  juges,  ce  n'est  pas  dans 
ce  sens  que  j'ai  vu  l'affaire  -,  je  ne  l'ai  pas  vue  comm<? 
une  question  judiciaire,  je  l'ai  vue  et  jugée  commeunc 
question  politique. 

»  Et  quelle  opinion  ont  donc  de  la  dignité  et  de  la 
majesté  du  trône  ceux  qui  ne  rougissent  pas  d'avoir 
réclamé,  pour  le  monarque  ,  des  jurés  et  des  juges  i* 
A-ton  pu  faire  l'aveu  qu'il  était  justiciable  d  un  autre 
tribunal  que  celui  de  la  politique? 

>•  Va  que  cette  politique  ait  été  inique  ou  violente  , 
ce  n'est  pas  la  non  plus  la  question  ,  puisque  ce  n'e>t 
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isun  (loin  i  moins  cette  iniquité  e1  cette  vio-  tbrum. 

lente  h  assimilaient  pat  le  chef  de  la  nation  an  dernier 
justiciable  de  ses  sujets  \  la  nature  même  de  l'accusation 
devait  rt.utcr  cette  idée.  Or,  selon  moi  ,  en  admettant 
la  nécessité  d'an  j  i  usation  eo  politique  ,  ce  qui 

serait  une  exception  inouï,-  .1  s.-s  formalités  ordinaire 
l'a  législative  en  avait  assez  cruellement  rempli 

les  fonctions  en  osanl  permettre  ou  ordonner  l'arres- 

tion  île  son  roi;  la  convention  nationale  étail  donc, 
dans  ce  sens  là  même,  non  le  tribunal  judiciaire,  mais 
le  tribunal  politique  du  roi. 

>»  D'ailleurs,  quel  autre  parti  gavait-il  à   prendre 
d'aprèfl  relie  mienne  opinion.' 

Si  j  avais  eu  les  clefs  du  Temple  je  ne  l'aurais 
pas  conçue  cette  opinion  :  mais  je  ne  les  avais  pas,  et 
pourtant  il  fallait  en  faire  sortir  l'illustre  et  trop  mal- 
beureux  prisonnier.  » 

liais1,  poursuit-on,  pourquoi  demander  le  bannis- 
sent ,  et  pourquoi  OC  pas  avoir  demandé  sa  réinté- 

lon  immédiate  sur  le  troue 
«  Je  réponds,  sur  la  première  partie  de  la  question  , 
que  j'ai  cru  de  bonne  foi  à  la  possibilité  de  la  répu- 
blique, après  la  détention  du  roi:  mais,  comme  je  l'ai 
observé  ailleurs  ,  mes  collaborateurs  en  republique  ne 
m'ont  pas  laissé  long-tcms  dans  cette  erreur  ;  et  quoique 
j'aie  invoqué,  dans  mon  vote,  l'exemple  trop  vante  du 
bannissement  des  Tarquins  à  Rome ,  auxquels  assuré- 
ment j'étais  bien  éloigné  de  vouloir  comparer  LouisX\  I, 
■je  ne  croyais  déjà  plus  que  bien  faiblement  à  la  républi- 
que ,  ou  plutôt  je  n'y  croyais  déjà  plus  ;  mais  je  la  croyais 
nécessaire  à  la  maturité  des  événemens.   Le  jugement 
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;krmn.  de  ce  prince  auguste  me  faisait  horreur  ;  et  je  ne  voyais  2^  octobre, 
«le  parti  a  prendre  pour  le  sauver  que  de  le  bannir  im- 
médiatement :  car  j  avais  presque  autant  d'aversion  pour 
la   détention    conditionnelle  que    pour  la  mort.    Or, 
pour  le  bannir,  il  fallait  des  motifs  :  de  là  mou  vote. 

»  Il  v  aurait  eu  plus  de  courage,  sans  doute  ,  et  de 
justice  à  demander  la  réintégration  immédiate  du  roi 
sur  son  trône  :  mais ,  j'en  appelle  aux  tems  ,  aux  lieux , 
aux  faits  et  aux  circonstances  ,  qu'eût  produit  ce  cou- 

4e  dans  un  individu:1  un  danger  inutile.  Un  ancien 
a  dit  qu'il  voulait  bien  consentir  à  perdre  sa  vie  ,  mais 
qu'il  ne  voulait  pas  perdre  sa  mort.  La  vie  et  la  mort 
n'ont  pas  en  moi  l'importance  de  celles  de  cet  ancien  ; 
mais  qu'eût  produit  une  opinion  isolée?  Elle  vous  eût 
honore  ,  dira-ton.  Je  conçois  qu'on  peut ,  qu'on  doit 
mènn-  mourir  pour  l'honneur  ;  mais  en  supposant  que 
j'eusse  été  capable  de  cet  héroïsme,  n'est-il  pas  dé- 
montré, à  quiconque  a  conservé  quelque  souvenir  de 
ces  tems  malheureux  ,  qu'indépendamment  de  l'inuti- 
lité du  sacrifice  j'eusse  au  contraire  ajouté  aux  dangers 
du  roi  ?  ^ 

>•  A  oilà  ma  réponse  à  la  seconde  partie  de  la  ques- 
tion. 

»  J'avais  encore  ,  en  votant  ainsi ,  une  arrière- 
pensée. 

»  Je  savais  que  les  émigrés  étaient  divisés  entre  eux, 
non-seulement  sur  la  nature  des  moyens  à  employer, 
mais  même  sur  le  fond  de  la  question  ;  et  je  ne  voyais 
que  le  bannissement  du  roi  pour  les  réunir.  Après  le 
salut  personnel  du  roi ,  cette  idée  est  entrée  pour  beau- 
coup dans  mon  vote.  » 
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(.elle   apologie    d'ilannand   de    la    Meuse    parait   de  ifcnw 

bonne  foi  .  nu  y  remarque  même  uni-  sorte  <!<•  »  aiiil.-ur 

qui  mil  i   N    IrOttVfi  enfui  1  explit  alinn  plausible 

il  •  la    conduite   «l'un  grand   nombre   de    o>n\  enlionnel  > 

«pif  I  !ii>ii>iiv  m-  confondra  point  -"t-v  les  féroces  mon 
Ljgoards,  ni  avec  les  hypocrites  giroodioa. 

s  derniers  m'ont  toujours  paru  indigni  >m 

iiii.->riaiiun  <pi  ils  inspirèrent  a  l'époque  de  leur  chute; 
.  un-  trompe,  les  girondins  appartinrent  à  celle 
le  sopoJatcj  dont  (pieUpu's-uns  i'agitent  encore 
autour  de  nous,  qui  prennent  leurs  rêveries  pour  de* 
principes  ,  et  les  détendent  avec  un  acharnement  propor- 
tionne a  l'amour-propre  excessif  qui  les  égare;  qui  ne 
sont  pas  sanguinaires  par  goût ,  mais  qui  sacrifieraient 
di's  générations  entières  pour  assurer  le  triomphe  de 
leurs  doctrines.  Hommes  plus  dangereux  mille  fois  que 
les  scélérats  déclarés,  et  util  semblent  nés  tout  expn 
pOUf  Opérur  la  ruine  des  empires,  parce  que  leur  ar- 
ticule soif  du  pouvoir  est  revenue  des  formes  du  désinlé 
ressentent  et  de  la  conviction  intérieure  de  leur  capa- 
cité prétendue  aux  grands  emplois  ;  parce  que  leur  am- 
bition dévorante ,  s'élevant  aux  plus  hautes  régions  du 
gouvernement  de  la  société ,  leur  laisse,  dans  les  relations 
privées  ,  les  apparences  de  la  vertu  et  de  la  modération  : 
hommes  toujours  disposés  à  sacrifier ,  à  la  première 
nécessite,  tous  les  intérêts  sociaux  à  leurs  systèmes, 
et  tous  les  sentimens  de  1  humanité  à  leur  logique. 

En  preuve  de  ce  que  j'avance  ,  je  rapporterai  un  fait 
relatif  au  chef  fameux  des  girondins;  et  c'est  encore 
le  conventionnel  liarmand  ,  l'ami  particulier  de  Ver- 
gniaud  ,  que  je  laisserai  parler: 
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«brnm.  «  Tous  les  partis  rendaient  hommage  aux  qualités  du  26  octobre. 
cœur  de  \  erguiaud  et  à  la  droiture  de  ses  intentions  ; 
il  eut  a  repousser  peu  de  récriminations  personnelles  , 
parce  que  lui-meline  séparait  les  personnes  de  leurs 
opinions.  On  ne  pouvait  porter  plus  loin  que  lui  l'ab- 
négation a  tous  égards;  elle  allait  jusqu'à  la  négligence 
de  ses  propres  affaires;  il  vivait  au  jour  le  jour,  sans 
ambition  et  sans  envie;  le  devoir  et  le  sentiment  pou- 
vaient seuls  le  tirer  de  ces  dispositions  apathiques... 
On  le  vit  peu  s'occuper  des  intérêts  particuliers  sur 
lesquels  I  assemblée  eut  à  prononcer  :  les  grandes  ques- 
tions d'Ktal,  celle,  des  grands  intérêts  publics  et  des 
principes  de  la  justice  dislributive  ,  étaient  seules  dignes 
de  l'occuper. .. 

>•  Vergniaud  était  non-seulement  <\stimé  de  ceux  dont 
il  combattait  les  opinions,  il  en  était  aimé...  Il  ame- 
nait la  persuasion  par  le  sentiment  :  sa  logique  était 
celle  du  cœur,  et  la  conviction  suivait  la  plus  juste 
confiance. 

»  Cependant ,  faut-il  que  je  le  dise  ?  après  le  tableau 
que  je  viens  de  faire  de  Vergniaud,  ne  devrais-je  pas 
poser  ma  plume?  Non  ,  je  l'ai  prise  pour  dire  la  vérité, 
l'ombre  de  Vergniaud  me  le  pardonnera  ;  et  s'il  eût 
assez  vécu  pour  \<>ir  l<-s  grands  et  heureux  événemens 
qui  rendent  la  France  à  sa  gloire  et  à  ses  deBtiaèei  na- 
turelles, l'aveu  d'une  erreur  trop  connue  eût  devancé 
de  sa  part ,  j'ose  l'assurer  ,  la  révélation  que  je  vais  faire 
des  circonstances  qui  Tout  accompagnée;  car  dans  cette 
malheureuse  occasion  ,  Vergniaud  fut  contraire  a  hu- 
mé'me ;  et  il  eut  été  l'un  des  premier  motifs  de  la  dé- 
claration magnanime  du  prince. 


12  :;<iin. 


octobre.      »    !.«•  jour  de  l'appel  Dominai  mu    la  peine  à   |»rn-  *uu.u 

noncer,    je  dînais   avec    Vergniaud    ri    un   èoJÉx  «I 

poté 

»  On  ut*  s'occupa  ,  pendant  tout  le  dîner  ,  nue  <lu 
1 1< I  événement  donl  L'Attention  tenait  ion  ors 

et  tons  lea  esprits  en 

»  Je  resù  'h-  mon  opinion,  <lil  Vergniaud  ,  une 

je  ne  itiÉTflll  pu*  /«  mort. 

>•  Lauir»-  député  en  «lit  autant ,  <-i  moi  de  même. 
»  Bientôt  après  viui  I  lu-nu-  de  retourner  ï 
l»le<-  :  les  dames  voulurent  y  venir,  cela  nous  retarda  un 
i  :  I  appel  nommai  était  commencé ,  et ,  selon  l'ordre 

«  alphabétique,  mou  tour  Hait  passé. 

»  Celui  du  député  tiers  vint  peu  de  tems  après.  Il 
inonle  a  la  tribune,  il  \ole  la  mort  :  mon  étonnement 
«I   relui  «!«•>  dlMMJS  ne  peuvent  s'exprimer. 

»  Quelques  minutes  après,  \  ergniand  fui  appelé.  Ah 
«lit  la  «lame  «  he/.  laquelle  nous  avions  dîné  ,  je  réponds 
dt  *  rliti-ri ,   il  ne  i  hungera  pus  ;  il  va   me  consoler  de  la 
on  (U  I  nuire. 

»   \  ergniand  est  a  la  tribune,  il  vote  la  mort. 

»»  Notre  étonnement  re«loubla  ,  et  ne  pouvait  être 
comparé  qu'à  notre  douleur;  les  larmes  en  vinrent  aux 
ven\  «les  «lames  que  nous  avions  amenées,  et  à  beau- 
coup d'autres. 

»  Quant  à  moi ,  j'avoue  que  cela  rne  déconcerta  en- 
tièrement. Je  ne  pensai  pas  un  seul  instant  à  changer, 
et  l'idée  ne  s'en  présenta  même  pas.  Mais  que  s'est-il 
passé?  ai-je  mal  entendu?  suis-je  tombé  dans  un  guet- 
à-pens  ?  Je  connais  donc  bien  peu  les  hommes  ,  me 
disais-je  ?  ils  sont  donc  bien  faux  ou  bien  lâcbca .' 
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»  Quoique  j'eusse  encore  quelques  minutes  à  attendre  26  octobre. 
mon  tour,  je  n'y  tins  pas  d'impatience:  je  quittai  les 
a  sans  rien  dire,  et  je  courus  au  devant  de  \  er- 
gniaud  qui  descendait  de  la  tribune ,  et  je  lui  dis  : 
«  Qu'esl-il  donc  arrive  ,  et  comment  se  fait-il  que  tu 
■  aies  changé  d'opinion  en  si  peu  de  teins?  » 

«  .Mon  ami  ,  me  répondit-il,  je  n'ai  pas  cru  devoir 
»  mettre  en  balance  la  chose  publique  avec  la  vie  d'un 
»  seul  homme  ,  voilà  tout.  »> 

«e  Mais,  lui  observai-je  à  mon  tour,  si  la  mort  de 
»  cet  homme,  indépendamment  de  la  justice,  compro- 
»  met  au  contraire  la  chose  publique?  » 

«  Chacun  a  sa  manière  de  voir,  me  répliqua  Ver- 
>»  gniaud  :  adieu.  Et  il  me  quitta  sur-le-champ.  » 

D'après  cette  anecdote ,  et  beaucoup  d'autres  sem- 
blables que  Ion  pourrait  rapporter,  il  me  paraît  dé- 
montré que  ce  serait  porter  un  faux  jugement  sur  la 
condamnation  de  Louis  X\  I ,  que  de  l'attribuer  à  la 
volonté  perverse  d'une  partie  des  conventionnels  :  re- 
présentai de  la  révolution ,  ils  durent  parler  son  lan- 
gage ,  obéir  à  son  impulsion ,  consacrer  son  but.  Ceux 
«m  qui  l'humanité  l'emporta  dans  cette  circonstance  ou- 
blièrent la  logique  ;  et  ce  fut  uniquement  à  la  logique 
que  Vergniaud  sacrifia  l'humanité.  La  révolte  du  Jeu- 
de-Paume  enfanta  la  constituante,  la  constituante  en- 
fanta la  législative,  et  celle-ci  laissa  son  héritage  à  la 
CJPreatton.  De  l'insulte  à  la  royauté  au  meurtre  du 
monarque  il  v  eut  un  enchaînement  forcé;  et  ceux  qui 
embrassèrent  franchement  la  cause  de  cette  dynastie 
•  lie d'assemblées  révolutionnaires,  ne  purent  pas, 
tous  peine  de  trahir  leurs  sermens ,  étouffer  le  monstre 
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obre.  M'"'  'a   U^bisième  enfanta.  Lu  un  moi  ,   le  régicide  ne  4i"«<> 
fut  point  un   accident    dans   la  révolution  ;    ce  lut  sim- 
plement l'acte  qui  consacra  le  plus  solennellement  les 
principes  de  la  révolution. 

Plusieurs  opinion  •  sur  la  plupart   il 

qui  ont  souillé  le  règne  de  la  convention  se  sont  établies 
et  subsistent  enrore  :  la  cause  de  la  vérité  et  de  la  ino 
raie  publique  exigerait  que  ces  erreurs  fussent  dévoil 
L'ignorance   et  la  mauvaise  foi  persistent  à  dénaturer 
les  i -aiiM-s  des    é\  enemens  ,    les   conséquences   des    doc 
trines,    les    intentions  et   les  caractères  des 'hommes  <le 
la  révolution  ;  aux  sophisme*  qui  >e  propagent  il  cou 
\ienl   d'oppOter  l'autorité  'les  faits. 

Par  exemple,  tel  bomme  déplore  hautement  l'insti- 
tiition  du  fameux  tribunal  révolutionnaire,  qui  s'extasie 
en  même  teins  sur  les  vertus  et  la  modération  à 
rondins.  Kh  bien  !  réponde/.- -lui  que  le  tribunal  révo- 
lutionnaire fut  institué  par  ces  mêmes  girondins.  Ils 
devinrent,  à  la  vérité  dans  la  suite,  victimes  de  cet 
•réopage  de  bourreaux  ;  mais  ne  savons-nous  pas  que 
celui  qui  imagina  de  faire  bàlir  la  Bastille V  fut  enfermé, 
et  «pie  celui  qui  fit  planter  le  gibet  de  Montfaucon 
fut   pendu  .' 

Les  girondins  furent  les  ennemis  les  plus  pronom 
cl  les  plus  dangereux  de  la  monarebie  :  les  plus   pro 
nonces,  car  Tamour-propre  et  la  haine  avaient  dr< 
entre  eux  et  les   royalistes  une   barrière   d'airain  :   le. 
plus  dangereux,  parce  qu'on  leur  savait  gré  en  général 
de  leur  opposition  contre  les  sanguinaires  montagnarde. 

Placés   entre   deux   partis,  entre  le  royalisme  qu'ils 
abhorraient  et  les  jacobins  qu'ils  redoutaient,  les  gi- 
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4brum  rondins  crurent  pouvoir  se  débarrasser  de  leurs  ennc-  26  octobre. 
mis  en  créant  le  tribunal  révolutionnaire,  et  en  faisant 
Sécréter  la  peine  de  mort  tant  contre  les  provocateurs 
à  la  royauté  que  contre  les  fauteurs  de  l'anarchie. 

Les  royalistes  furent  atterrés  à  l'annonce  d'une  me- 
sure aussi  atroce;  les  jacobins,  plus  adroits,  approu- 
\erent  l'institution  dans  l'espoir  dé  la  faire  servir  à  leurs 
propres  desseins.  Ils  proposèrent  sur-le-champ  de  dé- 
créter aussi  la  peine  de  mort  contre  les  fédéralistes.  Ce 
mot  désignait  les  girondins.  Dès  ce  moment,  le  tribu- 
nal politique  ne  fut  plus  qu'une  arme  meurtrière  que 
les  partis  s'arrachèrent  tour-à-tour.  Les  royalistes  seuls 
furent  bornés  au  rôle  de  victimes. 

Au  sein  de  l'anarchie  sanglante  où  la  France  s'agitait 
sous  le  règne  de  la  convention  nationale,  des  têtes  plus 
froides  imaginèrent  de  tirer  parti  de  l'effervescence  gé- 
nérale, en  la  tournant  contre  les  puissances  étrangères. 
Sis  cent  mille  Français,  qui  dans  1  intérieur  donnaient 
ou  recevaient  chaque  jour  la  mort  avec  indifférence, 
se  ruèrent  sur  l'Europe  comme  une  troupe  d'animaux 
furieux. 

Alors  on  vit  un  spectacle  de  barbarie  dont  l'Europe 
moderne  était  parvenue  à  se  garantir  après  quatorze 
tièele  d'efforts.  On  vit  un  peuple  entier  déclarer  la 
guerre  aux  autres  peuples,  à  leurs  lois,  à  leur  religion , 
à  leurs  gouvernemcns.  Le  droit  des  gens ,  qui  avait  eu 
tant  de  peine  à  s'établir,  fut  renverse.  Ou  ne  distingua 
plus,  comme  auparavant,  les  Etats  de  l'Europe  d'avec 
les  citoyens  qui  les  composent.  On  établit  le  système 
des  guerres  nationales,   des    guerres    d'invasion,    «I 
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aG  octobre,  guerres  impies,  dont  la  conséquence  a  c  est  la  4i"">« 

mine  de  la  »  i\  ilisalion. 

Le  résultat  <le  ce  système  fut  de  forcer,  aa  boni  <1«' 
quelques  aimées  ,  toutes  les  nations  européennes  à  s'ar- 
mer en  masse,  ei  à  se  lever  contre  la  France.  Nous 
ressentons  aujourd'hui  les  effets  de  cette  malheureuse 
impulsion.  La  France,  <lu  premier  rang  des  pui 
de  l'Europe,  <'>t  descendue  au  second;  <l«s  armées  in- 
nombrables couvrent  les  campagnes  <lu  Nord;  el  il  les 
peuples  de  ces  régions',  inattaquables  dans  leurs  cli- 
mats glacés,  font,  tôt  ou  tard,  une  quatrième  irruption 
sur  les  contrées  méridionales,  c'est  aux  guerres  si  mal 
à  propos  vantées  de  la  révolution  que  le  monde  ci\i 
lise  devra  attribuer  ce  grand  désastre. 
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5brum.  Daunol  est  nommé  président  du  conseil  des  cinq-cents.  27  octobre. 
Le  conseil  des  anciens  élit  pour  président  Laréveil- 
lère-Lépeaux. 

—  7  —      Charlier  demande  que  le  conseil  des  anciens  déclare    —  29  — 

«  qu'il  aura  le  poignard  à  la  main  pour  celui  qui  vou- 
»  drait  servir  la  royauté.  » 

Combat  de  Montbach.   Les  Autrichiens  emportent 
les  lignes  des  Français  devant  Mayence. 
""  9  —       (iarrau  (1)  demande  à  être  remplacé  au  conseil  des    —  3i  — 
cinq-cents,  attendu,  dit -il,  qu'ayant  été  nommé  par 
ses  collègues  ,  il  ne  croit  pas  devoir  accepter. 

—  «0  —      Le  conseil  des  anciens  procède  à  la  nomination  des  Ier  novemb. 

cinq  membres  du  directoire  exécutif,  sur  une  liste  de 

cinquante  candidats  présentés  par  le  conseil  des  cinq- 

:its.  Les  membres  élus  sont  :  Rewbet,  Laréveillèr«- 

Lépeaux ,  Syeyes  ,  Letourncur  de  la  Manche  et  Barras. 


(1)  K»t  le  même  que  celui  inscrit  sur  la  liste  des  volans  (  vovei  au  premier  vo- 
lume )  sous  le  nom  de  Garraud.  Lors  du  procès  de  Louis  XVI  ,  ce  régicide  dénonça 
,.n  placard  dans  lequel  on  excitait  le  peuple  à  soustraire  le  roi  au  supplice.  Persévé- 
rant dam  son  exaltation  révolutionnaire,  il  se  rendit  le  persécuteur  des  prêtres  non 
assermentés,  et  provoqua  la  contention  a  des  moyens  de  rigueur  contre  eux.  ■  De 
■  toutes  parts,  dit-il ,  ces  prêtre*  s'entendent  avec  les  émigrés  pour  prêcher  le 
•■  royalisme  et  l'anarchie  ;  et  l'on  parle  de  lerioriittt!  Quel  plu»  grand  terroriste 
>   que  celui  qui  prêche  l«  retour  h  lu  r»yamU  et  à  l'anarchie  ! 

il.  a 
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ivemb.      Dambray  ,  nommé  député  ilo  la  Seine  au  conseil  des  icbrum. 
cinq-cents,  donne  sa  démission. 

—  a   —        Syeyes  écrit  au  conseil  des  anciens  qu'il  refuse  la  -  ••  - 

place  de   membre  du  direcloire  exécutif  :   il   déclare 
qu'ayant  été  depuis  le  commencement  de  la  révolution 
en  butte  a  tous  les  partis  ,  il  ne  croit  point  devoir  ac- 
cepter une  place  où  l'on  doit  pouvoir  rallier  toutes  1< 
confiances  ,  et  qu'il  reste  au  conseilles  cinq-cents. 

—  4-  —        Nomination  de  Carnot  à  la  place  vacante  par  le  re —  i3  — 

fus  de  Syeyes.  —  Evasion  de  Barrère  condamné  à  la 
déportation. 

—  5  —         Installation  du  directoire  exécutif.  —  Il  nomme  pour—  i4  — 

ministres,  savoir  :  pour  la  justice,  Merlin  de  Douai; 
pour  les  affaires  étrangères ,  Charles  Lacroix  :  pour  les 
finances  ,  Gandin  ;  pour  l'intérieur,  Benezech  ;  pour  la 
guerre,  Aubert-Dubayet ;  pour  la  marine,  Truguet. 

—  7   —        Le  conseil  des  anciens  rejette  une  résolution  du  con —  ic  — 

seil  des  cinq-cents ,  qui  mettait  trois  milliards ,  en  as- 
signats ,  à  la  disposition  du  directoire  exécutif.  Ce  rejet 
est  motivé  sur  diverses  irrégularités. 

—  10  —        Siméon  attaque  la  conduite  de  Fréron  dans  sa  mis 19  — 

sion  à  Marseille,  et  l'accuse  d'actes  arbitraires,  qui 
ont  répandu  la  consternation  dans  le  département  des 
Bouches -du -Rhône  :  il  demande  au  conseil  des  cinq- 
cents  le  rappel  de  tous  les  députés  en  mission  qui  ont 
été  réélus  au  corps-législatif. 
m  —  Combat  de  Kreutznach.  —  Le  général  Marceau  re — »- 
pousse  les  Autrichiens  ,  se  rend  maître  de  Kreutznach , 
et  est  ensuite  obligé  de  rentrer  dans  sa  première  po- 
sition. 

—  i3  —        Résolution  du  conseil  des  cinq-cents  qui  autorise  le  -  ^ 
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3j  bruni,  directoire  exécutif  à  compléter  les  choix  qui  n'ont  pas  i3novemb. 
été  faits  par  les  assemblées  électorales. 

Rapport  fait  par  Eschassériaux  aîné  ,  sur  la  situation 
des  finances  et  sur  les  moyens  de  les  régénérer. 

Ce  rapport  est  un  chef-d'œuvre  d'impudence  ou  de  niaiserie. 
Eschassériaux  dit  qu'il  resuite  de  l'e'tat  comparatif  de  la  dette  de 
la  nation  et  de  ses  ressources  que  l'hypothèque  affectée  au  rem- 
boursement des  assignats  s'élève  à  plus  de  sept  milliards,  valeur 
métallique  ;  qu'en  mettant  en  réserve  le  milliard  destiné  pour  les 
défenseurs  de  la  patrie ,  elle  a  encore  six  milliards  de  domaines 
nationaux  pour  acquitter  sa  dette  ;  qu'avec  un  milliard  de  son 
hypothèque  ,  vendu  au  prix  où  se  vendent  les  biens  nationaux, 
elle  peut  solder  la  masse  entière  des  assignats  émis  ;  qu'avec  les 
5j  millions  804,311  liv.  excédant  les  deux  milliards  de  biens  d'é- 
migrés, et  les  sommes  qui  lui  restent  dues  de  la  vente  des 
biens  de  première  origine  et  de  ceux  des  émigrés ,  elle  peut 
payer  une  grande  partie  de  leurs  créanciers  ;  enfin  que  ,  sans 
compter  les  ressources  secondaires  qu'elle  a  entre  les  mains  ,  elle 
conserve  encore  cinq  milliards  ,  valeur  métallique  ,  de  domaines 
nationaux  ,  pour  parer  aux  événemens  de  la  guerre. 

—  aï  —      Plusieurs  membres  accusent  le  général  Turreau  d'à-    —  *4-  — 

voir  fait  massacrer ,  dans  la  Vendée ,  des  femmes ,  des 
enfans  ,  des  vieillards  ,  des  municipalités  en  écharpe. 
Le  conseil  des  cinq-cents  rapporte  le  décret  relatif  au 
général  Turreau ,  et  charge  le  directoire  de  désigner  le 
tribunal  devant  lequel  il  sera  traduit. 

—  '7  —      Pierre-Jacques  Lemaître  est  condamné  à  la  peine  de    —  18  — 

mort  ;  Jacques-François  Brière  ,  son  principal  agent , 
est  condamné  à  six  années  de  détention  ;   Langevin  et 
Ratel  sont  déportés  ;  d'autres  individus  sont  condamnés 
a  la  détention ,  et  d'autres  acquittés. 
3  (rim        l»;itaillt:  de  Loano  gagnée  par  les  Français  sur  les    —  24  — 
rVâstro-Sardi 
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■  .  novemb.      Plan  général  de  finance!  présenté  ;  mm   de  4  m* 

l'Hérault.  Il  propose,   i°  de  briser  et  brûler  les  pois 
çons  et  matrices  «1rs  assignats ,  el  de  luxer  .1  trente  mil 

li.mls  l.i  miae  en  circulation  de  ers  papiers;  2"  de  re- 
connaître   la    dette    d'un    milliard   de   biens   nationaux, 
<  ■Dtacrél  à  la  récompense  des  défenseurs  de  la  pairie  ; 
3°  de  céduler  une   portion  des  biens  nationaux.   Il    <l«- 
mande   qu  un  milliard  de  biens  nationaux  soit  ati'ec  l( 
la  rentrée  des  assignats;  que  la  valeur  de  l'assignat  soit 
.  l-i-  sur  le  cours  du  change;  qu'il  y  ait  un  intérêt  de 
trois  pour  cent  aux  cédâtes  hypothécaires  :  et  «pie  le 
•  ours  du  change  soit  basé  sur  le  prix  des  matières  d  or 
et  d'argent  des  principales  villes  de  commerce  en  Frant 
Toutes  ces  propositions  sont  adoptées  par  le   conseil 
des  cinq-cents. 

2r  Cbazal ,  dans  un  long  discours  prononcé  au  conseil  —  6  — 

des  cinq-cents  ,  s'étonne  que  parmi  les  ressources  de 
la  république  on  ait  oublie  les  droits  successifs  des 
émigrés,  confisqués  en  indemnité  des  frais  de  la  guerre. 

—  28  —         Résolution  du  conseil  «les  cinq-cents  qui  déclare  que  —  7  — 

la  loi  du  4  brumaire,  sur  l'amnistie  ,  est  applicable  aux 
déparlemeos  insurgés  ,  à  l'exception  de  ceux  des  détenus 
connus  sous  le  nom  de  chouans  et  de  rebelles. 

—  29  —         Plusieurs  membres  ,  s'indignanl  des  dilapidations  et  —  8  — 

des  fraudes  commises  sur  les  biens  nationaux,  deman- 
dent qu'en  attendant  une  décision  sur  la  validité  de 
leurs  acquisitions,  toutes  démolitions  dans  ces  biens 
soient  suspendues.  Le  conseil  des  cinq-cents  convertir 
cette  demande  en  résolution. 

Lettre  du  commissaire  du  gouvernement  à  Marseille, 
Fréron ,  annonçant  au  directoire  exécutif  la  tentative 
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ê  frim    f;uje  par  les  deux  fils  d'Egalité,  ci -devant  d'Orléans,  29  novemb. 
pour  s'évader  du  fort  Saint-Jean;  il  accuse  la  munici- 
palité ,  qu'il  a  destituée,  d'avoir  favorisé  cette  évasion. 

—  «4—      Le  conseil  des  anciens  rejette  la  résolution  du  4,  re-  5  décerab. 

lative  aux  finances. 

—  «5  —      Message  du  directoire  exécutif  au  conseil  des  cinq-     —  6  — 

cents.  Il  expose  la  situation  critique  du  gouvernement , 
par  le  défaut  de  circulation  du  numéraire  et  des  subsis- 
tances. Il  trouve  que  le  seul  moven  de  restaurer  te» 
finances  est  de  faire  un  emprunt  d'environ  600  millions. 

—  '7  —       Combats  de  Messenneim  et  de  Lautreck. — Les  Fran-    —   8  — 

1  is  sont  repoussés,  ayant  perdu  sept  à  buit  mille  hommes 
et  trois  pièces  de  canon. 

11  est  fait  lecture  au  conseil  des  cinq-cents  d'une  pé 
tition  adressée  par  des  babitans  de  Marseille.  Les  de 
pûtes  Cadroy ,  Chambon  et  Mariette  ,  y  sont  qualifiés 
de  bourreaux  du  Midi.  Cadrov  v  est  accusé  d'avoir  pro- 
voqué les  massacres  du  fort  Saiut-Jean  ,  en  disant  dans 
une  réunion  publique  :  «  Si  vous  rencontrez  des  ter- 
»  roristes ,  frappez- les;  si  vous  n'avez  pas  d'armes, 
»  vous  avez  des  bâtons  ;  si  vous  n'avez  pas  de  bâtons , 
»  déterrez  vos  parens ,  vos  amis,  et  de  leurs  ossemens 
.-issommez  qui  osera  vous  regarder  en  face  »  ;  de  ne 
ire  transporté  au  lieu  des  massacres  que  six  beui 
après  que  le  canon  avait  été  tiré  sur  les  détenus;  et 
d'avoir  souffert ,  lorsqu'il  voulut  faire  cesser  cette  bou- 
cherie humaine  ,  que  les  chefs  des  égorgeurs  lui  repro- 
chassent d'en  avoir  donné  l'ordre  :  d'avoir  laissé  mettre 
«-il  liberté  quinze  de  ces  assassins,  et  d'avoir  toléré  ,  en 
sa  présence  ,  leur  couronnement  au  théâtre  de  la  so- 
ciété populaire. — Chambon  est  accusé  d'avoir  orgtnisi 
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b'  décemb.  protégé  et  armé  la  compagnie  du  soleil,  qui  a  commis 
tous  les  massacre*  :  d'avoir  admis  a  M  table,  et  dans  son 
intimité  ,  Rolland  qui  avait  dirigé  les  ég<  I  Aix  ; 

d'avoir  signé  l'ordre  de  délivrer  cent  dû  sabres  pour 
cette  compagnie  du  soleil  ,  même  après  le  massacre  du 
fort  Saint-Jean  ;  d'avoir,  par  une  proclamation  ,  parlé 
des  assassinats  commis  à  Aix ,  comme  l'effet  d'une  trop 
excusable  impatience;  d'avoir  refuse  de  prendre  ancniMM 
précautions  pour  prévenir  les  massacres ,  et  d'en  avoir 
été  témoin  immobile  ;  d  avoir,  enfin,  destitué  les  au- 
torités républicaines  et  de  les  avoir  remplacées  par  des 
hommes  arrivant  de  l'étranger.  On  ne  reproche  à  Ma- 
riette que  cette  phrase  prononcée  à  la  société  popu- 
laire :  «  C'est  la  guerre  des  hommes  contre  les  loups: 
»  du  courage  ,  laissez  rentrer  les  émigrés  ,  il  faut  qu'ils 
»  nous  renforcent.»  La  dénonciation  des  habitons  de 
Marseille  se  termine  par  l'apologie  de  la  conduite  de 
Fréron  ,  dans  ce  département. 

Cadrov  nie  la  plupart  des  faits  qu'on  lui  impute:  il 
atteste  avoir  fait  son  devoir  au  fort  Saint-Jean  et  avoir 
sauvé  neuf  cents  prisonniers.  Il  ajoute  :  «Faites  exami- 
i»  ner  les  signatures  et  les  noms  des  dénonciateurs ,  et 
j»  vous  reconnaîtrez  ces  épouvantables  Marseillais  ,  l'op- 
>»  probre  de  leur  pays  et  la  lie  de  l'humanité,  devant 
>»  lesquels  Paris  trembla,  au  nom  desquels  la  conven- 
»  tion  fut  asservie.  >•  Il  demande  au  surplus  à  être  mis  en 
jugement  avec  ses  dénonciateurs.  Isnard  monte  à  l>  ti  i 
bune,  et  justifie  ses  trois  collègues.  11  déclare  que  le  pro- 
pos attribué  à  Cadroy  :  »  Si  vous  n'avez  pas  d'armes  ,  ai 
»  terrrez  les  ossemens  de  vos  pères  ,  etc. ,  »  est  de  lui 
Isnard,  et  qu'il  s'est  servi  de  cette  figure  d'une  manière 
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utile  à  sa  patrie.  Il  ajoute  :  «  Je  puis  attester,  par  tout  ce  8  décemb. 
»  qu'il  y  a  déplus  sacré,  que  j'ai  fait  pour  désarmer  le 
»  crime  au-delà  même  de  ce  que  peut  la  force  humaine. 
»  Je  puis  aussi  attester  que  Cadroy  et  Chambon  se  sont 
»  comportés  de  la  môme  manière.  Oui ,  tout  ce  qui  dé- 
»  pendait  d'eux  pour  arrêter  les  massacres  ,  ils  l'ontfait.» 
Isnard  rappelle  ensuite  que  la  conspiration  anarchi- 
que  de  prairial  avait  des  ramifications  dans  le  Midi. 
Tous  les  brigands  de  ces   contrées  s'étaient  réunis  à 
cette  époque  dans  les  murs  de  Toulon  ;  ils  arborèrent 
l'étendard  de  la  révolte,  révolte  dont  les  chefs  étaient 
les  scélérats  les  plus  atroces  dont  le  Midi  ait  à  rougir. 
On   remarquait  à  leur  tête  des  cannibales  qui ,  dans 
d'autres  tems ,  après  avoir  massacré  tous  les  adminis- 
trateurs du  département ,  en  avaient  placé  les  têtes  sur 
leur  table  de  banquet  et  se  les  repassaient  de  main  eu 
main  pour  en  sucer  le  sang. ...  Il  rappelle  les  mesures 
prises  contre  les  révoltés  ,  comment  ils  furent  vaincus 
et  mis  en  fuite.  Il  explique  que  ce   fut  après  ce  triom- 
phe et  la  nouvelle  de  celui  de  la  convention  sur  les  fac- 
tieux de  Paris ,  que  lui  Isnard  et  ses  collègues  furent ,  à 
leur  arrivée  à  Marseille ,  regardés  comme  des  libéra- 
teurs ,  par  les  autorités  et  le  peuple  qui  vinrent  au-de- 
vant d'eux  sur  la  route  pour  les  recevoir  avec  solennité. 
Pendant  la  cérémonie  de  leur  réception  qui  fut  longue  , 
dans  ce  moment  où  la  ville  entière  se  trouvait  presque 
déserte ,  des  brigands  se  portèrent  au  fort  Saint-Jean  et 
commencèrent  à  y  assassiner.  «  Un  quart-d'heure  après 
»  notre  entrée  à  Marseille ,  ajoute  Isnard ,  à  l'instant 
»  même  où  nous  fûmes  informés  de  ces  assassinats , 
»  Cadroy  et  moi  nous  saisissons  nos  costumes  et  nos 
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emb.  m  .11111^  ,  -i  nous  noua  precip  le  fort.  Chain-  ■  ?  '""■ 

»    l.«iii  \  inl  aussitôt  iniiis  \   joindre.  Il  n'était  pat  CD  n<>i 
»    pouvoir  <!  nous  pai  v  iiiiii. 

a  après  des  efforts  inouïs,  à  faire  ce^-n  les  m 

»  et  sans  farte  que  la  dénonciateurs  i  <ln  nombre 

»  Au  neuf  cents  prisonniers  auxquels  mol  ci  mes  rol- 

u  lègues  nous  avons  MÛvé  la  rie  an  péril  de  la  noire.» 

Guérin  justifie  également  mi  collègues  des  imputa 

lions  qui  leur  sont  faites:    il  fait  remarquer    que   si   la 
dénonciation  est    signée  de    finit    cents    Individu 
qu'un  grand  nombre  n'a  pas  o<e  i'j    refuser.  —  Le  con- 
I  des  cinq-cents  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibéra 
dulion  du  même  conseil  qui  ordonne  un  emprunt 
t  6oo  millions  en  numéraire  métallique  ,  ou 
en  matières  d'or  et  d'argent. 

Arrêté  du  directoire  exécutif  qui  suspend  toute  COU 
municatiou  officielle  avec  le  comte  Carletli  ,  ministre 
du  dm  de  Toscane  ,  et  lui  enjoint  de  quitter  le  terri- 
toire finançais  dans  le  plus  court  délai.  Cet  arrêté  est 
motivé  sur  la  note  officielle  par  laquelle  le  comte  Car- 
letli a  demande  l'autorisation  nécessaire  pour  rendre  tes 
tUooin  h  lu  fille  de  Ijiuîs  XVI ,  avant  son  drjtnrt. 

—  i£  —        Message  du  directoire  exécutif  annonçant  au  conseil  —  »3  — 

des  cinq-cents  que  ,  ne  pouvant  mettre  de  frein  à  I  agio 
tage  ,  il  a  ordonné  la  fermeture  provisoire  de  la   Mouise. 
Arrêté  du  directoire  qui  ordonne  la  continuation  des 
poursuites  contre  les  personnes  accusées  ,  relativement 
aux  événemens  du  i3  vendémiaire. 

—  !7  —         Combat  de  Sulzbach.  —  Le  général  Marceau  parvient  -  »6  - 

à  ebasser  les  Autrichiens  de  Sulzbacb  qui  sont  aussi  re- 
pousses sur  plusieurs  points. 
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a7  frira.      La  fille  de  Louis  XVI  part  du  Temple  pour  être  18  déccmh. 
échangée  à  Bàle. 

Pour  la  rançon   de  cette    princesse  ,  l'empereur   d'Autriche 
ut  accorde  la  liberté  aux  députes  Camus,  Quinette,  Bancal, 
JJrouet  ,   I.amarque  ,    au  gênerai    Beurnonville  ,  aux  ambassa- 
deurs Maret  et  Sémonville,  et  aux  hommes  de  leur  suite. 

—  3o  —      Goupilleau  de  Mnntaigu  dénonce  J.  Aymé,  comme    —  21  — 

avant  perverti  le  département  de  la  Drôme ,  jusque-là 
resté  fidèle  aux  principes  républicains  ;  il  l'accuse  d'a- 
>oir  protégé  les  prêtres  insermentés;  d'avoir  été  l'ami 
de  I^estang ,  le  Charette  du  Midi  ;  d'avoir  présidé  une 
fédération  de  vingt  mille  hommes  ,  dont  le  but  était 
d'exterminer  le  républicanisme  de  cette  partie  de  la 
France  ,  et  dont  Lestang  s'est  bien  déclaré  le  chef,  pour 
commettre  tous  les  genres  d'excès  et  de  crimes  contre 
la  république;  d'avoir  fait  imprimer  des  placards  sédi- 
tieux et  contre -révolutionnaires,  dont  lui,  J.  Aymé, 
a  écrit  la  minute  de  sa  main  ;  et  d'avoir  tenu  à  Monté- 
limart  la  conduite  d'un  chef  de  parti  royaliste.  — J.  Aymé 
est  entendu  ;  il  déclare  n'avoir  fait  que  seconder  Jean 
Debry  dans  ses  efforts  pour  détruire  le  terrorisme. — 
Louvct  prétend  que  J.  Aymé  doit  être  traité  comme 
Charette  ,  ou  le  comte  d'Artois  ,  s'ils  eussent  été  nommés 
députés  par  les  chouans. 
mire:  Résolution  du  conseil  des  cinq-cents  qui  fixe  à  qua-  —  22  — 
rente  milliards  l'émission  des  assignats. 

—  4  -       A  la  suite  d'un  rapport ,  Vnussen  présente  un  projet    —  a5  — 

de  résolution  qui ,  aux  termes  de  la  loi  du  3  brumaire, 
exclut  J.  Aymé  de  toutes  fonctions  publiques  jusqu'à 
la  paix. —  Crassous  de  l'Hérault  pense  que  la  loi  du  3 
brumaire  ne  détruit  pas  l'élection  de  J.  Aymé.  11  pose 
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a5  déceinb.  ainsi  la  question  :  «  J.  Aymé  a-t-il ,  ou  non  ,  reçu  le  ;  »;»<•»•. 
»  caractère  de  représentant  du  peuple!1  Dans  le  premier 
y  ras  les  formes  constitutionnelles  lui  sont  applicables.  >• 
— -  3o  —        Résolution  du  conseil  des  cinq-cents  portant  qu  il  —  9  — 
y  aura  un  septième  ministère  chargé  de  la  police  gé- 
nérale de  la  république. 

—  3i  —        Annonce  faite  par  le  directoire  exécutif  dune  sus —  ><> — 

pension  d'armes  entre  les  armées  françaises  et  autri- 
chiennes. 

_J_79bL_ 
2 janvier.        Entrée  au  conseil  des  cinq-cents  de  Camus,  Qui ti- 
nette ,   Bancal    et    Lamarque  ,    députés    prisonniers , 
échangés  contre  la  fille  de  Louis  XVI.  Us  expriment 
leur  émotion ,  en  passant    subitement  des  cachots  du 
despotisme  au  sein  de  rassemblée  d'un  peuple  libre. 

Arrêté  du  directoire  exécutif,  qui  charge  le  ministre 
de  la  justice  de  dénoncer  à  l'accusateur  public  près  le 
tribunal  criminel  «lu  département  de  la  Seine  ,  les  actes 
d'accusation  et  déclaration  du  jury  ,  portant  qu'il  n'y 
a  point  lieu  à  accusation  contre  Richer-Sérisy  et  Suard. 
Condamnation  à  mort  par  le  conseil  militaire,  du 
comte  de  Gélin  ,  émigré,  trouvé  nanti  de  passeport  et 
autorisation  de  Louis  XVIII. 

—  4-   —        Le  conseil  des  cinq-cents  adopte  le  projet  de  réso —  i4  — 

lution  qui  exclut  J.  Aymé  des  fonctions  publiques  jus- 
qu'à la  paix  générale. 

—  9    —        Message  du  directoire  au  conseil  des  cinq-cents.  Il  se  —  >9  - 

plaint  de  la  mauvaise  volonté  des  habitans  aisés  du  dé- 
parlement de  la  Seine  ,  relativement  à  l'emprunt  forcé , 
et  provoque  des  mesures  de  sévérité  à  cet  égard. 

—  12  —        Résolution  du  conseil  des  cinq-cents,  qui  ordonne  la  —  »•  - 
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■a  niroi  célébration  de  l'anniversaire  de  la  mort  de  Louis  XVI ,    12  janvier, 
et  le  serment  par  les  députés  de  haine  à  la  royauté. 

—  »3  _      Drouet  fait  le  récit  de  sa  captivité.  Le  conseil  des    —  i3  — 

rinq-cents  ordonne  l'impression  et  la  traduction  dans 
toutes  les  langues. 

—  4—      Résolution  qui  tx' lut  Marsan  ,  député  du  Loiret,    —  i£  — 

de  toutes  fonctions  jusqu'à  la  paix  générale ,  comme 
signataire  d'un  acte  séditieux. 

—  »7  —      A  la  suite  d'un  rapport,  Lecoinfre-Puyraveaux  pro-    —  17  — 

pose  d'exclure  des  fonctions  législatives  jusqu'à  la  paix, 
le  député  Ferrand-  Vaillant ,  comme  signataire  d'ar- 
rêtés contraires  aux  lois.  Le  conseil  des  cinq-cents  ,  sans 
vouloir  entendre  ce  député  sur  les  faits  qui  lui  sont  im- 
putés ,  prend  une  résolution  pour  son  exclusion  telle 
qu'elle  est  proposée. 

—  '0  —      Lanjuinais  voit  de  grands  dangers  dans  l'exclusion  des    —  19  — 

représentans  du  peuple  :  il  la  regarde  comme  liée  à 
un  système  de  bouleversement  général.  Malgré  ces  ob- 
servations ,  le  conseil  des  anciens  adopte  la  résolution 
qui  exclut  Ferrand- Vaillant. 

Résolution  qui  suspend  de  leurs  fonctions  jusqu'à  leur 
radiation  définitive  de  la  liste  des  émigrés  les  députés 
Polissart  ,  Lecerf ,  Fontenay  et  Palhier.  Vainement  ce 
dernier  explique  qu'il  n'a  jamais  quitté  le  sol  français , 
et  qu'il  n'a  été  inscrit  sur  la  fatale  liste  que  sous  pré- 
texte de  fédéralisme. 
»  r|ui  Célébration  par  les  deux  conseils  et  le  directoire  de  —  21  — 
l'anniversaire  de  la  mort  de  Louis  XVI ,  et  prestation 
de  serment  de  haine  à  la  royauté  par  chaque  membre  in- 
dividuellement.—  Au  nom  de  l'Institut  national ,  Lacé- 
pède  vient  prêter  le  serment  de  haine  à  la  royauté.  Le 
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président  du  conseil  des  cinq  cents  donne  l'accolade  ■  p,ut 
fraternelle  a  rotateur  de  l'Institut 

—  22  —        Le   Sacs  •  Sénaull   dénonce   sou  collègne  Siméon  —  »  - 

comme  syanl  émigré  à  Livonrne,  ainsi  que  le  prouve 
une  lettre  du  ministre  français  à  Gênes,  b  tni 

le  journal  intitulé  :  lr  Rédacteur.  Siméon  répond  que 
son  émigration  s  été  relie  de  beaucoup  <le  patriote*,  et 

mémo  «le    membres  de  la   convention    nationale:    il  (ut 

obligé  de  se  soustraire,  par  la  mite,  à  un  décret  de 
mise  bon  la  loi  rendu  centre  lui.  Le  conseil  des  cinq- 
cents  passe  »  I  ordre  du  jour  sur  la  dénonciation. 

—  28  —        ^  aublanc    nommé  député  par  rassemblée  électorale  —  8  - 

du  département  de  Seine  et-'Marne,   écrit  qu'y  a  été 

condamné  a  mort  par  une  des  commissions    inilii.ui 
établies  à  Paris  par  suite  du  i3  vendémiaire  :  il  réclame 
est  sa  faveur  la  garantie  constitutionnelle,  et  déclare 
♦pi  il  n'est  compris  dans  aucun  des  cas  énoncés  par  la 
loi  du  3  brumaire.  Le  conseil  des  cinq-cents  pass< 
l'ordre  du  jour. 

2n  —        Le   conseil   des    anciens  ,    malgré    l'opposition    de  —  9  - 

Dupont  de  Nemours  ,  ordonne  l'insertion  au  bulletin 
d'une  adresse  de  citoyens  qui  se  qualifient  patriotes  de 
Montélimart,  et  félicitent  le  conseil  de  l'expulsion  de 
J.  Aymé. 

3o  Des  citovens  de  Toulon  accusent  le  député  Siméon  -  10 

d'être  l'un  des  traîtres  qui  livrèrent  ce  port  aux  Anglais, 
et  invoquent  la  sévérité  du  conseil  des  cinq-cents  ■■  ><>n 
égard  :  ils  regardent  la  loi  du  3  brumaire  comme  le 
palladium  de  la  liberté.  —  Siméon  se  justifie  de  l'accu- 
sation de  trahison  :  il  reproche  à  ses  dénonciateurs  de 
n'avoir  particularisé  aucun  (ait  :  il  avoue  qu'il  v  eut  à 
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Marseille,  où  il  était,  des  pourparlers  avec  les  com-   3o  janvier, 
mandans  ennemis;  niais  il  nie  que  Toulon  en  ait  été 
1  objet,    et  affirme  qu  il   n's    tut  question  que  de  l'ap- 
provisionnement de  la  ville.  Le  conseil  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

—  16—       Résolution   <lu  conseil  des   cinq-cents    qui  charge  le    5  février- 

directoire  exécutif  de  la  radiation  de  la  liste  des   émi- 

g" 

—  3o  —      Message  du  directoire  exécutif  contre  une  résolution    —  10  — 

du  conseil  qui  supprime  l'agence  des  poids  et  mesures. 
—  Le  conseil  des  cinq-cents  passe  à  Tordre  du  jour. 

4*ent.        Bonaparte,  général  de   Tannée   de  l'intérieur,   est    23 

nommé  au  commandement  en  chef  de  l'armée  d'Italie, 
par  le  directeur  Barras. 

—  5  -      Prise  de  Stofflet,  général  des  Vendéens.  —  24.  — 

—  9  —      Message  du  directoire  exécutif  annonçant  au  conseil    —  28  — 

des  cinq-cents  qu'il  a  fait  fermer  les  réunions  politiques 
du  salon  dit  des  Prini.es,  à  Paris  ;  la  réunion  de  la  maison 
Sérilly ;  la  société  des  Echecs,  au  palais  Egalité;  la  so- 
ciété du  Panthéon;  la  réunion  des  patriotes,  rueTaranne; 
le  théâtre  de  la  rue  Feydeau  et  l'église  Saint- André-des- 
s.  »  Dans  plusieurs  de  ces  réunions,  dit  le  directoire, 
»  la  dictature,  la  royauté,  la  constitution  de  1791,  celle 
"  de  1793,  l'esclavage  et  la  loi  agraire,  ont  trouvé  des 
..  partisans,  et  les  orateurs  les  plus  fougueux  ont  été 
>•  entendus  avec  faveur  dans  leurs  provocations  contre 
»  le  gouvernement.  » 

Lamarque   déclare  qu'il   regarde  comme  un  ennemi 

de  li  n-publique  quiconque  provoquera  la  suppression 

issocia  lions  formées  par  les  citoyens  :  il  croit  que 

le  royalisme  est  uu  système  quia  de  la  réalité,  que  Ton 
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28  février,   peut  mettre  en  pratique:  mais  qu'il  ne  peut  exister  de   ;jv«ot. 
système  «l'anarchie. 
1"  mars.        Deux  messages  da  directoire  au  conseil  des  cinq-ceuts  :  —  •» — 
l'un  pour  faire  sortir  de  Paris  une  foule  il'imrmwi  et 
d'étrangers  ;  l'autre  pour  régler  la  marche  à  suivre  à  l'é- 
gard des  fonctionnaires  qui  ont  refusé  de  prêter  le  ser- 
iiieo'.  de  haine  à  la  royauté.  —  Deville  propose  de  faire 
déporter  comme  royalistes   ceux  qui  refusent  ce  ser- 
ment. 

Condamnation  à  mort  de  Stofflet,  général  des  Ven- 
déens, et  de  quatre  autres  individus  pris  avec  lui. 

—  7    —        Mort  de  l'ahhé  Raynal ,  à  l'âge  de    quatre-vingt .7  - 

quatre  ans.  ' 

—  8   —        Résolution  portant  qu'à  l'avenir  aucun  fonctionnaire  —  18  — 

ne  pourra  entrer  en  place  sans  avoir  prêté  le  serment 
de  haine  à  la  royauté,  sous  peine  de  déportation.  Trois 
jours  sont  accordés  à  ceux  qui  l'ont  refusé;  passé  ce 
tems ,  s'ils  ne  le  prêtent  pas ,  ou  n'ont  pas  donné  leur 
démission,  ils  seront  déportés. 

IO Le  président  du  tribunal  criminel  de  Paris  se  pré au  — 

sente  à  la  harre  du  conseil  des  cinq-cents,  et  demande 
la  marche  qu'il  doit  suivre  à  l'égard  des  prévenu*  du 
massacre  des  a  et  3  septembre ,  et  du  vol  du  garde- 
meuble.  Ajourné. 

—  j3  —        La   discussion  s'ouvre,  au  conseil  des   cinq-cents,  —  *3  — 

sur  la  liberté  de  la  presse.  —  Villers  demande  l'ajour- 
nement sur  cette  question  ,  dont  la  solution,  dit-il,  est 
peut-être  aussi  difficile  à  trouver  que  la  quadrature  du 
cercle. 

—  16  —        Après  un  comité  secret,  le  conseil  des  <  inq-cents  -««- 

prend  une  résolution  qui  crée  deux  milliards  quatre 
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16  »e»t.  cents  millions  de  mandats  territoriaux ,  qui  auront  cours     16  mars, 
de  monnaie. 

-  »9  —      Le  conseil  des  cinq-cents  passe  à  Tordre  du  jour  sur    —  19  — 

la  proposition  de  mesures  prohibitives  contre  la  liberté 
de  la  presse. — La  proposition  faite  par  Louvet  avait  été 
appuyée  par  Jean  Debrv,  Chenier,  Lanthenas  et  autres. 

-  îo  —      Jourdan  ,  des  Bouches-du-Rhône  ,  dénonce  Fréron    —  20  — 

pour  sa  conduite ,  comme  commissaire  du  directoire 
exécutif  dans  ce  département  :  il  l'accuse  d'avoir  peuplé 
les  autorités  constituées  de  suppôts  de  la  terreur. — 
Isnard  lui  succède  à  la  tribune  et  prononce  un  discours 
véhément  contre  les  actes  de  Fréron  et  le  système  suivi 
dans  le  midi,  qui  en  est,  dit-il,  au  point  de  regretter 
le  règne  de  Roberspierre ,  et  qui  n'a  point  encore  joui 
des  bienfaits  de  la  constitution. 

Lettre  annonçant  que  Puisave ,  chef  des  Vendéens  , 
a  été  pris  et  fusillé. 
■  gtrm.       Prise  de  Charette ,  général  des  Vendéens ,  par  l'ad-    —  22  — 
judant-général  ïravot. 

-  6  —      Résolution  sur  le  paiement   des  transactions  entre    —  26  — 

particuliers,  et  la  fixation,  en  valeur  de  mandats,  du 
montant  des  obligations  contractées  depuis  le  ier  jan- 
vier 1792,  valeur  nominale. 

-  7  —      Rapport  fait  au  conseil  des  anciens  sur  la  résolution    —  27  — 

qui  détermine  les  peines  contre  ceux  qui  décrieraient  ies 
mandats.  Lafond  -  Ladebat  blâme  l'obligation  où  m 
trouvent  les  particuliers,  d'après  la  nouvelle  loi,  de 
contracter  avec  une  monnaie  dont  la  valeur  est  indé- 
terminée, et  qui  perd  soixante-quinze  pour  cent. — 
Clausel  traite  Lafond-Ladebat  de  contre-révolution- 
naire.—  I^e  conseil  approuve  la  résolution. 


ig  m. h  }. 
—  3o  — 
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Charette  <  >i  fusillé  .•  '  oet» 

l     conseil  des  cin<  i  forme  en  conûté  général  —  |0 -*• 

psjsn  entendre  la  lecture  <1>^  pièces  qui  inculpent  Din- 
ars dépotes,    kprès  mie  aeure  de  scrète, 

Treilhard  veut  qu'on  déclare  qu'il  u  v  a  pas  Lien  i  «1« 
libérer  sur  la  dénonciation  qui  a  été  lue  Isnard  «lii  -. 
«  Ce  sérail  m  a\  ilir  que  de  daigner  répondre  aux  at  roi 
»  calomnies  que  les  brigands  du  Baussel  ont  adressées  à 
»  Barras,  t'I  qu'il  vous  a  fait  parvenir.  »  Isnard  se  dé- 
chaîne contre  ses  dénonciateurs,  et  se  félicite  d'avoir 
mérité  la  naine  de  ces  prétendus  patriotes  qm  tyran* 

niseiit  actuellement  le  Midi,  et  exercent  des  persécu- 
tions contre  les  fédéralistes  ■Ugitifs  qu'Us  continuent 
d'appeler  émigrés. 

3avril.  Prise  de  Sancerre. —  Cette  ville  se  rend  aux  roya '4  — 

listes  du  Berri ,  organises  par  le  comte  Rocliecotte , 
Plielipeaux  et  autres. 

—  o,  —        Combat  de  Sens-Beaujeu. — Les   troupes   répnbli »o — 

caines  battent  et  mettent  en  fuite  les  royalistes  soulevés 
dans  le  Berri. 

Combat  de  Yollry.- — Les   /'rainais,   au    nombre  de 

trois  mille,  résistent  a  dix  mille  Autrichien* 

—  ii  —        Bataille  de  Montenotle.  —  Cette  bataille  est  gagnée  —  »a  — 

par  les  Français  sur  Tannée  austro-sarde. 

—  12  —  Motion  de  Jtionel  en  faveur  des  clubs  politiques  :  il  —  *3  - 

trouve  la  cause  de  l'anéantissement  de  l'esprit  public 
dans  l'espèce  d'apathie  que  le  corps  l.:^i>latifa,  dit-il, 
manifestée  pour  ces  institutions  patriotiques. 

—  i4 —       Bataille  de  Millesûno.  —  Quatre  mille  Autrichiens  -  ■•'-  - 

mettent  bas  les  armes;  les  Français  leur  enlèvent  vingt 
pièces  de  canon. 
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>*r™       Combat  de  Dego. —  Reprise  de  Dego  par  les  Fran-     i5  avril, 
çais,  et  fuite  de  l'armée  autrichienne. 

Message  par  lequel  le  directoire  sollicite  une  loi  contre 
les  provocateurs  a  la  royauté  et  au  rétablissement  de  la 
constitution  de  1793.  —  Proclamation  du  directoire  aux 
habitans  de  Paris,  pour  les  prémunir  contre  les  ma- 
nœuvres des  séditieux  qui  veulent  détruire  la  repré- 
sentation nationale  et  le  gouvernement ,  mettre  en  acti- 
vité le  code  atroce  de  1793,  opérer  le  partage  égal  de 
toutes  les  propriétés,  etc.  *» 

—  »7  —      Prise  du  camp  et  de  la  ville  de  Ceva  par  l'armé©    —  16  — 

française. 

Résolution  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  les 
provocateurs  à  la  royauté,  au  rétablissement  de  la 
constitution  de  1793,  et  à  la  dissolution  du  corps  lé- 
gislatif ou  du  directoire. 

—  îo—      Sir  Sidnev-Smith,  commodore  anglais,  est  fait  pri-    —  19  — 

sonnier  au  Havre. 
•  «or»«i.      Formation  de  plusieurs  camps  aux  environs  de  Paris    —  20  — 
pour  le  maintien  de  l'ordre  public. 

Arrêté  du  directoire  exécutif  qui  ordonne  la  célébra- 
tion de  la  fête  des  Epuui. 

—  J  -       Bataille  de  Mondovi.  —  L'armée  piémontaise  est  mise    —  22  — 

en  fuite  ;  treize  cents  prisonniers,  vingt  et  un  drapeaux  et 
huit  pièces  de  canon,  tombent  au  pouvoir  des  Français. 
~  4  —      Projet  de  résolution  rappelant  et  renouvelant  les  lois    —  23  — 
qui  prononcent  la  peine  de  la  déportation   contre  les 
prêtres  réfractaires. 

—  6  —      Combat  et  prise  de  Cherasco  par  les  Français. —    —  25  — 

Prise  de  Fassanno  et  d'Alba  par  les  mêmes. 

—  t»  —      Discussion  sur  le  projet  de  résolution  relatif  aux      2  mai. 

11.  3 
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2  mai.  prêtres. —  Pastorel  invoque  la  conititatioft  qui  a  sup-  ••••*■ 
primé  les  castes  cl  les  sectes  que  l'on  propose  de  ré- 
lablir,  en  les  distinguant  des  taira  citoyens  :  il  se  re- 
nie contre  la  teVérité  des  peines  prononcées  contre  tes 
prêtres,  et  demande  la  question  préalable  sur  le  projet. 
—  Le  projet  est  adopté. 

—  7   —        Combat  de  Kombio. —  Le  général  français  La  Harpe  —  »•  — 

IllC. 

—  o,   —        Le  conseil   des  anciens  approuve  la  résolution  prise  -  *<>  — 

contre  les  parens  d'émigrés. 

—  10  —         Passage  du  pont  de  Lodi.  —  Les  Autrichiens  sont  mis  —  »«  — 

en  fuite,  et  abandonnent  leurs  bagages  et  leur  artillerie. 
Message  du  directoire  exécutif  annonçant  qu'un  com- 
plot devait  éclater  le  lendemain,  pour  renverser  la  cons- 
titution et  égorger  tous  les  corps  constitues  qui  siègent 
à  Paris  ;  plusieurs  cbefs  ont  été  arrêtés,  et  parmi  eux 
se  trouve  le  député  Drouet ,  pris  en  flagrant  délit.  — 
Résolution  du  conseil  qui,  conformément  à  la  demande 
du  directoire,  exclut  de  Paris  les  ex-membres  delà  «  on 
vention  nationale  sans  fonctions,  les  militaires  et  fonc- 
tionnaires destitués,  les  prévenus  d'émigration,  les 
étrangers  n'étant  pas  attachés  au  corps  diplomatique, 
et  non  domiciliés  à  Paris  avant  1789,  et  prononce  la 
peine  de  la  déportation  contre  ceux  qui  y  seraient  trou- 
vés passé  le  délai  de  trois  jours. 

—  la  —        Message  du  directoire  exécutif  qui  donne  au  conseil  —  *6  — 

des  cinq-cents  les  détails  do  complot  déjoue.  < )uinze 
chefs  sont  arrêtés  ;  Babeuf  est  un  des  principaux  (1)  :  le 


(1)   A  Pape  de  tetie  ani  il  entra  au  tcmre  d'un  seigneur  qui  lui  Cl  donner  une 
forle  d'éducation.  Il  détint  un  révolutionnaire  furieux.  Condamné   a  doute  ans  de 
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>>flor.  plan  partait  d'un  comité  insurrectcur  de  salut  public  la  mai. 
qui  devait  tout  diriger;  l'on  devait  s'emparer  des  prin- 
cipaux postes  et  établissemens  de  Paris ,  et  proclamer 
la  constitution  de  1793;  un  acte  insurrectionnel  et  des 
placards  analogues  devaient  être  proclamés  et-  affichés  ; 
des  militaires  destitués  prêtaient  leur  secours  ;  un  appel 
aurait  été  fait  aux  patriotes  de  tous  les  déparlemens  ; 
le  peuple,  réuni  au  son  du  tocsin,  aurait  été  dirigé  sous 
des  bannières  et  guidons  ;  toutes  les  autorités  consti- 
tuées étaient  dissoutes,  et  des  listes  de  proscription 
dressées  ;  des  femmes  auraient  porté  des  couronnes  aux 
militaires,  et  étaient  chargées  de  débaucher  l'armée  sous 
Paris  ;  enfin  la  salle  des  jacobins  devait  être  recons- 
truite par  les  mains  et  aux  frais  de  ceux  qui  l'avaient 
détruite. 

— 16  —      Soumission  de  Scépeaux  et  autres  chefs  vendéens.    i5 

—  Entrée  des  Français  dans  la  ville  de  Milan. — Traité 
de  paix  entre  la  république  française  et  le  roi  de  Sar- 
daigne. 

Jugement  du  tribunal  criminel  de  Paris,  déclarant 
qu'il  a  existé,  en  vendémiaire,  une  conspiration  et  ré- 
volte armée  à  laquelle  Kicher-Sérisy  a  pris  une  part 
active,  et  qui  néanmoins  l'acquitte,  comme  ne  l'ayant 
pas  fait  dans  l'intention  du  crime.  —  Le  ministre  de  la 
justice,  Merlin  ,  écrit  au  commissaire  près  ce  trihunai 
que  le  président  a  à  se  reprocher  le  résultat  scandaleux 


fers ,  pour  an  vol  matériel  ,  par  le  tribunal  criminel  de  I*  Somme,  il  fut  ensuite 
ta  .pitté'  par  celui  de  l'Aisnt.  Il  vint  a  Paril  âpre»  la  chute  de  RoLrr<pirrre,  adopta 
le  nom  de  Gracchm  ,  et  se  6t  journaliste  sont  le  titre  de  triimn  dm  peuple.  Dans  son 
journal  il  se  prononçait  pour  la  dcmorraiie  la  plu*  «Indue  ,  et  manifestait  haute- 
ment l'inteutiuu  de  renverser  le  (ourernement  du  directoire. 
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i5  mai.  de  cette  affaire  par  sa  manière  de  poser  les  questions.  »6  û«r. 
—  Le  directoire  exécutif  fait  dénoncer  tê  jnqement  au 
tribunal  de  cassation,  ainsi  que  tous  les  autres  auxquels 
le  mthne  président  a  pris  part. 
—  18  —  Le  directoire  adresse  au  conseil  des  cinq-cents  copie  —  «9  — 
des  pièces  trouver*  die/.  Habeuf ,  comprenant  une  lettre 
écrite  an  directoire  par  Babeuf,  et  dans  laquelle  il  lui 
propose  de  traiter  avec  lui  de  puissance  à  puissance  , 
en  lui  observant  que  la  publicité  que  le  directoire  don- 
nerait à  son  affaire  tournerait  contre  celle  autorité 
menu-,  en  le  faisant  reconnaître  comme  le  chef  d'une 
conjuration  teinte,  commandée  par  les  principes.  Au 
nombre  de  ces  pièces  est  un  arrêté  du  directoire  qui 
ordonne  l'arrestation  de  trente-trois  individus,  dont 
les  principaux  sont  Félix,  ex- président  d'une  com- 
mission révolutionnaire  à  Angers  :  Parcin  (1),  ex- 
général  ;   Jorry  ,   ex  -adjudant-  général  ;    \adier(a), 


(1)  Avocat  et  h. .mine  de  lettre»  avant  la  révolution.  Envoyé  dan»  la  Vendée  ,  il 
présida  la  commission  militaire  de  Saumur  ,  qui  comlamna  à  raorl  un  grand  nom- 
bre de  rovalisles.  Il  fut  l'un  des  commandant  de  l'armée  révolutionnaire,  et  appelé 
à  Lyon  par  Collot  d'Herbois  qui  le  £t  président  de  la  commission  révolutionnaire. 
Pour  prix  de  tant  de  service; ,  il  oLlini  le  grade  <!e  général  de  brigade.  Il  fut  ensuit* 
décrété  d'arrestation  par  la  convention,  et  bientôt  après  amnistié.  Après  le  18  Lru- 
inairr,  il  eut  des  relations  intimes  avec  Foucbé  qui  lui  Cl  obtenir  une  pension  de 
retraite  comme  général. 

(a)  Il  était  conseiller  au  présidial  de  Pamirr«  avant  la  révolnlion.  Après  avoir  été 
membre  de  la  constituante,  il  fut  député  de  l'Arriege  a  la  convention  ou  il  vota  la  mort 
du  roi.  Ou  caractère  le  plus  violent  et  le  plus  cruel ,  il  fil  ponr«uivre  avec  fureur  tonte» 
les  administrations  accusées  de  fédéralisme,  il  dirigea  lui-même  l'expédition  de 
N'ruillv  qui  fit  tramer  a  l'écbafaud  cent  quatorze  tualbeureux  babitans  de  celle  com- 
mune. Il  devint  membre  du  comité  de  sûreté  géuérale  ,  et  sa  fureur  fut  porlre  »i  loin 
qu'on  le  ci  ni  en  démence.  Condamné  a  la  déportation  avec  Barrere,  Billaud  et  Collot, 
il  parvint  à  se  soustraire  à  celle  peine.  En  i8i5,  s'élanl  mis  à  la  tile  dti/édérc'i  de 
l'Arrière ,  la  loi  du  bannissement  dea  régicides  lui  fut  appliquât 
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»»fl<»r.  Amar(i),  Choudieu  (a)  et  Ricord  (3),  ex-députés  18  mai. 
conventionnels  ;  Rossignol,  ex-général;  Rossignol  son 
frère;  Chrétien,  cafetier;  Julien  de  laDrôme,  fils (4); 
Paris  ex-commissaire  des  guerres  ;  Mansàrd  ,  cx-ad- 
judant-général  ;  Félix- Lepelletier  Saint-Fargeau  (5)  ; 
Didier ,  ex-juré  au  tribunal  révolutionnaire  ;  Darthé , 


(1)  Avocat  à  Grenoble  avant  la  révolution.  Il  fut  député  de  l'Isère  à  la  convention 
nationale.  Après  avoir  voté  la  mort  du  roi,  il  devint  membre  du  fameux  comité  <■• 
sûreté  générale,  et  en  fut  le  rapporteur  habituel.  On  lui  doit  une  partir  des  décreu 
atroces  qui  sortirent  de  cet  antre  du  crime.  Il  n'existe  pas  d'homme  plus  féroce  et 
plus  sanguinaire  que  ce  démagogue.  Il  vit  d'une  manière  obscure,  mais  sans  inquié- 
tude, au  milieu  de  la  capitale. 

(a)  Né  à  Angers.  Il  embrassa  avec  fureur  le  parti  de  la  révolution.  Après  avoir  été 
membre  de  l'assemblée  législative  ,  il  fut  député  a  la  convention,  il  vota  la  i-„rt  du 
roi  sans  appel ,  et  proposa  de  déclarer  infâmes  et  traîtres  Manuel  et  Kersaint  pour 
avoir  donné  leur  démission  au  moment  de  ce  procès.  Envoyé  en  mission  dans  la  Ven- 
dée, il  fut  l'un  des  plus  télés  partisans  et  des  exécuteurs  les  plus  barbares  des  ma- 
jores d'extermination  adoptées  contre  ce  malheureux  pays.  Il  fut  décrété  d'arresta- 
tion comme  l'an  des  auteurs  de  l'insurrection  dn  la  germinal.  L'amnistie  lui  rendu 
la  liberté.  Compris  dans  la  loi  du  bannissement,  il  fut  forcé  de  quitter  la  Finança 
en  181 3. 

(3)  Avocat  au  commencement  de  la  révolution.  Il  vota  la  mflrt  du  roi  sans  appel  et 
saas  sursis,  après  avoir  vivement  pressé  sa  condamnation.  11  fut  décrété  d'arresta- 
tion comme  l'un  des  auteurs  de  la  révolte  des  faubourgs  en  prairial,  et  ensuite  am- 
nistié. Pendant  les  cent  jours  il  fut  nommé  lieutenant  de  police  à  Baronne,  et  raeit.- 
bre  de  la  chambre  des  représentant  pour  le  département  du  \ar  L'application  de  la 
loi  du  bannissement  l'a  fait  sortir  de  France. 

(il  II  fut  l'agent  dn  comité  de  salut  public  pendant  le  régime  de  la  terreur;  il 
n'était  alors  âgé  qne  de  dix-huit  ans.  Sa  correspondance  avec  Roberspierre  ,  q'i'il 
appelait  toujours  son  ion  ami ,  attesta  qu'il  sa  livra  aux  plus  grands  excès.  Parmi 
les  propositions  qu'il  lui  soumit  pour  régénérer  l'esprit  public  de  Bordeaux,  on  dis- 
tingue celles  de  -  faire  raser  les  maisons  ou  s'étaient  cachés Gnade t ,  Salle,  Pétinn  , 
i  Buiol  et  Barbaroux,  et  de  faire  juger  et  périr  sur  les  lieux  les  auteurs  ou  rom- 
-  plices  dn  rrcrlement  de<  conspirateurs.  ■•  M.  Julien  est  devenu  l'an  des  rédacteurs 
du  journal  appelé  le  Conttitufionnel,  qui ,  pendant  les  eent  /ours  de  i8i5  ,  fat  com- 
mencé sous  le  titre  d'Indépendant. 

(S)  Né  d'une  famille  distinguée  de  la  magistrature.  Il  était  aide-de-canrp  du 
prince  Lambesc,  et  entra  avec  lui   dans  les  Tuilerie»,  le  ta  juiiWi  1789,  h  la  lit* 
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i8mai.      ex-^aeèréuire  de  Joseph  Lehon  ;  Babeuf;   Germain,  >.j<io 
officier  de  chasseurs;  Fion,  ex-général ;  Pèche,  es* 
pitàine  ;    Laaiy,   i  al;    Boonârotti,  piémon- 

lais:     \iilniii'll.  -,  .  •;    dépoté  (l)  ,  et  Masse  ,  marchand. 

—  32  —        A  Ja  suite  d'un  cour î i ••  :  énéral ,  le  conseil  «les  eint; 

cents  prend  une  résolution  qui  ordonne  l'échange  des 
assignats  contre  les  mandats  à  trente  capitaux  pour  un. 
2^  mai.         Révolte  de  Milan  et  de  Parie.  —  Le  général  Lannrs  —  s  - 
fait  incendier  Bignasco.   I^a  municipalté  de  Parie  < 
fusillée,  et  deux  cents  otages  sont  envoyés  en   I 

—  3o  —       Passage  do  Mincio  par  L'année  française.                     —  n 
4-  juin.  Bataille  d'Altenkirchen  gagnée  par  l'armée  de  Sam i6 

bre-et-Meuse.  Les  Autrichiens  sont  repoussés  aprèsavoir 
perdu  trois  mille  hommes  ,  quatre  drapeaux  et  dame 
pièces  de  canon. 

—  o  —        Pliisiriitschj.utésseplaignentanconseildescinq-cents  —  *o- 

de  ce  que  leur  domicile  a  été  viole  ,  et  (pie  des  manda 


d'un  corps  de  cavalerie  pour  dissiper  le<atlrorpemr  n«  Lorfone  Min  frère  ^e  (ni  pro- 
noncé pour  le  pari i  arobin  ,  il  s'y  lança  lin-in  mr  arec  beaucoup  plus  de  violence. 
Il  ne  recul  pin»  qu'entouré  dei  bommu  les  plus  méprisables  ei  les  plu»  féroce».  Apre» 
la  mon  de  BaJWaf,  il  adopta  un  de  »et  enfans.  In  i8iô,  il  lut  élu  membre  de  la 
rbambrr  de.  repn  .rnlans. 

(i)  E  ait  marquis,  el  lieutenant  dans  un  n'aiment  avant  lv  r<:T"lntinn ,  au  n.m- 
raencement  de  laquelle  il  fil  paraître  un  écrit  intitulé  :  fiiYt  kiimt  du  Tun-Etut. 
11  était  urr  au  tribun*)  rcnilulioiinaire  lur»  du  procès  de  la  reine,  el  de  relui  de 
Vergniaudel  de  vingt  el  un  antres  ci  nsrnlionnrls  proM  ilsau3i  mai.  Asanl  le  m  août, 
il  fit  paraiire  un  pamphlet  dans  lequel  il  s'exprimait  ainsi  :  •  Roi  de»  Frii.çiis,  dis 
»   un  mol  a  la  frrunir ,  |  le    ministre*,  aux  ravisseur»  de  l'acte  constiiulionnel  j  c'e»t 

»   que  i'il»  trahissent  un    our,  s'il»  abusent  de  loi-même  ,  »i ,êlott,  certes,  alor» 

►  tous  les  fanatisme»  uni»,  Rome,  Cublenii,  Madrid  el  Vienne,  le  sacerdoce  et  le» 
»  couronnes,  ne  le»  soustra iront  pas  a  la  jastice  éclatante  du  plus  généreux  des  peuples 
»  si  lâchement  abusé.  Ta  femme  et  tes  ministres  périront  le»  premier»  sou»  le  glaire 
-  de  la  loi.  Le  peuple  marchera  ensuite,  s'il  le  faut ,  ver»  tous  les  trônes,  etc.  • 
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m  pr»ir.  d'amener  ont  été  décernés  contre  eux  par  le  bureau  cen-  q  juin, 
tral  de  Paris.  —  Tallien  se  plaint  de  l'espionnage  ou- 
trageant dirigé  contre  des  représentans  du  peuple  :  il 
accuse  le  chef  de  la  police,  l'ex-baron  de  Batz,  et  le 
nommé  Dossonville  ,  d'être  les  plus  vils  suppôts  de  la 
royauté ,  et  ce  dernier  d'avoir  été  l'un  des  agcns'de  la 
terreur.  Il  ajoute  que  depuis  trois  mois  on  ne  prend  pas 
assez  garde  à  la  réaction  qui  s'opère.  —  Thibaudeau  croit 
voir  aussi  une  réaction  ,  mais  dans  la  l'action  qui  a  fait 
septembre  et  le  3 1  mai,  et  qui  s'est  emparée  de  la 
victoire  de  vendémiaire. —  On  annonce  qu'un  rapport 
du  ministre  de  la  police,  Cochon,  fait  mention  d'un 
rassemblement  de  vingt-cinq  brigands  qui ,  déguisés  sous 
le  costume  de  représentans  du  peuple,  devaient  exciter 
à  la  révolte  les  habitans  des  faubourgs.  —  Henri  Lari- 
rière  s'écrie:  «  Voilà  la  réaction  de  Tallien!  (1)  » 

—  20—      Mort  de  Collot  d'Herbois  à  Cayenne  (2).  —  18  — 


(1)  Au  10  »«ût,  il  fut  nommé  secrétaire  de  la  commune  de  Paris.  Un  ordre  qu'il 
avait  signé  le  3o  août  pour  faire  emprisonner  ceux  que  l'on  égorgea  bientôt  après  ; 
ton  discours  du  i  j  du  même  mois,  ou  il  annonçait  que  le  sol  de  la  liberté  n*  larde- 
rai: pas  à  être  purgé;  un  arrêté  qu'il  signa  le  a  septembre,  et  qui  devint  un  signai 
de  raeortre;  en6n  ,  d'autres  piereset  d'autres  circonstances  le  firent  considéri-r  comme 
complice  des  affreux  massacres  de  septembre. 

que  régicide,  il  n'a  pas  été  frappé  du  bannissement,  parce  que,  pendant  les 
ctmt  jours ,  il  n'a  exercé  aucune  fonction  publique  ,  et  qu'il  n'a  point  signé  l'acte 
additionnel. 

(a)  Sa  première  apparition  ,  la  plus  remarquable,  sur  la  seine  politique  ,  fut  d'être 
admis  dans  la  trop  fameuse  municipalité  de  Paris,  qui  te  créa  et  s'installa  elle- 
1:1  ■  ni'  |'"ur  diriger  l'insurrection  du  10  août  1792.  l.e  lendemain  il  dit  à  Robert 
(  de  Paris  )  :  -  Voila  le  faubourg  Saint-Germain  qui  va  bientôt  être  évacué  ;  nout 
-<<nt  mu»  ilioisir  chacun  l'iiolcl  que  nous  voudront.  -  C'était  la  prédire  les 
maafacre»  de  septembre  dont  il  fut  l'un  des  premiers  auteurs.  Il  fut  suciestisemen» 
surnommé  le  Tigrt  et  le  Mittailltur.  On  a  dit  de  lui  -  qu'il  était  le  membre  le  plus 
actif  du  comité  de  salut  publi.  ,  le  plut  véUtm'ul  des  jarûHas  et  le  plus  tangointli* 
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i«j  jii  Prise  de  Bologne,  Ferrare,  Reggio  ci  du  forl  Urbin.  »  "•«»«. 

—  La  prise  de  ces  places  donne  a  l 'ai  mee  française  près 
de  ileux  cents  pièce!  <le  canon. 

—  a4  —        Passage  du  Rhin  vis-à-vis   Strasbourg  par  l'armée  -  6  — 

•lu  général  Moreau. —  Prise  du  fort  de  Kehl. 

—  a5  —         Résolution  qui  ordonne  le  paiement  en  mandats  des  —  7  — 

rentes  perpétuelles  et  viagères ,  et  pensions  dues  par  la 
république. 

—  28  —         Résolution  qui  ordonne  le  paiement  des  pensions  ac-  -  10  — 

cordées  aux  ci-devant  religieuses  qui  justifieront  avoir 
prêté  le  serment  de  liberté  et  égalité. 

Combat  sur  la  Recben.  —  L'armée  de  Rhîn-et-Mo 
selle  met  les  Autricbiens  en   déroute  ;    ils  perdent  dix 
pièces  de  canon,  deux  mille  boinmes  ,  douze  cents  pri- 
sonniers et  six  cents  chevaux. 

—  aq —        Prise  de  la  citadelle  de  Milan.  —  n  — 
a  juillet.         Passage  du  Rhin  et  prise  de  INeuwicd  par  l'armée  de  —  14  - 

Sambrc-et-Mcuse. 

—  5   —        Bataille  de  Rastadt ,  gagnée  sur  les  Autrichiens  par  —  17  — 

l'armée  du  général  Moreau. 

—  6   —        Insurrection  et  prise  de  Lugo. —  Après  un  combat  —  18  — 

livré  à  plusieurs  mille  insurgés,  la  moitié  de  ces  malbeu- 
reux  reste  sur  la  place;  les  Français  entrent  dans  Lugo; 


des  terroriste!.  <■  Il  rnmlialtil  la  proposition  de  déporter  lu  ennemis  de  la  résolu- 
tion :  »  Il  ne  faut  rien  di: porter  ,  dil-il  ;  il  faut  détruire  loni  le*  rnnspirateurs  ;  que 
>  les  lieux  de  leur  arrrslalion  «oient  raines  et  la  nie.  ht  ton  ours  allumée  pour  les 
»  faire  sauter,  si  eu»  ou  leurs  parti-ans  o«rnt  tenter  île  nrmeaui  effirls  contre  la 
-  république  ■  Ct  fut  lui  qui  organisa  les  fusillades ,  les  mitraillades  et  les  de'mo- 
litions  de  I  von  II  fut  déporté  à  la  Guiaoe  française,  a  la  suite  de  l'insurrection  ter- 
roriste du  îa  germinal. 
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,8  mtis  la  ville  est  livrée  au  pillage,  et  la  plupart  des  habitans     6  juillet, 
sont  passés  au  fil  de  l'épée. 

—  ai  —      Bataille  d'Etlingen ,  gagnée  par  l'armée  du  général    —  9   — 

Moreau. 

—  3i  —      Combat  naval  près   des  îles  d'Hyères. —  \JAlcide,    —  i3  — 

faisant  partie  de  la  flotte  française ,  sauta  avec  une  ex- 
plosion terrible. 

—  j-  —      Mouvement  séditieux  au  camp  de  Grenelle  près  Paris.    —  10  — 

—  »8—      Prise  de  Francfort-sur-le-Mein  par  l'armée  de  Sam-    —  16  — 

bre-et-Meuse. 

Arrêté  du  directoire  exécutif  qui  ordonne  au  ministre 
de  l'intérieur  d'expulser  de  ses  bureaux  ceux  des  em- 
ployés qui  refuseraient  d'employer  le  mot  citoyen  au 
lieu  de  celui  monsieur. 

—  3o—      Combat  et  prise  de  Stuttgard  par  l'armée  de  Rhin-    —  18  — 

et-Moselle. 
fito.        Prise  de  Wurlzbourg  par  l'armée  de  Sambre-et-    —  a£< — 
Meuse.  Les  Français  v  trouvent  200  pièces  de  canon. 

Après  un  comité  secret ,  le   conseil   des  cinq-cents 
prend  une  résolution  portant  que  le  dernier  quart  des 
biens  nationaux  sera  payé  en  numéraire. 
_  g  —       '  '"nier  fait  adopter  une   résolution  portant  que  les    —  26  — 
fêtes  du  i4  juillet  et  du  10  août  seront  célébrées  sépa- 
<nl. 

Pétition  de  lienjamin  Constant  Rebecque ,  paria- 
quelle  il  rappelle  qu'il  est  né  d'une  famille  protestante 
et  française:  qu'Augustin  Conslant-Reberquc,  un  de 
ses  ancêtres,  et  servant  le  parti  protestant,  conçut, 
avec  les  chefs  de  ce  parti,  daiiN  h'  lîèclfl  précèdent,  le 
projet  hardi  de  fonder  une  rrfjuliliuuc  en  France;  mais 
que  sa  famille  fut  obligée  de  fuir  sa  patrie  par  les  per- 
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26  juillrt.   séditions  d*un  fanatisme  féroce:  il  réclame  aujourd'hui  •*•»■». 
des  lois  rendues  en  laveur  ries  religiom 
res  li  1   demande  à  jouir  des  droits  de  tî t<>\ <-r t 

être  astreint  aux  sept  années  dedomicile 
exigées  par  ta  constitution  1  l'égard  des  étrangi 

—  a8 —        l  ne  adresse  des  habitans  de   Marseille  est  lue  tu  —  *•  — 
consf il  <l<'s  cinq-cents.  Voici  en  substance  ce  qu'elle 
«  on  lient  :  •<  Le  sang  vient  encore  de  couler  dans  Marseille; 
il  a  coulé  sons  le  poignard  des  amnistiés  ,  des  horribles 
partisans  de  l'anarchie  qui  assommaient  en  criant 
la  Montagne!   C'est  à  l'occasion  de  l'élection  des  offi- 
ciers municipaux,  c'est  dans  les  assemblées  prim; 
que  se  sont  commis  ces  massacres.   Ce  sont 
des  malheureuses  familles  tombées  sous  la  hache  dé- 
cemvirale  qu'on  égorge;  ce  sont  des  citoyens  exerçant 
paisiblement  leurs  droits.    La  violence  les  disperse  ;  le 
drapeau  de  la  terreur  est  levé  contre  la  constitution.  » 
Siméon  monte  à  la  tribune  et  lit  plusieurs  procès- 
\erhaux  constatant  que  les  troubles  ont  eu  lieu  dans 
quinze  sériions.  On  a  dit  dans  une  section  où  se  ti 
Granet,  ancien  membre  de  la  convention,  que  les  seuls 
montagnards  prononcés  avaient   droit  de   voter.    On  a 
prodigué  aux  citoyens  les  injures  bannales  de  sabreur 
soldats  de  Jésus  et  du  soleil ,   qui    ont   pris   la    place  ai- 
relles usitées  autrefois  iVaristorraie  et  d'ennemi  de   la 
o/utlon.  Les  hordes  qui  parcouraient  les  rues,  allant 
d'une  section  à  l'autre,  ont  assassiné  plusieurs  habitans 
paisihles.  Ces  bandes  de  gens  en  chemise  ,  les  bras  re- 
troussés, armes  «le  hâtons,  faisaient  retentir  le  cri  dé  viteni 
la  montagne  et  la  constitution  de  I7g3!  Le  fatal  ré\ril>c 
a  été  descendu  dans  une  rue  sur  la  tête  d  un  f.itnsi  1  «, 
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••ik«r.  n'v  a  échappé  que  par  miracle.  La  terreur  glace  d'effroi    28  juillet, 
la  plupart  «les  habitans  ;  beaucoup  abandonnent  la  ville. 

—  ■»—      Levée  «lu  siège  de  Mantoue  par  les  Français.  —  3o  — 

—  '6—      Combats  de  Lonado,  de  Castiglione,  et  reprise  de      3  août. 

Salo. —  Les  Autrichien!  perdent  deux  mille  hommes 
tués  ,  et  quatre  mille  prisonniers. 

—  17—      Combat  de  Guvardo,  et  surprise  de  Lonado.  —  Une    —   4-  — 

colonne  autrichienne  de  quatre  mille  hommes  met  bas 
les  armes  devant  mille  à  douze  cents  Français. 

—  18  —      Bataille  de  Castiglione  gagnée  par  les  Français.  —   5   — 

—  34—      Bataille  de  Neresheim. —  Les  Autrichiens  abandon-    —  11  — 

nent  le  champ  de  bataille  à  l'armée  de  Rhin-et-Moselle. 
1  fruct.        Message  du  directoire  exécutif,  annonçant  au  conseil    —  18  — 
des  cinq-cents  l'évasion  furlive  du  député  Drouet  des 
prisons  de  l'Abbaye:  il  est  très-vraisemblable,   dit  le 
message,  qu'elle  est  l'effet  delà  corruption. 

—  7  —      Passage  du  Lech  ,  et  combat  de  Friedberg.  —  Les    —  24.  — 

Autrichiens ,  battus  par  l'armée  de  Rhin-et-Moselle, 
se  retirent  dans  une  déroute  complète,  abandonnant 
dix-sept  pièces  de  canon  ,  deux  drapeaux  et  deux  mille 
prisonni. 

Combat  d'Ambcrg.  —  Le  général  Jourdan  ordonne 
la  retraite  de  l'armée  de  Sambre-et-Meusc. 

—  9  —       Portalis  émet  son  opinion  sur  la  résolution  relative    —  26  — 

à  la  déportation  «les  prêtres.  11  se  plaint  des  sermens 
exigés  d'eux  ,  et  plus  encore  «les  peines  prononcées  con- 
tre ceux  qui  ont  refusé  «le  les  prêter.  Il  assimile  les  me- 
sures pro]  1  a  celles  prises  pendant  la 
terreur.  Il  cite  J.  J.  Rousseau,  qui  disait  que  si  les 
philosophes  avaient  jamais  /'empire,  ils  seraient  plus  into- 
■i-  que  les  prêtres.  «  Voulons-nous,  ajoute-t-il ,  tuer 
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26  août.     »  le  fanatisme?  maintenons  la  liberté  de  con>ri.  1  ruct. 

—  29 —         Proclamation  du  directoire  exécutif,  relativement  aux  -  1»  — 

troubles  excites  à  Paris  la  nuit  dernière  par  une  cen- 
taine de  scélérats  (]ui  ont  voulu  semer  l'alarme  par  des 
coups  «le  feu  ;  qui  ont  répandu  dans  les  rues  les  signes 
de  l'aristocratie,  et  qui  ensuite  s'étaient  écriés  que  les 
royalistes  s'étaient  ralliés  pour  égorger  les  patriotes  : 
ils  comptaient,  au  milieu  du  désordre  , 'sauver  leurs 
complices,  déjà  partis  pour  la  haute  cour  qui  doit  le* 
juger  à  \  cnddme. 
2septemb.  ^  aublanc  monte  à  la  tribune,  et  prête  son  serment  -  16 - 
comme  député  au  conseil  des  cinq-cents.  Le  jugement 
qui  le  condamnait  à  mort  est  annulé  comme  postérieur 
à  son  élection. 

—  3  —        Bataille  de  Wurtzbourg  gagnée  par  les  Autrichiens  -  i7  — 

sur  l'armée  de  Sambre-et-Meuse. 

—  4  —        Combat  de  Roveredo.  —  Les  Autrichiens  sont  mis  —  18  — 

en  fuite  ;  six  mille  prisonniers  ,  cinquante  caissons , 
vingt-cinq  pièces  de  canon  et  sept  drapeaux,  tombent 
au  pouvoir  des  Français. 

5  Combat  de  Dachau.  —  Les  Autrichiens  »in  —  19  — 

parc  d'artillerie  à  l'armée  de  Rhin-et-Moselle. 

—  8  —        Henri  Larivière  parle  contre  la  loi  du  3  brumaire  an  —  s»  — 

4-,  qui  exclut  plusieurs  classes  de  citoyens  des  fonctions 
publiques.  Il  termine  ainsi  :  «  Je  demande  le  rapport  de 
•  l'infâme  loi  du  3  brumaire.  » 

Combat  de  Bassano. — Cinq  mille  prisonniers ,  trente- 
.  inq  pièces  de  canon  et  cinq  drapeaux,  restent  au  pou- 
voir des  Français. 
. —  o,  —        Combat  naval  dans  l'Océan  Indien.  —  La  frégate  an-  -  »J  — 
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«3  fr«tt.  glaise  la  Vertu  ,  qui  avait  perdu  ses  mâts ,  est  prise  par  la  g  septemb. 

frégate  française  la  Cxbèle. 
—  ai  —  Dans  un  rapport  fait  au  directoire  exécutif  par  le  mi-  —  io  — 
nistre  de  la  police  ,  on  lit  qu'environ  quatre  cents  indi- 
vidus, vêtus  en  habits  bourgeois,  sont  entrés  pendant  la 
nuit  du  a3  au  2{  fructidor  dans  le  camp  de  Grenelle, 
près  Paris:  qu  ils  y  ont  crié  vive  la  république ,  vive  la 
constitution  de  179,3,  à  bas  les  conseils ,  à  bas  les  nouveaux 
tyrans,  et  ont  voulu  s  emparer  du  chef  d'escadron  Malo; 
mais  que  celui-ci ,  aidé  de  sa  troupe ,  a  dissipé  par  la 
force  ce  rassemblement ,  et  a  arrêté  plusieurs  de  ceux 
qui  le  composaient  ;  de  ce  nombre  sont  l'ex-adjudant- 
général  Lay  ;  l'ex-général  Fion  ;  Saunier  ,  homme  de 
lettres  ,  et  A  aulier  ,  peintre. 

Message  du  directoire  au  conseil  des  cinq-cents  :  il 
retrace  les  événemens  du  camp  de  Grenelle ,  et  l'atta- 
que tentée  par  un  corps  de  six  à  sept  cents  brigands  ar- 
més ;  il  annonce  l'arrestation  de  cent'trcnte-deux  indi- 
%  idus  pris  les  armes  à  la  main  ,  et  presque  tous  blessés  ; 
il  demande  d'être  autorisé  à  faire  des  visites  domiciliaires 
dans  Paris,  afin  de  saisir  les  individus  qui  ont  échappé 
aux  défenseurs  de  la  patrie. —  Résolution  du  conseil  qui 
autorise  les  visites  domiciliaires,  et  traduit  par  devant 
des  conseils  militaires  les  individus  arrêtés  au  camp  de 
Grenelle. 

Message  du  directoire  au  conseil  des  anciens  conte- 
nant les  mêmes  détails,  auxquels  il  ajoute  que  les  ex- 
conventionnels  Huguet  (i)  et  Javoques  viennent  d'être 


<  i  )  Nugmtt,  prttr» ,  rigittje    11  aV Tint  «».<qu«  consl  iltitionn»!  de  I*  Cr»n?»   Il  fut 
l'un  >lct  f  lut  (uufutui  mtrtmfnurtii  it  U  cvn'tal'**.  Aj»ot  itiiéttiti  d'»rr«il»liun , 
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joseptemb.  arrêtés;  l'un  d'eux  avait  >rhe  l 'n  harpe  de  son  M 

ancien  costume  ;  ils  portaient  des  poignards ,  pistolets 
et  m  un  i  t  ions. 

—  11  —        Résolution  du  conseil  des  cinq-cents   portant  que  _  ,5 — 

désormais  toute  espèce  de  contribution  sera  payée  en 
numéraire,  ou  en  1n.11nl.1ls  au  cours;  et  que,  dans  ce 
dernier  cas  ,  il  sera  fait  au  contribuable  une  remise  de 
cinq  pour  cent. 
__  i2  —        Ratification  du  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  —  16  — 
conclu  avec  l'Espagne. 

—  i3  —        Prise  de  Porlo-Legnago. —  Seize  cents  Autrichiens  —  «7  — 

faits  prisonniers  ;  on  y  trouve  cinquante  Français  ,  faits 
prisonniers  ,  qui  sont  délivrés. 

Combat  de  la  Favorite.  —  Les  Français  se  retirent 
en  désordre,  et  abandonnent  trois  pièces  de  canon. 

—  17  —         Pétition  des  deleuns  du  Temple  :  ils  réclament  con-  ,  compi. 

tre   leur  renvoi  par  devant   une  commission  militaire. 
—  Le  conseil  des"  cinq-cents  passe  à  Tordre  du  jour. 

—  !Q  —        Combat   (1  Alienkin  heu.    Le   général   Marceau    est  —  3  -. 

blessé  mortellement. 

Jugement  de  la  commission  militaire  du  Temple  qui, 
prononçant  sur  l'affaire  du  camp  de  Grenelle ,  condamne 
à  la  peine  de  mort  treize  individus  ,  dont  l'ex-adjudant- 


à  la  toile  de  la  recolle  du  la  germinal  an  3,  à   laquelle  il  prit  une  part  tres-active, 
il  Tut  eiuuite  compris  dans  l'amnistie  du  4  brumaire. 

Ji.iH/uft  riait  d  pnlé  du  drparlement  de  Saune-el-Loire.  Envoyé  en  mission  au- 
près de  l'armée  chargée  d'assiéger  Lyon,  il  signala  son  entrée  dans  celle  malheu- 
reuse ville  par  la  réinslallalion  du  club  des  jacobins  et  l'apulliéose  de  Chalier  II  prit 
une  si  grande  pari  aux  mesures  de  destruction  et  a  toutes  les  horreurs  qui  suivirent 
te  «iége,  qu'il  lut  accusé  par  Couthon  d'exercer  ses  pouvoirs  avec  la  cruauté  d'un  Néron. 
Décrété  d'arreslai ion  ,  comme  l'un  des  auteurs  de  la  rérolle  des  premiers  jours  de 
prairial  an  3,  il  avait  ili  aussi  amnistia  par  la  lui  de  brumaire  an  4- 
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3tomfi.  général  Lav  (i),  Hiver,  l'ex-administrateur  de  police  igseptemb. 
Cailleux  (2) ,  et  Vauthier,  ce  dernier  continuas.  D'au- 
tres sont  condamnés  à  la  déportation  et  à  la  réclusion  ; 
plusieurs  sont  acquittés. 


As  5. 


•  »eud.       Rapport  de  Riou  sur  la  loi  du  3  brumaire ,  dont  les  dis-    —  24.  — 
positions  les  plus  critiquées  sont ,  dit-il ,  approuvées  par 
la  morale,  conseillées  par  la  politique  ,  conformes  à  Tes- 
prit  de  la  constitution  et  à  notre  législation  civile  :  il 
propose  d'en  révoquer  seulement  l'article  Ier. 

—  11  —      Bataille  deBiberach  gagnée  par  le  général  Moreausur  2  octobre. 

les  Autrichiens:  cinq  mille  prisonniers,  dix-huit  pièces 
de  canon  et  deux  drapeaux,  sont  les  fruits  de  cette  victoire. 

—  «4  —      Lecture  d'un  arrêté  pris  en  comité  secret ,  par  le-    —  5   — 

quel  le  conseil  des  cinq-cents  dénonce  au  directoire 
exécutif  un  numéro  du  journal  intitulé  :  Le  Courrier  des 
armées  et  du  corps  législatif,  comme  contenant  un  pa- 
rallèle perfide  entre  l'ancien  et  le  nouveau  régime. 

Jugement  rendu  par  la  commission  militaire  du 
Temple,  dans  l'affaire  du  camp  de  Grenelle;  neuf  con- 
damnés à  mort ,   dont  les  ex-conventionnels  Javoques 


(  1)  Soldat  a  I*  révolution,  el  Jcttnu  ad  udant-géncral  pendant  la  terreur.  Après 
le  g  tbermjdur  il  fut  réformé  et  viol  habiter  Paris.  Ses  liaisons  arec  les  jacobins  I* 
firent  comprendre  dans  la  liste  des  conjurés  du  camp  de  Grenelle.  Il  subit  sa  con- 
damnation a  mort  arec  beaucoup  de  calme  et  de  courage. 

(a)  Marchand  rubannitr  à  Paris.  S'élant  montré  el  (ait  rtctvoir  fatêiim  ,  il  devint 
administrateur  de  police,  el  fut  surnommé  t'trroux,  pour  avoir  fait  garnir  de  fer- 
remens  les  portes  Jm  prisons  du  Luxembourg.  Pendant  !a  détention  du  roi  au  Tem- 
ple ,  il  fil  aussi  construire,  devant  l'appartement  occupé  parce  monarque  ,  on  mur 
irt.-cltvé  pour  empêcher  de  communiquer  aver  lut.  Apret  la  rliule  de  Roberspierre, 
il  fut  arrêté  ,  el  ensuite  mit  en  liberté  par  l'effet  de  l'amnistie. 
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5  oclobrc.   et  Rtlgttel  ;  GêffMÊËA  ,  secrétaire  de  Drouet  (1),  et  Ber-  '4  ««"J 
trand,  ex-maire  de  Lyon  (2). 

—  11  —        Passage  du  Val  d'Enfer   par  l'armée  de  Rbin-et »o  — 

Moselle. 

—  iG  —        Mort  du  roi  de  Sardaigne.  —  »5 — 

Reprise  de  1  île  de  Corse  ,  dont  les  Anglais  s'étaient 
emparés  en   1794*    LVipédition  était  commandée  par 

—  20  —    les  généraux  Gentilli  et  Casalta.  —  »9 — 

Combat  de  Schliengen.  —  Après  sa  belle  retraite, 

—  ^4  —    l'armée  du  général  Moreau  repassa  le  Rbin  vis-à-vis  3  br0"- 

Huningue. 

Embarquement  à  Marseille,  pour  les  Etats-Unis, 

—  28  —    des  deux  fils  du  duc  d'Orléans.  —  7  — 

Message  du  directoire  exécutif  sur  les  journaux  en 

—  3o  —    général,  et  sur  la  répression  de  la  calomnie  écrite.  —  —  9  — 

Boissy-d'Anglas  trouve  étrange  que  le  gouvernement 
s'élève  contre  les  journaux  ,  tandis  qu'il  a  lui-môme 
donné  l'exemple  des  abus  dont  il  se  plaint ,  en  faisant 
distribuer,  pendant  six  mois,  des  journaux  détestables , 
ou  ebacun  des  représentant  du  peuple  était  calomnié 
de  la  manière  la  plus  indécente.  —  Pastoret  s'écrie 


(■)  Citait  un  peintre  de  Pari*.  Son  exaltation  révolutionnaire  l'avait  fait  nom- 
mer, en  1793 ,  adjoint  a  l'administration  de  police  de  la  commune  de  Paris;  mais, 
ayant  ensuite  paru  coupable  de  modirantitmt ,  il  fut  destitué  et  arrêté.  Devenu  secré- 
taire de  Drouet ,  il  contribua  beaucoup  a  le  faire  évader  de  i'Abbave  en  1796. 

(9)  Négociant  a  Lyon  à  l'époque  de  la  révolution  Ses  liaisons  avec  Chili  r  le  por- 
if  mil  à  la  place  de  maire  de  celte  ville.  A  la  journée  du  ag  mai  1793 ,  il  fit  faire  une 
décharge  d'artillerie  sur  le  bataillon  de  la  Pichtrie  qui  avait  refusé  de  marcher  pour 
'aire  triompher  les  jacobins.  Force,  après  la  mort  de  ChàWer,  de  fuir  de  l.yon  , 
Bertrand  vint  à  Paris,  et  fui  l'un  des  membres  les  pins  ardent  du  club  des  Cor- 
déliera. 
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9imini   qu'on  vent,   à  l'approche  des  élections ,  enchaîner  la  3o  octobre, 
voix  des  écrivains  qui  pourraient  éclairer  le  peuple  sur 
rais  amis,  et  qu'on  veut  comprimer  l'opinion  pu- 
blique. 

Jugement  de  la  commission  militaire  dans  l'affaire 
du  camp  de  Grenelle  :  quatre  condamnés  à  la  déporta- 
tion ,  dont  Saulnier ,  l'un  des  rédacteurs  de  l'Ami  du 
Peuple. 

-h-      Adoption  par  le  conseil  des  cinq-cents  de  la  propo-   2  novemb. 
sition  de  Defermont  pour  le  maintien  de  la  loi  du  3 
brumaire,  seulement  en  ce  qui  concerne  les  prévenus 
d'émigration  ,  les  émigrés  et  leurs  parens. 

—  «6  —      Traité  de   paix  signé  à   Paris  entre  la  république    —  6  — 

française  et  le  prince  de  Parme. 

-  s4  -      Motion  de  Renault,  de  l'Orne,  sur  les  abus  et  les    —  i£  — 

dangers  de  différens  motifs  qui  peuvent  donner  lieu  au 
divorce  :  il  demande  ,  sinon  qu'on  supprime  ,  du  moins 
qu'on  suspende  l'effet  des  demandes  en  incompatibilité 
d'humeur,  dont  le  libertinage  seul  se  prévaut,  et  qui 
Semblent  n'avoir  été  mises  dans  la  loi  que  pour  l'encou- 
rager et  le   faire    triompher.  —  Rapport  de   Pastoret 
>ur  la  calomnie  ,   contre  laquelle  la  commission  pense 
qu'on   ne    doit   employer    que  les    peines   correction- 
nelles.  «   La  vigilance,  dit-il,   dans  un  pays  libre,  est 
»  le  devoir  universel  des  amis  de  la  patrie  ;  son  exagé- 
»  ration  même  est  préférable  à  la  stupide  indolence  des 
elaves.  Et,  où  en  serions-nous  si,   pour  dévoiler 
»  les  périls  dont  nous  menaceraient  des  actions  ou  des 
•>  systèmes ,   il  fallait  paisiblement  attendre  le  triom- 
»>  phe  du  conspirateur?  » 
—  »7  -       Une  femme  ,  dont  le  mari  demande  le  divorce  ,  solli-    -—17  — ! 
H.  '        4 
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1  ;  Boremb.  c  i  t  <  •  la  suspension  des  «Itiuainlis  pour  «  aux-  d'inrnmpa-  >7i,ru... 

tibilité  d'humeur.  Quelquei  uifinl.it>  demandent  qu'on 

la  prononce  sur  k  -champ.  «  Il  faut  ,  dit  l'un  d'ans , 
»  faire  cesser  le  marché  «le  chair  humaine  que  les  abus 
.•  du  divorce  «>ut  introduit  dans  la  société.  •>  Le  conseil 
des  cinq-  1  ents  1  envoie  à  la  discussion  du  Code  <  il  il. 

Bataille  d'Arcolc  gagnée  par  l'armée  d'Italie.  —  La 
perle  des  autrichiens  est  estimée  de  huit  a  dix  mille 
hommes  tués,  blessés  OU  prisonniers. 

Combat  de  la  Corona. —  Les  français  culbutés  sont 
obligés  de  se  retirer  après  avoir  perdu  le  général  I 
relia  et  sept  a  huit  cent*  hommes  faits  prisonniers. 

—  20  —         .Mort  de  l'impératrice  de  l'uis.sie  ,  Catherine   II.  3o  fri«. 

annonce  de  l'échange  des  ratifications  du  traité  de 
paix  conclu  entre  la  république  française  et  le  roi  des 
Deux-Siciles. 

3o Portalis  attaque  la  loi  du  3  brumaire  ,  comme  pro ■<>  — 

clamant  l'intolérance  ,  proscrivant  en  masse  tous  les 
citoyens  ,  faisant  des  privilégiés ,  des  suspects  ,  des  111c- 
contens  et  des  escla%< 

3  décemb.  Discussion  des  projets  de  Daunou  sur  la  repression  —  t3  — 
des  abus  de  la  presse.  — Noailles  les  combat  en  totalité: 
il  s'étonne  de  voir  déposer  contre  la  presse  des  hommes 
qui  plaidaient  naguère  sa  cause  au  tribunal  de  l'opinion 
publique;  de  voir  les  proscrits  devenir  oppresseurs  vio- 
lens,  et  les  apostats  de  la  liberté  porter  la  ton  lie  qui 
doit  embraser  son  temple  ,  pour  %  substituer  la  chambre 
ardente  du  despotisme  impiisitorial  :  il  demande  si  la 
liberté  doit  être  le  domaine  exclusif  de  quelques  indi- 
vidus, et  s  ils  n'auraient  secoué  le  joug  que  pour  1  im- 
poser à  leurs  égaux.  Il  présente  particulièrement  < 


DIRECTOIRE  EXÉCUTIF.  5^         I79G 


.3  frim  nier  en  opposition  avec  lui-nie'me  ,  dans   son  discour*   3  déceinb. 
sur  la  presse,  prononcé  le  27  ventôse  an  4»  et  dans  la 
brochure  qu'il  publia  en  1789,  sous  le  titre  de  Déion- 
1  iatîon  des  inquisiteurs  de  la  pensée. 

ImiMM.  Continuation  de  la  discussion  sur  les  projeta  de  Dau-  —  28  — 
nou.  —  Dumolard,  après  avoir  analysé  les  divers  arti- 
cles ,  dit  qu'il  les  comparerait  volontiers  aux  replis  on- 
duleux  d'un  serpent ,  qui  finiraient  par  étouffer  la  liberté 
de  la  presse  pour  en  réprimer  les  abus  :  il  demande  la 
priorité  pour  le  projet  présenté  par  Pastoret. 
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—  ij  -      On  lit  une  lettre  de  Barbaul-RoYer ,  agent  du  gou-    2  janvier. 

vernement  à  Saint-Domingue ,  et  nouvellement  de  re- 
tour :  il  déclare  que  la  colonie  est  livrée  à  toutes  le» 
horreurs  de  la  guerre  civile  ,  depuis  l'arrivée  de  San- 
thonax  et  des  autres  commissaires.  —  Vaublanc  dit  que 
ces  commissaires  se  sont  arrogé  le  pouvoir  législatif, 
et  qu'ils  ont  fait  des  lois  si  barbares  ,  que  Roberspierre 
lui-même  les  eût  désavouées  ;  il  annonce  qu'il  se  por- 
tera leur  accusateur  quand  il  en  sera  tems. 

—  17  —      A  la  suite  «1  hiii-  motion  dans  laquelle  Guyomard  fait     —  6  — 

de  vives  sorties  contre  les  royalistes,  le  conseil  prend 
une  résolution  portant  que  tous  les  ans  il  sera  célèbre 
une  fête  le  21  janvier. 

—  »i  -      Reddition    de    Kehl   par  les  Français  aux   Autri-    —  10  — 

«-biens. 

—  »4  —       Combat  du  vaisseau  la  1  )  roi  ts-de-T  Homme  :  Il  faisait     —  i3  — 

partie  de  la  flotte  expéditionnaire  destinée  à  favoriser 
1  insurrection  d'Irlande. 

—  »5  —      Bataille  de  Rivoli  gagnée  par  l'année  d'Italie.  Treize    —  i£  — 
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■  4  janvifr.  mille  Autrichiens  ci  neuf  pièces  de  canon  tombent  en  »ini.ot 

.son  pouvoir. 

—  l5  —  Première  réunion,  à  Paris  ,  des  membres  d'une  série  -  96  — 

nommée  les  /hrt>f)/i//uritrof>rs.Ç,es  sectaires  veulent  rem- 
placer tous  les  cultes  par  un  pur  déisme. 

—  iG  —         Bataille  de  la  Favorite  gagnée  par  l'armée  d'Italie.  —  «7  — 

Une  colonne  autrichienne  de  dix  mille  hommes  est  faite 
prisonnière. 

—  21  —         Les  deux  conseils  et  le  directoire  exécutif  prêtent  le  *  pi«» 

serment  de  haine,  u  la  roymté> —  Barras,  comme  pi 
dent  du  directoire,  prononce  un  discours  dont    voici 
quelques  passages  : 

«  Ce  jour,  à  jamais  mémorahle  dans  les  fastes  de  la 
»  république  ,  ne  peut  rassembler  le  peuple  français 
»■  sans  rappeler  à  son  souvenir  l'époque  la  plus  grande 
»  et  la  plus  majestueuse  de  son  histoire  :  niais  ce  n'est 
»  pas  seulement  de  la  chute  du  trône  ,  et  de  la  juste 
«  punition  d'un  t\ran  parjure  ,  dont  le  retour  solennel 
»  de  cette  ftte  entretiendra  la  postérité  :  elle  lui  retra- 
»  cera  encore  les  causes  si  légitimes  ,  les  motifs  si  purs  , 
»  la  volonté  si  prononcée  ,  et  le  hesoin  si  unanimement 
»  senti  de  notre  glorieuse  révolution  :  en  ce  jour  au- 
»  guste  ,  la  postérité  impartiale  récapitulera  tous  |,s 
»  maux  que  les  rois  ont  faits  au  monde;  et,  pénétrer 
»  des  horreurs  du  despotisme ,  goûtant  le  charme  et  les 
»  douceurs  de  la  liberté ,  elle  bénira  les  mortels  cou- 
»  rageux  qui  ont  osé  concevoir  et  exécuter  une  en- 
»  treprise  si  périlleuse  et  si  salutaire  au  peuple  fran- 
»  çais.  » 

—  a4  —        Opinion  de  Siméon  sur  le  divorce  :  11  dit  que,  sous  -  5  — 

prétexte  d'alléger  la  chaîne  du  mariage  7  on  l'a  rompue . 
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5pIut    et  qu'an  lieu  du  mariage  ,  on  a  introduit,  sous  un  nom   1^ janvier. 
Iionnète  ,  une  véritable  prostitution. 

—  7  —      Dernière  convention  signée   à  Pétersbourg  ,   sur   le    —  26  — 

partage  de  la  Pologne ,  entre  la  Russie ,  l'Autriche  et 
la  Prusse.  Il  est  accordé  au  roi  démissionnaire  ,  Sta- 
nislas Poniatowski ,  un  revenu  de  deux  cent  mille  du- 
cats. 

—  10  —      Ozun  rend  compte  des  mouvemens  qui  ont.  eu  lieu    —  29  — 

à  Toulouse  :  plus  de  soixante  personnes  ont  été  vic- 
times des  séditieux,  et  plus  de  six  cents  familles  ont 
abandonné  cette  ville  :  il  accuse  de  ces  excès  un  es- 
saim de  brigands  ,  cohorte  d'élite  recrutée  par  \  a- 
dier  fils.  —  Mailhe  assure  que  la  municipalité  de 
Toulouse  est  le  point  de  réunion  des  anarchistes  et  des 
assassins. 
_  u  _  Message  du  directoire  exécutif  et  rapport  du  ministre  —  3i  — » 
de  la  police,  Cochon  ,  sur  la  découverte  d'une  conspi- 
ration royaliste,  tramée  par  Brottier,  Dunan  et  Bei - 
thelot  de  la  Villeheurnov  :  ils  s'étaient  adressés  à  Malo, 
commandant  du  21e  régiment  de  dragons  ,  et  à  Ramel , 
commandant  des  grenadiers  du  corps  législatif,  pour 
les  engagera  faire  servir  les  troupes  à  leur  projet.  Ceu> 
ci ,  d'après  l'avis  du  ministre  de  la  police,  feignirent  de 
se  prêter  aux  vues  des  conspirateurs  ,  demandèrent  à 
voir  le  plan  des  opérations  et  les  pouvoirs  qu'ils  disaient* 
avoir  de  Louis  W  111  ,  et  les  firent  saisir,  ainsi  que 
leurs  papiers ,  au  moment  où  ils  se  rendaient  à  cet  effet 
rluv  Malo.  Louis  XVIII ,  à  son  avènement  au  trône, 
devait  accorder  une  amnistie  générale  ;  mais  le  parle- 
ment aurait  déclaré  que  le  roi  n'avait  pu  accorder  un 
pareil  pardon  ,   et  l'on  aurait  poursuivi  tous  ceux  qui 


1797      ^4  w  um.iiik. 


3t  janvier,  oui  participe  aux  progre>  .le  la  hm.Iu  l'affer-  77^7 

mlssemenl  de  la  république. 

Vuiti   l'iil'uli-   U  l'In1"  remarquable  du  plan  de  lion, 

dr<  .villiluui  m>\  ,  e|  trouve  sur  lui  :  <•  Nom- 

»  mer  M.  Jr  VauTiUiers  directeui  -;;•  "<  rai  des  approvisionne-! 
»  mens  ,  que  personne  ne  peut  mieux  administrer  que  lui  > 
■>•  nommer  M.  Henin  ,  ancien  premier  commis  ,  ministre  des 
lires  étrangères;  laisser  Bénesech  à  l'intérieur;  rmMM 
n  à  b  narine  M.  de  Heurieu;  a  la  juslwe  ,  Simrnu  :  aux  finances, 
»  M.  Vignolles-D  au  ministère   des  Indes,  I5arl><:- 

»  IWarhois  :  au  miiiistt'i'i'  de  la  police  ,  laisser  (Rochon  m 
v  mettre  Portali.  ;  mais  Cochon  a  voté  la  mort  du  roi,  ce  serait 
»  trop  effaroucher  les  royalistes  ;  reunir  les  anciens  agens  de  la 
»  polire  cl  les  charger  de  remonter  cette  partie  :  abolir  sur-K- 
»  champ  les  décades  et  le  comput  républicain  ;  diarger  M.  De- 
>»  bar,  anrii  h  major  de  la  garde  de  Pans,  de 
»  garde  :  ordonner  aux  anciens  intendans  de  se  rendre  dans  les 
»  provinces  ;  être  avare  du  sang  françai*  ,  et  se  souvenir  qu'au- 
»  nin  gouvernement  n'a  le  droit  de  faire  mourir  que  pour 
»  l'exemple.  » 

3  février.         Prise  île  Manione  et  de    l\i«  n/a,  par  les  Français.    _    ._ 
—  5  —        Paston-t  s'élève  avec  fqrçe  contre  un  arrêté  «lu  di-  _,._ 
rectoire  exécutif,  qui  ordonne  de  juger  militairement 
les  prévenus  de  la  conspiration  dénoncée  :  il  croit  très- 
dangereux  de  laisser  ainsi  au  directoire  le  droit  de  choisir, 
dans  tel  ou  tel  délit,  telle  ou  telle  rin  (instance  :    de  le 
caractériser  à  son  gré  ;  de  désigner  par-là  h;  tribunal  ; 
de  prendre  celui  de  Ions  qui  est  sous  son  influence  im- 
médiate ,  puisqu'il    nomme  et  destitue  les  officiers  qui 
le  composent  :   il  croit  que  linteréH   public,  comme 
Tintérèt   particulier,    exige,  en     celte    circonstance, 
qu'on  substitue  à  des  formes  précipitées   des  form 
lentes  et  solennelles. 
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17  pin».       Reddition  de  la  télé   du  pont  d'Huninguc   par  les     5  février. 
Français  aux  Autrichiens. 

—  18  —      Les  prévenus  de  la  conspiration  royaliste  sont  tra-    —  G   — 

duits  devant  un  conseil  de  guerre. 

—  11  —      Prise  d'Ancone  par  les  Français.  —   9    — 

—  »6—       Rapport  de  Richard  sur    la  répression  d'une  nou-     —  i4-  — 

velle  espèce  de  brigands  ,  connus  sous  le  nom  de  chauf- 
feurs. 

—  »9  —      Le  directoire  exécutif  adresse  au  conseil  des  cinq-    —  1*7  — 

soixante-six  nouvelles  liasses  de  pièces  relatives  à 
la  conduite  des  prêtres  réfraefaires  dans  les  départemens. 
Une  longue  et  orageuse  discussion  a  lieu  à  ce  sujet. 
iTtoi.       Traité  de  paix  conclu  à  Tolentino,  entre  la  répuhli-    —  19  — 
que  française  et  le  pape.  —  Cession  d'Avignon  et  dn 
Comtat ,  du  Ferrarais,  du  Bolonais  et  de  la  Romaine. 

—  s  —       Message  du  directoire  exécutif  sur  l'état  de  la  colonie    —  23  — 

de  Saint-Domingue  :  il  assure  que  la  tranqnillité  v  ft 
paraît  avec  la  renaissance  de  la  culture  ,  du  commerce 
et  de  l'industrie.  —  Vauhlanc  déclare  que  le  directoire 

1  trompé  par  d'infidèles  agens  ,  et  il  dément  toutes  le> 
assertions  que  conliei.t  le  message. 

Débarquement  de   quatorze   à   quinze   cents    forint  v 
dans  la  baie  de  Saint-Georges,  près  la  ville  de  Pembroke. 

—  '6—      Dumnlard  dit  que  ,  si  l'on  en  croit  les  papiers  pu-      6  mars. 

hlirs,  le  gouvernement  français  aurait  jeté  sur  les  < 
de  la  Grande-Bretagne  plusieurs  centaines  de  forçafs 
enrégimentés  et  tirés  des  bagnes  de  Brest  et  de  Ro- 
rhefort  :  il  s'élève  fortement  contre  cette  mesure . 
qu'il  regarde  comme  la  pins  violatrice  de  tous  les  princi- 
et  plus  immorale  que  le  décret  même  de  guerre  à 
mort. 
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î  \  mars.         Le  directoire  transmet  une  lettre  «lu  président  de  la 
haute-cour  «le  justice,  relative  \  la  conduite  <!'•  Ba 
beuf  et  autres  ,  «jui  ont  troublé  les  débats  pat 

des  interpellations  et  des  personnalités  :  au  moment  où 
les  membres  <le  la  haute-cour  se  d  e  retirer, 

les  ;r  ni  chanté  la  strophe  «le  la  Marseill. 

trcmhlfz,  tyrans,  rt  vous  perfides,  eu  dirigeant  !<■  poing 
fermé  vers  eux  :  ils   ont    terminé  par  le   refrain  : 
urni'  s  ,  etc. 

—  i5  —  Message  du  directoire  exécutif  annonçant  que  le  roya — »5  — 
Usine  et  l'anarchie,  opposés  dans  leurs  moyens,  mais 
réunis  dans  leur  hut  ,  menacent  encore  la  république. 
11  invite  le  conseil  des  cinq-cents  à  s'expliquer  parti- 
culièrement sur  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas 
nécessaire  d'exiger  des  électeurs  le  serment  de  haine  à  la 
royauté  prescrit  parla  loi  aux  fonctionnaires  publics. — 
Pastoret  dit  :  «  Quand  tout  marche  avec  calme  vers  I 

rulion  de  la  loi  fondamentale  de  l'Etat,  par  quelle  fa- 
»  talite  un  message  imprudent. .. .  (  Violens  murmures). 
»  Ce  n'est  pas  seulement  «I  imprudence  que  j'accuse  le 
»  message  du  directoire,  c'est  d'être  l'audacieuse  viola 
j»  tion  des  principes  constitutionnels.  Par  quelle  fata- 
»  lité  ,  dis-je  ,  se  fait-il  que  les  magistrats  mêmes,  charges 
»  de  maintenir  l'ordre  public,  viennent  jeter,  au  mi- 
«  lieu  de  la  France,  un  ferment  d'agitation  et  «le  dis- 
»  corde:'  >>  L'orateur  ajoute  que  les  électeurs  ne  .sont 
pas  des  fonctionnaires  publics.  —  Un  autre  membre 
démontre  l'inutilité  du  serment,  en  rappelant  ceux  prêt) 
en  1789  et  1791  à  la  constitution  royale  ,  en  1793  à  la 
constitution  démagogique,  puis  au  gouvernement  révo- 
lutionnaire ;  sermens  qui  tous  out  été  successivement 
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û«Mt.  violés.  —  Un  autre  membre  observe  que  si  un  serment     i5  mars. 
était  imposé  aux  électeurs,  il  faudrait  aussi  l'exiger  des 
assemblées  primaires. 

-  »6  -      Résolution  du  conseil  des  cinq -cents  sur  le  ser-    —  16  — 

ment  à  prêter  par  chaque  électeur.  —  Bataille  du 
Tagliamento  gagnée  par  les  Français  contre  les  Au- 
trichiens. 

—  =9  —      Les  défenseurs  officieux  de  Lavilleheurnoy,  Brot-    —  19 — ^ 

tier  et  autres,  dénoncent  le  refus  fait  par  le  conseil  de 
guerre  de  statuer  sur  le  déclinatoire  qu'ils  ont  proposé^ 
•<  C'est  là,  dit  Parisot ,  ce  qu'on  appelle  se  jouer  de  la 
»  vie  des  hommes.  »  Le  conseil  des  cinq-cents  renvoie 
à  une  commission  spéciale. 

Séance  du  conseil  militaire.  —  Guichard,  l'un  des 
défenseurs  des  accusés,  annonce  qu'ils  se  sont  crus  obli- 
gés de  dénoncer  le  tribunal  militaire  au  conseil  des  cinq- 
cents  :  il  demande  la  suspension  des  débats  jusqu'après 
la  résolution.  Le  président  s'y  refuse,  et  donne  lecture 
d'une  lettre  du  ministre  de  la  justice,  Merlin,  qui  ré-r 
clame  la  célérité  et  la  continuité  de  l'instruction.  Brot- 
tier  et  Lavilleheurnoy  refusent  «le  répondre  :  ce  der- 
nier déclare  qu'il  a  fait  le  sacrifice  de  sa  vie,  et  qu'il 
n'a  jamais  rien  vu  de  plus  horrible  que  la  lettre  du  mi- 
nistre :  //  a  soif  de  notre  sang,  qu'il  boive  le  mien  ! 

Séance  de  la  haute-cour  à  Vendôme. —  Babeuf  cite 
M.'ildv  à  l'appui  de  ses  opinions  ;  il  répète  que  chaque 
citoyen  a  le  droit  de  s'insurger  contre  un  gouverne- 
ment qui  ne  lui  convient  pas;  car  si  l'on  attendait  un 
soulèvement  en  masse ,  il  n'y  aurait  jamais  de  révolu- 
tion. «  Le  i4-  juillet,  ajoule-t-il,  est  l'ouvrage  des  bons 
»  patriotes  ;  sans  eux  nous  serions  encore  sous  la  ty- 
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19 mars.     »  rtKmie.  Comme  eus  j'ai  voulu  délivrer  mon  pays  de  »oïr"'- 
j»  ses  oppresseurs.  » 

—  22  —         Vaublanc  «lit  que  nul  délit  n'est  militaire  s'il  n'est  »s"m 
commis  par  des   individus   faisant   partie   de    Paroi 
que  tout  antre  individu  ne   peut  être   traduit  devant  les 
par  la  loi  militaire,  et  que  si,  parmi  deux 
on  plusieurs  prévenus  du  môme  délit,  il  v  a  un  ou  plu 
sieurs  militaires,  et  un  ou  plusieurs  citoyens  non  mi 
lit.iires,  la  connaissance  en  appartient  an*  juçes   ordi 
naires.  —  Pastorel  combat  les  objections   faites  en' fa- 
veur de  l'ordre  du  jour  :  il  s'étonne  cl  s'indigne  (pie  le 
ministre  de  la  justice  ,  Merlin  (1),  ail  pu  écrire  au  conseil 
de  guerre  ces  paroles  formidables  :  «  Vous  aveicfu  juget 
tais  désemparer;  si  vos  facultés  physiques  ne  vous 
»  l'ont  pas  permis,  vous  ave/  à  vous  reprocher  une 
»  lenteur   coupable.    Les  jugemens    militaires   doivent 
1    être    prompts,   et   ceux   qu'ils   frappent    doivent    être 
>•   exécutés   sur   l'heure ,   à   l'instant,    sur-le-champ.  » 
\[>ics  avoir  rappelé  que  les  amis  des  mesures  révolu 
tionnaires  ont  successivement  péri  par  elles,  Pasïorei 
termine  en  disant  qu'il  espère  que  l'assemblée  ne  ra 


(1)  Ce  regitide  est  fil*  d'un  laboureur  11  d'il  son  éducation  à  1»  générosité  des  reli- 
gieux de  l'abbaye  d'Anchio.  Aussitôt  qu'il  cul  seqsii»  de  la  for  lune,  il  arbelaunaehagre 
de  secrétaire  du  roi  ,  vulgairement  appelle  ia*onnttlt  i  vtiam,  qui  donnai i  1»  pré*-* 
gatives  de  la  noblesse  A  l'assemblée  conslilaaole  il  provoqua  des  mesure» de  rigueur 
contre  les  états  du  Cambresis  aïKqttrK  il  devait  sa  fortune.  Il  fut  comeilter  du  dur 
d'Orléans  a»ec  un  traitement  considérable.  Il  fnl  appelé  .Merlin  rutpect,  parce  qu'il 
r-digea  el  pré»enla  l'infime  loi  dei  suspect»  du  17  septembre  i-q3.  Il  se  rendit  le 
dénonciateur  de  ses  collègues,  que  la  journée  du  3i  mai  avait  fait  proscrire.  Il  ima- 
giaa  ,  proposa  et  fit  adopter  on  grand  nombre  de  rois  propre»  a  favoriser  le  régira* 
de  la  terreur  et  de  la  destruction.  —  Compris  dans  la  loi  da  bani>is*ameul. 
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»  6«rœ    vira  pas  aux  accusés  des  formes  tutélaires,  des  droits  ira-     32  mars, 
prescriptibles. 

'.  .-sage  du  directoire  exécutif  par  lequel  il  dénonce    —  a3  — 
un  jugement  du  tribunal  de  cassation  ,  qui  ordonne  l'ap- 
port des  pièces  de  la  procédure  instruite  devant  le  con- 
seil de  guerre  :  considérant  cet  acte  comme  un  erapié~ 
tement  sur  le  pouvoir  du  corps  législatif,  il  déclare  qu'il 
a  défendu  au  ministre  de  la  justice  et  à  tous  les  déposi- 
taires de  la  force  armée ,  de  prêter  leur  ministère  à  son 
ulion. —  Lue   vive  agitation  suit  la  lecture  de  ce 
âge.  —  Dumolard  déclare  que  la  constitution  est 
perdue,  que  le  despotisme  renaît  avec  toutes  ses  fureurs, 
rrété  du  directoire  u  est   annulé  sur-le-champ. — 
net  dit  qu'il  faut  exprimer  toute  l'indignation  que 
doit   inspirer  le  message  vraiment   contre-révolution- 
naire  dont   on  vient  d  entendre  la   lecture  :  il  conclut 
l»<»iir  que  le  conseil  des   cinq-cents  improuve  le  mes- 
sage comme  attentatoire  à  la  constitution ,  à  la  liberté, 
aux  droits  du  peuple,  etc.-^-  Les  débats  les  plus  tumul- 
tueux se  prolongent  et  se  terminent  par  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition  des  défenseurs  des  accusés. 

—  6  —       Séance  du  conseil  militaire.  —  L'un  des  défenseurs    26 

proteste  hautement  contre  l'incompétence  du  conseil  : 
il  dit  que  àès  que  les  pouvoirs  sont  confondus,  il  n'y 
a  plus  que  tyrannie  :  il  se  retire,  et  est  suivi  par  tous 
Iti  autres  défenseurs. 

—  10  —      Le  tribunal  de   cassation  rend  compte  de  l'obstacle    —  3o  — 

apporté  par  le  directoire  exécutif  a  l'exécution  du  ju- 
gement de  ce  tribunal  rendu  dans  l'affaire  des  prévenus 
de  conspiration,  ainsi  que  des  motifs  qui  ont  déterminé 
le  jugement.  —  l  ne  \  i\  e  agitation  se  manifeste.  —  Cou- 
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thery  établit  que  le  tribunal   de  cassation  n'est  point 

.sorti  (1rs  limites  que  lui  prescrit  l.i  constitution,  et  que 

le  direct  a  til  a  méconnu  son  indépendance 

défendant  l'exécution  d'un  d<  mens. —  Plusieurs 

membres  demandent  le  renvoi  à  une  commis 

ciale.  —  Le  conseil    des  cinq-cents   passe  à   Tordre  du 

jour. 

i,r  avril.  Prise  de  J.avbacli  sur  les  Autrichiens,  et  de  la  plus  —  n  — 

grande  partie  de  la  (.ami oie. 

■ —  5  —  Traite  d'alliance  <  el    défensive  entre  la  ré- —  ,6 — 

publique  française  el  Le  roi  de  Sardaigne. 

—  8  —  Séance  du  conseil  militaire.  —  Dans  la  nuit  du  18  au  -  "J  — 
19  germinal ,  a  une  heure  et  demie  du  malin  ,  le  conseil 
I  prononcé  de  la  manière  suivante  :  1"  A  l'unani- 
mité, il  s'est  déclaré  compétent  ;  iu  II  a  de  même,  à 
I  unanimité,  déclaré  coupables  du  délit  d'embauch 
Jirottier(i),  Duverne  de  Presle(2),  Poly  (3)  et  Lavil- 
leheurnoy  (4.)  ;  3U  II  a  déclaré  les  dix-huit  autres  ac- 
cuses non  coupables  de  ce  délit;  4-°  il  a  condamné  à  la 


(1)  Abbé,  ne  a  Tannav ,  dans  le  Nivernais.  Il  £l  se»  étude*  an  collège  de  Sainle- 
fiarbe  ,  el  obtint  la  ebaire  de  professeur  de  mathématiques  à  l'Ecole  Militaire.  Il 
él«it  directeur  du  jouraal  de  l'abbé  Fonlenay,  qu'il  rédigeait  a  l'époque  du  10  août 
i;ijj  On  l'avait  depuis  long-tems  perdu  de  rue,  lorsque  son  accusation  de  conspi- 
ration le  fit  reparaître  sur  la  scène. 

(»)  Neveu  d'un  général  qui  monta  sur  l'érbafaud  révolutionnaire.  Officier  de  la 
marine  à  l'époque  de  la  révolution,  il  émigra,  et  revint  en  France  sous  le  nom  «le 
Tkioàore  Dunan  A  la  faveur  de  ca  déguisement,  il  travailla  autant  qu'il  put  a  ac- 
célérer le  retour  de  la  maison  de  Bourbon. 

(3)  Baron  allemand,  Entré  an  service  de  France  en  qualité  de  sous-lieutenant 
dans  le  régiment  de  Hesse-Darinstadt ,  il  fut,  en  1792,  nommé  lieutenant  au 
n'giment  de  Conti.  Il  abandonna  la  carrière  militaire  pour  se  jeter  dans  la  po- 
litique. 

(  '.)   \nt>n  nuiirr  des  requêtes   Signalé  ce  rame  le  <.hef  de  I*  conspirât  ioa  royaliste 
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igjerm  peine  de  mort  Brottier,  Duverne  «le  Presle,  Polv  et  8  avril. 
Lav.lleheurm>\  :  5  l  sant  de  la  faculté  à  lui  accordée 
parla  loi,  le  conseil  a  commué  la  peine  de  mort,  sa- 
voir :  pour  Brottier  et  Duverne  <le  Presle  en  dix  années 
de  réclusion;  pour  Lavilleheuruov  à  une  année;  pour 
Polv  à  cinq  années. 

Par  arrêté  du  même  jour  ,  le  directoire  ordonne  que 
Brottier ,  Dunan,  Lavilleheuruov  et  Polv,  seront 
réintégrés  dans  la  maison  du  Temple,  et  traduits  de- 
vant les  tribunaux  pour  y  être  jugés  sur  le  fait  de  cons- 
piration contre  la  république. 

—  ai  —      Assassinat  de  Sveves  par  un  prêtre,  son  compatriote  T    —  10  - 

nommé  Poule  (1)  :  le  coup  porte  dans  la  main  et  au 
côté  ;  l'assassin  est  arrêté  sur-le-cbamp ,  et  livré  à  la 
justice. 

—  »3  —      Le  ministre  de  la  justice  transmet  au  conseil  des    — 12- 

cinq-cents  des  renseignement  sur  l'assassinat  de  Syeyes: 
l'assassin  Poule  a  dit  s'être  porté  à  ce  crime  pour  ven- 
)n  pa\s  des  maux  que  Sveyes  lui  a  faits  ;  il  a  nié 
avoir  des  complices. 

—  19—       Passage  du  llhin  et  bataille  de  Neuwied. —  L'armée    —  18  - 

de  Sambre-et-Meuse ,  commandée  par  le  général  Hoche, 
fait  sept  mille  prisonniers,  prend  sept  drapeaux  et  vingt- 
sept  bouches  à  feu.  —  Signature  des  préliminaires  de 
paix  à  Leoben. 

A 

(  1  )  Ne  a  Dragmgnan  (  neveu  du  célèbre  prédicateur  Poule.  Il  eruLraxa  la  «le  mo- 
ustique  cher  le»  Auguilini  ,  «t  devint  l'ennemi  de»  jacobin*.  Regardant  Syeve» 
comme  an  de  leur<  coryphées,  il  te  présenta  cbet  loi  son»  le  prétexte  de  lui  deman- 
der des  iteours.  Ce  fnt  >ur  le  refus  «t  la  dureté  on  l'accueil  de  Sveyes  qoe  l'abbé 
Poule  lutilut  lui  tirer  un  coup  de  piit.lt  l  dans  la  poitrine  qui  na  lui  fit  qu'une  bit  - 
•arc  a  la  main  et  au  bras 
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\ril.         I Vissage  du  Rhin   près  de  (iambsheim.  (>  passage  ,«  i""»1 
effectue  en  plein  jour  par  l 'armée  «lu  général  Mnreau, 
est  regarde  comme  le  plus  mémorable  île  (eux  qui  ont 
conservé  «le  h  célébrité. 

—  ai  —        Prise  du  fort  de  Kehl  par  la  même  armée  de  Rhin —  »  — 

et-Moselle. 

—  27  —         Roissv-dWnglas  réclame   Contre  l'injustice   barbare  -  8  - 

adoptée  sons  l\\e<  t. t!>le  règne  «le  la  tyrannie,  qui,  met- 
tant hors  la  loi  les  émiçrés  rentrés,  les  envoie  a  l'écha- 
faud  sans   examiner    s'ils  sont    vraiment   ém  Dé 

liste  imparfaite,  enfantée  presque  toujours  par  les  com- 
plices de  nos  derniers  t\rans  ,  et  1  "identité  de  la  per- 
sonne, servent  de  preuve,  et  dictent  l'arrêt.  Il  cite  la 
constitution  qui  déclare  que  nul  ne  peut  ôtre  condamné 
sans  avoir  été  convaincu  par  une  déclaration  des  jurés. 
«  Eh  quoi  !  s'écrie  l'orateur,  le  monstre  qui  a  assas- 
»  sine  son  père  jouira  de  ce  droit  sacré,  et  on  le  refn- 
n  sera  a  l'homme  timide  qui  aura  lui  pendant  la  terreur, 
»>  non  pas  son  pays,  mais  son  domicile,  et  qui,  dans 
»  la  retraite  écartée  dont  l'obscurité  l'aura  dérobé  à  la 
»  rage  de  nos  tyrans  communs,  aura  perdu  la  possi- 
»  bilitéde  constater  qu'il  n'a  jamais  quitté  la  France!  * 
Il  propose  un  projet  de  résolution  conforme  aux  prin- 
cipes de  son  discours.  Sa  proposition  exrite  les  plus 
grandi  murmures.  On  demande  à  grands  cris  la  ques- 
tion préalable  qui  est  adoptée^>ar  la  majorité  du  con- 
seil des  cinq-cents. 
3   mai.  M  an  ilote  du  général  Bonaparte  contre  la  république  - 

de  Venise. 

—  9    —         Duiuolard  fait  observer  qu'en  rapportant   la  loi  qui  -  »3  — 

excepte  de  l'amnistie  ceux  contre  lesquels  la  déporta- 
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.-oto*,  tion  a  été  prononcée ,  ce  serait  ouvrir  la  porte  du  sénat       q  mai. 
:,   Billaud-Varennes  et  Collol-d'Herbois  lui- 
ioème.  s'il  existait  encore.  «  Oui  de  vous,  s'écrie  Du- 
■   molard ,   en   parlant  de  Barrère,  voudrait  siéger  à 
»  côté  d'un  tel  ministre  .'....»  —  Bornes  s'étonne  qu'une 
seule  voix  ait  pu  s  élever  en  laveur  de  Barrère ,  et  re- 
lève l'opinion  qui  attribue  à  la  révolution   les  crimes 
horribles  commis  sous  le  règne  de  la  terreur.  «  Ils  ap- 
»   partiennent ,  dit-il,  à  ceux  du  nombre  desquels  était 
•   Barrère.  On  ne  peut  s'occuper  de  lui  que  pour  savoir 
>•  comment  il  a  trouvé  le  moyen  de  se  soustraire  à  la 
l»ortation  ,  de  déshonorer  ses  concitoyens  en  se 
»   faisant  élire  par  eux,  et  de  donner  à  K  Europe  le  scan- 
»  dale  d'un  bourreau  du  peuple  devenu  son  représen- 
»  tant.  » 

—  »3-      Séance  de  la  haute-cour  à  Vendôme. — Amar,  à    —  12- 

l'exemple  de  Vadier,  exalte  l'assemblée  convention- 
nelle ,  et  fait  le  plus  pompeux  éloge  du  gouvernement 
lutionnaire  qu'elle  avait  établi  ;  il  légitime  les  mas- 
-.->  du  3  septembre,  l'établissement  du  tribunal  ré- 
volutionnaire, et  soutient  qu'un  des  plus  beaux  jours 
de  la  république  est  celui  ou  il  a  acquitté  Marat.  Bien 
ne  lui  parait  plus  politique,  plus  grand  que  la  journée 
du  3i  mai.  Toutes  ces  actions  illustres  sont  l'ou\ 
du  peuple.  La  laineuse  loi  sur  les  suspects  a  sauvé  la 
patrie. 

—  »c  —      Les  Français  se  rendent  maîtres  de  \  enise. —  Une    —  i5  - 

municipalité  y  remplace  le  gouvernement) 

—  »g—        Dumolard  «lenom  e  on  mouvement  dirigé  par  les  lac-    —  18- 

tii-u\  (outre  le  gouvernement  et  plusieurs  membres  <ln 
corps  législatif,  et  qui  devait  a\oir  lieu  la  nuit  dernière, 
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\H  mai.     s  il  n'eul  uvert.  Il  cite  une  proclamation  affi-  ■»•■»■ 

(lier,  du  l'un  provoque  les  citoyens  à  l«  révolte.  Elle 
;i  pour  litre  :  Garde  a  vous ,  répubtioaim  '  <"t  I  <>n  n  ignore 
pas  ce  que  renient  dire  ces  expressions  dans  la  bouche 
des  factieux,  el  à  nui  elles  s'adressent. —  Lettre  deSye- 
il  remercie  I»*  conseil  des  cinq-cents  éea  marques 
d'intérêt  qu'il  a  bien  voulu  lui  donner,  et  annonce  que 
ses  plaies  sont  fermées. 
—  iq  —  Un  message  du  directoire  exécutif  transmet  au  conseil  —So- 
ie procès-verbal  «lu  tirage  au  sort  quMl  vient  de  faire  : 
le  membre  sortant  est  Letourneur  de  la  Mancbe. 

sur  l'affaire  du  camp  de  grenelle. 

Le  i3  vendémiaire ,  qui  avait  maintenu  dans  le  corps 
législatif  les  deux  tiers  des  constitutionnels ,  donna  les 
membres  du  directoire  executif.  Les  cinq  directeurs 
furent  choisis  parmi  les  députés  à  la  convention  natio- 
nale qui  avaient  voté  la  mort  de  Louis  X\  I.  I^a  nomi- 
nation des  ministres  fut  faite  dans  le  même  esprit. 

La  majorité  du  corps  législatif  semontra  docile  envers 
le  directoire,  et  attentive  à  soutenir  et  môme  à  agran- 
dir la  prérogative  directoriale  qui  tenait  un  juste  milieu 
entre  la  formidable  dictature  du  comité  de  salut  public 
et  la  faible  autorité  attribuée  au  roi  par  la  constitution 
de  1791. 

Des  deux  partis  qui  se  formèrent  dans  le  corps  légis- 
latif, l'un  se  prononça  pour  les  principes  dits  constitu- 
tionnels ,  c'est-à-dire  pour  certaines  règles  prétendues 
de  droit,  de  justice  et  de  modération,  qui  tendaient  à 
consacrer  les  injustices  passées  ,  comme  si  l'ordre  pou- 
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je  tôt.  vait  jamais  être  fondé  sur  le  principe  même  du  désordre*,  10  mai. 
l'autre  montra  qu'il  avait  conservé  le  goût  des  lois 
révolutionnaires.  Le  premier  de  ces  partis,  qui  était  en 
minorité,  se  composait  des  nouveaux  députés  dont  plu- 
sieurs voulaient  à  leur  tour  se  gorger  de  pouvoir  et  de 
richesses,  et  de  plusieurs  membres  de  la  convention 
qui  s'étaient  unis  à  eux. 

Le  directoire  suivait  une  politique  incertaine  et  flot- 
tante à  l'égard  des  factions  qu'il  avait  à  contenir.  Il 
sembla  croire  que  les  plus  chauds  républicains  accep- 
taient avec  soumission  le  frein  de  la  nouvelle  constitu- 
tion. Il  s'étudiait  à  les  attirer  par  des  récompenses  ,  par 
des  promesses  ;  il  les  traitait  avec  ménagement  ;  il  leur 
rendait  ces  assemblées  de  clubs  ,  où  l'enthousiasme 
prend  un  caractère  si  violent  et  si  redoutable  ;  mais  en 
même  tems  il  les  entourait  de  guides  et  de  surveillans. 
Ses  soins  réussirent  à  l'égard  de  plusieurs,  mais  ils  fu- 
rent inutiles  auprès  des  autres.  Le  directoire  ne  voulut 
plus  leur  donner  le  nom  de  jacobins ,  il  se  contenta  de 
les  appeler  anarchistes.  Il  ne  tarda  pas  à  les  signaler 
comme  des  ennemis  aussi  implacables  et  aussi  dange- 
reux que  les  royalistes. 

Les  anarchistes  se  réunissaient  dans  l'église  de  Sainte- 
Gcnei  lève  ,  devenue  le  Panthéon  ;  mais  ils  n'exerçaient 
plus  la  même  influence  ni  sur  rassemblée  nationale  , 
ni  sur  la  multitude.  Le  directoire,  fatigué  de  leurs  dis- 
cours et  de  leurs  débats  séditieux  ,  fit  proposer  au  corps 
législatif  de  frruier  l'assemblée  du  Panthéon  ,  et  aussitôt 
ce  club  fut  dissous. 

Les  anarchistes  essayèrent  alors  une  conspiration. 
Leur  chef,  (iracchus  Babeuf,  crut  que  la  pefspe* 

11.  5 
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i<)  mai.     «l'un  vaste  pillage  suffirai t ,  a  délia!  «le  largesses,  pour  3»aor. 
< 'mouvoir  une  populace  qu  il  rappelait  à  1  empire  pro- 
mis par  Boberspierre.  11  s'annonça  comme  le  vengeur 
«le  ce   tyran.   11  composa  des  pamphlets   où  les   vu ■ 
atroces  de  Marat  et  du  père  DockcMe  étaient  repro- 
duits. 

Le  complot  de  Babeuf  rentrait  dans  le  plan  commun 
des  mouvemens  populaires  que  la  révolution  avait  re- 
nouvelés si  fréquemment.  Le  faubourg  Saint-Antoine 
s'armant  de  fusils  ou  de  piques  ;  «les  canouniers  faisant 
rouler  leurs  pièces  à  la  tête  du  cortège  ;  des  femmes  s'y 
réunissant  et  excitant  cette  troupe  grossière  ;  les  barriè- 
res fermées;  les  monumens  principaux  et  le  trésor  pu- 
blic envahis  ;  le  ralliement  accoutumé  :  Lu  constitution 
de  1793,  et  du  pain!  voilà  le  plan  d'attaque.  Les  cinq 
directeurs  et  presque  tous  les  membres  du  corps  légis- 
latif, une  foule  de  fonctionnaires  et  «le  citoyen*  qui 
avaient  contribué  aux  suites  «lu  <)  thermidor,  «levaient 
être  frappés  dans  la  journée  nn'-me  «le  l'insurrection.  La 
principale  espérance  des  conjurés  était  placée  dans  un 
corps  qui  s'appelait  légion  de  police,  et  dans  quelques 
généraux  réformés ,  connus  par  des  défaites  dan*  la 
Vendée. 

Pendant  que  ce  complot  se  tramait ,  le  directeur 
Barras  fit  appeler  au  Luxembourg  l'un  des  conj 
(Germain),  homme  obscur,  mais  qui  joignait  à  de 
l'audace  la  connaissance  de  ce  qu'on  a  nommé  tactique 
révolutionnaire.  La  relation  de  leur  entretien,  rendue 
publique,  apprit  que  le  directeur  Barras  substituait  de 
dangereux  ménagemens  ou  même  de  viles  (laiteries  au 
langage  de  l'autorité,  qu'il  fallait  employer  dans  toute 
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Joflor.  sa  sévérité  et  son  énergie.  On  lisait  dans  cette  relation      19  mai 
que  Barras  avait  dit  a  Germain:  Si  on  m' ezU  laissé  faire 
après  le  1 3  vendémiaire,  j  aurais  encore  travaillé  la  marchan- 
dise avec  vous. 

Le  ministre  de  la  police  ayant  reçu  les  révélations 
d'un  homme  qui  avait  promis  un  appui  trompeur  aux 
conjurés  ,  Babeuf  fut  arrêté  avec  quelques-uns  de  ses 
complices.  L'un  des  députés  dont  le  directoire  avait 
hâté  le  retour  en  France  ,  Drouet ,  fut  impliqué  dans 
ce  complot.  Il  fallut  le  traduire  à  la  haute  cour  natio- 
nale ,  et  il  y  entraîna  tous  ses  co-accusés.  Mais  Drouet 
ne  parut  pas  devant  ce  tribunal  ;  il  était  enfermé  au  Tem-  ^ 
pie ,  d'où  ou  lui  ménagea  une  évasion.  On  crut  dans  le 
public  qu'il  était  particulièrement  redevable  de  sa  sortie 
au  directeur  Barras. 

Quelques  jours  après  son  arrestation,  Babeuf  écrivit 
au  directoire  en  ces  termes:  «  Begarderiez-vous  au-des- 
»  sous  de  vous,  citoyens  directeurs,  de  traiter  avec 
»  moi  de  puissance  h  puissance  ?  Vous  avez  vu  de  quelle 
•  vaste  confiance  je  suis  le  centre.  Vous  avez  vu  que 
»  mon  parti  peut  bien  balancer  le  vôtre  ;  vous  avez  vu 
»  quelles  immenses  ramifications  y  tiennent.  Je  suis 
»  convaincu  que  cet  aperçu  vous  a  fait  trembler.  »  Il 
finit  par  offrir  pour  sa  rançon  la  soumission  momen- 
tanée de  son  parti.  Le  directoire  ne  répondit  à  cette 
lettre  qu'en  la  rendant  publique. 

Le  i3  vendémiaire  avait,  par  le  fait,  aboli  l'institu- 
tion des  gardes  nationales.  Le  directoire  avait  une  garde 
constitutionnelle  i  le  corps  législatif  en  avait  une  plus 
considérable  ;  plusieurs  régimens  de  troupes  réglées 
campaient  aux  environs  de  Paris. 
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kj  m;ii.  La  sédition  exilée  des  clubs  sYt.iit  réfugiée  dans  les  3o  tôt 

cabarets.  Let  anarchistes  l'invitaient  cl  s'appelaient  par 
difierens  signaux,  et  quelquefois  au  son  «lu  cor.  Ils 
avaient  l'habitude  d'exposer  au  premier  estai  el  au  pre- 
mier péril  du  mouvement  qu'ils  tentaient  ,  les  femmes 
qu'ils  avaient  dès  long-tems  associées  à  leurs  fureurs. 
On  vit  plusieurs  fois  celles-ci  courir  dans  les  fau- 
bourgs, dans  les  marchés  ,  dans  les  ateliers,  et  répète i 
ces  cris  :  «  Allons  forcer  le  Temple,  allons  délivrer 
»  Babeuf.  »  Elles  se  livrèrent  à  d'horribles  impréca- 
tions contre  la  légion  de  police,  que  le  directoire  avait 
licenciée  comme  ayant  donné  des  espérances  aux  con- 
jurés, espérances  que  cette  légion  ne  voulut  ou  n'osa 
pas  réaliser. 

Las  d'être  des  séditieux  indiscrets,  les  anarchistes 
voulurent  devenir  de  profonds  conspirateurs  :  leurs 
rasscmblemens  sont  plus  clandestins,  leurs  complices 
sont  plus  nombreux;  ils  osent  espérer  dans  Tanin. 
ils  comptent  parvenir  à  opprimer  le  directoire  et  le 
corps  législatif  par  les  soldats  de  leur  garde ,  et  par  le 
camp  de  Grenelle.  Ils  se  rappellent  le  commencement 
de  la  révolution  ;  ils  essaient  vis-à-vis  des  soldats  de 
la  république  les  séductions  qui  entraînèrent  les  gardes 
françaises  avant  le  i£  juillet.  Ils  s'aveuglèrent,  et,  bu- 
vant avec  ces  soldats  ,  ils  comptèrent  sur  des  promesses 
de  fraternité  dont  l'ivresse  est  facilement  prodigue. 

Dans  la  nuit  du  23  au  i^.  fructidor,  les  anarchistes 
sortent  des  cabarets  ,  sous  la  conduite  de  quelques  mi- 
litaires destitués.  Ils  traversent  Paris,  et  se  divisent  en 
deux  bandes  ;  l'une  doit  se  diriger  vers  le  Luxembourg, 
l'autre  vers  le  camp  de  Grenelle.   Ils  portent  avec  eux 
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3o,or-  de  nombreux  exemplaires  dune  proclamation  qui  doit  jg  mai 
rire  distribuée  aux  soldats.  Elle  débutait  ainsi:  «  Amis, 
»  les  tyrans  pâlissent;  ils  n'attendent  plus  que  le  mo- 
»  ment  où  tout  un  peuple ,  indigné  des  forfaits  qu'ils 
>»  ont  commis,  va  les  plonger  dans  la  nuit  éternelle  de 
»  la  mort.  Soldats  de  la  patrie  !  le  moment  favorable 
»  approche  ,  ce  moment  où,  réunis  sous  le  même  éten- 
>»  dard,  nous  allons  briser  pour  jamais  des  fers  que 
»  des  scélérats  nous  ont  fait  porter  trop  long-tems. 
»  Nousallons  redevenir  libres  et  souverains  ;  et  l'égalité, 
»  cette  douce  compagne  de  la  liberté ,  sera  la  récom- 
»  pense  des  défenseurs  de  la  patrie.  » 

Les  anarchistes,  en  s'approchant  du  Luxembourg, 
s'aperçoivent  bientôt  que  la  garde  du  directoire  n'est 
point  disposée  à  les  favoriser.  Des  sabres  levés  les  font 
rétrograder  avec  précipitation.  Ils  vont  se  réunir  à  ceux 
qui  s'étaient  portés  sur  le  camp  de  Grenelle.  L'entrée 
du  camp  leur  fut  permise.  Aussitôt  ils  mêlèrent  à  des 
chants  patriotiques  chéris  des  soldats  ,  des  imprécations 
et  des  cris  de  ralliement  :  Vive  la  constitution  de  o,3.f 
mrurent  les  tyrans  du  peuple  !  La  générale  bat  dans  I»' 
camp.  Le  soldat  preml  seg  armes  et  repousse  les  cm- 
-emens.  Les  chefs  accourent  :  tout  indique  qu'ils 
■  talent  préparés  pour  l'événement.  Les  anarchistes 
sont  poursuivis,  meurtris,  écrasés.  Plusieurs  sont  ar- 
rêtés ;  on  laisse  échapper  le  reste  de  cette  troupe,  qui 
rentre  dans  les  faubourgs.  Une  commission  militaire 
est  nommée  pour  juger  les  chefs  du  complut.  Leur 
procès  s'instruit  avec  une  grande  rapidité.  Le  directoire 
voudrait  même  qu'il  fût  permis  à  un  seul  défenseur  de 
parler  au  nom  de  tous  ,  afin  d'accélérer  le   jugement. 
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ig  mal.      \  ingt-deux  d'entre  eux  sont  condamnés  à  la  peine  de  3Û< 
mort. 

DES  FINANCES  SOUS  LE  DIRECTOIRE. 

La  discorde  entre  les  directeurs  n'avait  point  encore 
éclaté  ;  mais  déjà  chacun  d'eux  s'observait  et  paraissait 
suivre  une  politique  particulière.  L'autorité  suprême  se 
composait  de  dictatures  partielles  ,  dont  les  limites,  mal 
tracées ,  ne  devaient  pas  tarder  à  appeler  des  chocs  et 
des  combats.  Les  finances  seraient ,  sans  doute  ,  tombée* 
dans  un  désordre  moins  grand,  si  elles  avaient  été  l'ob- 
jet de  l'une  de  ces  dictatures.  Mais  les  cinq  directeurs, 
leurs  ministres  ,  les  comités  des  deux  conseils,  c< 
conseils  eux-mêmes ,  une  foule  de  trailans  trompeurs  et 
trompés,  tout  administra ,  tout  dérégla  les  finances: 
jamais  leur  administration  n'eut  tant  de  publicité  et  ne 
fut  si  confuse. 

Il  est  vrai  que  la  convention  avait  rendu  la  tâche  bien 
difficile  au  gouvernement  qui  lui  succédait.  Lorsqu'elle 
abattit  les  échafauds  ,  elle  dut  faire  le  sacrifice  des  trois 
ressources  principales  de  ses  finances,  les  réquisitions , 
le  maximum  et  les  confiscations:  les  assignats  survécu- 
rent peu  à  ces  trois  fléaux. 

Le  directoire  commit  deux  fautes  :  l'une  de  se  pré- 
parer peu  à  la  chute  des  assignats  ,  l'autre  de  substituer 
un  nouveau  papier-monnaie  aux  assignats.  Ils  entraînè- 
rent dans  Jeur  chute  rapide ,  et  les  rescriptions  et  les 
mandats  territoriaux,  auxquels  on  transporta  le  gage  et 
le  cours  forcé  des  assignats.  On  n'eut  pas  même  le  tems 
de  créer  ces  mandats ,  dont  le  directoire  avait  fait  dé- 
créter une  émission  de  deux  milliards  et  demi.  Les  res- 
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i»  Dor.  criptions  qui  leur  étaient  assimilées  perdaient  neuf  pour  19  mai. 
ceut  le  jour  même  où  elles  parurent.  Le  gouvernement 
subit  la  peine  de  toutes  les  fraudes  dont  il  avait  donné 
le  signal.  Il  avait  autorisé  les  particuliers  à  s'acquitter 
de  leurs  dettes  avec  la  valeur  nominale  de  ces  rescrip- 
tions  qui ,  au  bout  de  quelques  mois,  ne  représentaient 
plus  rien. 

Les  biens  nationaux  que  le  directoire  avait  donnés 
pour  gage  aux  mandats  territoriaux  furent  une  proie  dont 
on  s'empara  sans  scrupule  ;  et  comme  chacun  accou- 
rait pour  s'en  faire  délivrer,  ils  furent  le  prix  des  cour- 
ses les  plus  rapides. 

Il  fallut  ôter  toute  espèce  de  valeur  à  vingt  et  un 
milliards  d'assignats  ,  et  à  quelques  milliards  de  res- 
criptions  et  de  mandats.  Au  moment  de  l'extinction  du 
papier-monnaie  le  louis  d'or  s'échangeait  contre  vingt- 
sept  à  vingt-huit  mille  livres  en  assignats.  On  peut,  par 
cette  proportion  ,  juger  de  l'énormité  des  sommes  que 
coûtaient  les  dépenses  les  plus  ordinaires. 

La  convention  avait  aboli  par  le  fait  les  contributions  . 
puisque  les  assignats  les  avaient  rendues  presque  nulles. 
l'Jle  levait  des  tributs  légers,  et  n'emplovait  que  des 
confiscations  pour  fournir  à  ses  vastes  projets  de  con- 
quêtes et  à  ses  prodigalités.  Le  peuple  de  Paris  avait  été 
sur-tout  l'objet  des  largesses  de  la  convention.  Sessub 

tances  étaient  payées  aux  dépens  de  la  France  en- 
tière. La  convention  s'était  imposé  l'énorme  fardeau  , 
que  le  directoire  supporta  pendant  quelque  teins ,  d<> 
fournir  à  chaque  individu  de  la  capitale  une  livre  M 
pain  par  jour,  au  prix  de  trois  sous  en  assignats,  et 
cola  lorsque  cette  .somme  n'avait  aucune  valeur.  Le  di- 
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ij  mai.      recloire  parvint  à  rompre  cet  engagement ,  ei  à  s'affran-  3o  Oor. 
chic  «1  Uni:  autre  dépende  i  m  posée  par  la  démagogie  ,  et 
qui  consistait  à  payeran  droit  de  présence  de  cinquante 

sous  par  jour  aux  citoyens  pauvres  qui  se  rendaient 
dans  leurs  lectiol 

Presque  tout  était  dissipé  de  l'héritage  délaissé  par 
les  deux  premières  assemblées  en  biens  ecclésiastiques. 
Une  partie  des  biens  des  émigrés ,  et  sur-tout  leur  mo- 
bilier, étaient  vendus  :  on  évaluait  fort  arbitrairement 
à  plus  d'un  milliard  ce  qui  en  restait  encore  à  vendre, 
fiiajs  déjà  I Opinion  avait  établi  une  grande  différence 
entre  ces  biens  et  ceux  du  clergé.  On  ne  voyait  dans 
les  premiers  qu'une  possession  inquiète  qui ,  dans  plu  - 
sieurs  département,  faisait  craindre  l'assassinat. 

Le  directoire  et  le  corps  législatif  annoncèrent  comme 
un  bienfait  leur  nouvelle  loi  qui  levait  le  séquestre  mis 
sur  h'*  bienfi  des  pères  et  mères  d'émigrés;  une  loi  qui 
mettait  au  rang  des  domaines  nationaux  la  portion  des 
biens  que  chacun  de  leurs  enfans  aurait  eue  à  récla- 
mer après  leur  mort  ;  en  telle  sorte  que  la  nation  hé- 
ritait d  hommes  vivans.  Leurs  plaintes  ne  furent  point 
amères  ;  ils  préféraient  tout  aux  frais  dévorans  d'un 
séquestre. 

La  masse  des  dettes  de  l'Etat  s'était  accrue  de  celles 
du  clergé,  des  émigrés,  des  hospices  et  des  collèges, 
dont  les  biens  avaient  été  aussi  déclarés  propriétés  na- 
tionales, l^i  dépréciation  du  papier-monnaie  avait  ré- 
duit à  une  pure  fiction  le  paiement  des  rentes.  Le  re- 
tour du  numéraire  irrita  plutôt  qu'il  ne  soulagea  les 
maux  des  rentiers.  La  crainte  ou  les  horreurs  déjà  éprou- 
vées de  la  faim  causèrent  parmi  ces  malheureux  plus  de 
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3«  flor.  suicides  que  n'avait  fait  auparavant  la  terreur  des  bour-      19  mai. 
reaux. 

Le  directoire  et  les  deux  conseils  prirent  le  parti 
d'essayer  tous  les  genres  de  taxes  qui  s'accommodent 
avec  les  passions  des  pauvres  en  paraissant  ne  frapper 
que  les  riches  ,  mais  qui ,  en  accablant  ceux-ci  dans  leur 
propriété,  oppriment  encore  plus  1  indigent  dans  son 
travail.  La  répartition  de  la  contribution  directe,  fixée 
par  l'assemblée  constituante  ,  et  maintenue  par  les  deux 
conseils,  à  la  somme  de  240  millions,  rétablissait  les 
iniquités  du  régime  révolutionnaire.  Au  retour  du  nu- 
méraire, on  leva  cette  contribution  d'après  les  rôles 
établis  en  1793  ,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  tous  les 
grands  propriétaires  dispersés,  emprisonnés,  ou  ef- 
frayés, avaient  été  condamnés  parles  babitans  des  cam- 
pagnes à  payer  la  plus  forte  partie ,  et  ,  dans  quelques 
lieux,  la  totalité  de  la  contribution  territoriale.  D'un 
autre  côté  ,  le  gouvernement  ,  avec  les  énormes  et  oné- 
reuses propriétés  que  lui  représentaient  les  biens  na- 
tionaux encore  entre  ses  mains  ,  se  trouvait  imposé  sans 
mesure. 

1  pnir.  On  procède  au  conseil  des  cinq-cents  à  l'appel  no-  —  20  — 
minai  t\r*  députés  nouvellement  élus. —  L'élection  de 
Barrère,  faite  par  le  département  des  Hautes-Pyrénées, 
est  déclarée  nulle.  —  Pichegru  est  nommé  président, 
et  proclamé  au  milieu  des  applaudissement.  —  Rapport 
des  lois  qui  ont  exclu  du  sein  du  conseil  et  suspendu 
de  leurs  fonctions  les  députés.!.  J.  Aymé,  Mersan,  Po- 
li>sart ,  Gau  ,  Ferrant-\  aillant  et  Lecerf. —  Rapport 
de  la  loi  qui  bannit  de  Paris  cent  quatre-vingt-dix-huit 
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membres  delà  convention  nationale ,  et  plusieurs  autres  >  pr»ir. 
citoyens. 

Appel  nornin.nl  r\  admission  au  conseil  àes  anciens 
des  nouveaux  dépvlés. —  Approbation  <le  la  résolution 
qui  rappelle  les  dépotés  exclus  du  corps  législatif. 

—  22  —         Gôncs  se  révolte  contre  son  sénat.  -  3  — 

—  -'*  —        Les  curés  de  Liège  demandent  un  délai  pour  exécuter  -  4  — 

la  loi  qui  les  oblige  à  faire  leur  déclaration  de  soumis 
Mon  aux  lois  de  la  république,  jusqu'à  ce  que  le  saint- 
siége,  à  qui  ils  ont  écrit,  ait  délié  leur  conscience. — 
Sur  la  proposition  de  Dumolard,  une  commission  de 
cinq  membres  est  nommée  pour  réviser  les  lois  rendues 
par  la  convention  sur  la  police  des  cultes. 

—  2^  —        On  procède  au  scrutin  pour  la  formation  de  la  liste  —  5  — 

décuple  des  candidats  pour  la  place  vacante  au  di- 
rectoire exécutif.  Il  donne  pour  résultat  les  noms  sui- 
vans  :  Barthélémy,  Bougainville,  Vieillard,  Rhedon  , 
Tarbé .  Garnicr,  Borda,  Desmeuniers,  Cochon  et 
Beurnonville. 

Barthélémy ,  ambassadeur  de  France  en  Suisse ,  est  —  7  — 
nommé  membre  du  directoire  par  le  conseil  des  an- 
ciens. 

Séance  de  la  haute-cour  à  Vendôme.  —  Babeuf  et 
Darthé  (i)  sont  condamnés  à  la  peine  de  mort;  Buona- 


(i)  A  l'époque  du   i{  juillet  1789,  il  »*  sigsala  parmi  Ici  clcret  du  Palaii  qui 
««nacrent  l'alarme  dans  celte  fameuse  journée.  Nommé  accusateur  public  à  Arras, 
il  favorisa  et  seconda  loutei  tel  cruauté»  de  Joseph  l.rbon.  Après  le  1)  thermidor,  il 
fut  arrêté  ,  et  l'amniitir  de  brumaire  le  rendit  à  la  liberté.  Ouaiid  il  eul  en" 
toadamaalion,  il  se  poignarda  en  criant  vi*ê  ta  rrpvlUqutï 


—   2C 
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7pr«:r.  rotli(i),  Germain,  Moroy, Gazin,  Blondeau,  Bouin(2)      26  mai. 
et  Menessier(3),  à  la  déportation  ;  AmarH  Cochet  sont 
renvoyés  devant  le  tribunal  de  la  Seine;  Vrifller  reste  en 
détention  en  vertu  du  décret  de  déportation  ',  les  autrei 
sont  acquittés. 

—  10  —  "Vaublanc  prononce  un  discours  sur  l'état  de  Saint-  —  29  — 
Domingue,  et  sur  la  conduite  des  agens  du  directoire: 
il  déclare  que  cette  île  infortunée  est  parvenue  au  der- 
nier degré  de  malheur  ;  que  Santhonàx  et  ses  collègues 
Raymond,  Leblanc  et  Giraud,  qu'il  traite  de  satrapes 
insolens  ,  se  sont  rendus  coupables  de  forfaiture  et  d'un 
grand  nombre  d'actes  arbitraires;  que  le  directoire  , 
loin  de  les  rappeler  ,  n'a  cessé  de  les  excuser  et  de  les 
maintenir;  que  les  messages  sur  l'état  de  celte  colonie 
ont  toujours  été  démentis  par  les  nouvelles  qui  arri- 
vaient peu  après:  il  cite  une  foule  de  pièces  desquelles 
i)  résulte  que  la  colonie  gémit  sous  le  poids  accablant 
de  l'anarchie  militaire  ;  que  la  race  blanche ,  la  race 


(1)  Littérateur  florentin  qui  «e  disait  descendant  de  Michel-Ang».  Enthonsiasle 
de  I»  révololion  franriur,  il  suivit  Salicrtt !  en  France ,  lorsque  celoi-ci  Tint  â  I» 
convention  nationale  Ituonarotti  devint  an  «'dent  acobin.  Apre»  la  chute  de  Ro- 
berspierre  ,  il  fui  arrêté  ,  tl  entoile  amnistié  Remis  en  liberté  ,  il  se  jeta  dans  le 
club  du  Panthéon  ,  et  en  fut  le  président. 

(a)  Juge  de  pais  de  Paris,  ardent  jacobin.  Après  le  9  thermidor  ,  il  dénonça  aux 
jacobin»  les  mises  en  liberté  des  femmes  d\ro  grés  et  a  persécution  des  patriotes.  Il 
se  plaignit  qu'on  travaillait  l'opinion  publique  contre  Carrier.  Il  fut  lui-même  mit 
en  arrestation ,  et  ensuite  rendu  a  la  liberté  par  l'amnistie.  Il  devint  l'un  des  prin- 
cipaux membres  de  la  société  du  Diumigi  ta  1799.  Condnit  au  lieu  de  sa  déportation, 
il  mourut  dans  la  traversée. 

(3)  Commissaire  de  la  commune  de  Paris  en  1793.  Il  fut  envoyé  en  mission  dans 
Us  dé|  artemens  pour  dé'ourr  ce  qu'on  appelait  alors  las  projets  àtiftdiraliMtts.  Il 
est  mort  dans  le  lies  de  sa  déportation. 
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j<)  mai.      des  I  s  est  proscrite,  et  y  trouve  à  chaque  ins-  >o  prâir. 

tant  la  mort  :  que  lot  propriétaires  ,.,,  s(11,i ,  passés  p.ir  h- 
plus  épouvantable  arbitraire.  Les  énormes  dilapidations 
•  les  agenq  donnent  lieu  a  \  aiihlanc  de  s'écrier:  ■<  A  ces 
»  traits,  vous  reconnaissez  sans  peine  ces  patriote!  du 
»  jour,  ces  pliilantropes  partisans  du  bonheur  com- 
»    liiilli.    Tels  vous  les  \o\ez,    ici,    tels  ils  sont    tous   les 

»  jours.  Misérables  ,  aflaino  de  pillage  autant  qu'avid* 

»  de  meurtres.,    ils  oui    fait  de  la  révolution  \i\h- 

»  culatimi  de  fortune  :    de  la  république  une  ferme  à 

»  I  encan  ;  <h->  biens  des  autres  une  proie  sur  laquelle 

■    ils  S.'élanceflt  de  toutes  parts,  sous  toutes  les  forui 
Ici   l'orateur  s'indigne  contre  le  directoire,,   qui ,  ins- 
truit des  infâmes  arrêtés  de  ses  agens,  de  leurs  lois  de 
sang  m  audacieusement  promulguées  ,  les  approuve  , 
les  loue,  les  déclare  conformes  à  la  constitution ,  à  la 
justice  et  à  riuiinanité.    Il  invite    ses  collègues  à  COU 
damner  hautement  les  actes  criminels  des  agens  qu'il  a 
gnadés  ;  sans  quoi ,  leur  dit-il ,  je  vous  déclare  com- 
plices de  leurs  fureurs,  ministres  de  leurs  injustices  :  il 
les   conjure  de  rendre   à  la  vie  les   malheureux  colons 
échappés  à  l'incendie  du  Cap,  et  d'arracher  les  nègres 
a  leurs  propres  fureurs. 
3  juin.  IJnmemhre  rappelle  que  sous  le  régime  révolution-  —  i5 — 

ire  beaucoup  de  parens  se  sont  refusés  à  présenter 
leurs  enfans  nouveau-nés  devant  les  officiers  civils, 
parce  que  ceux-ci  les  contraignaient  à  donner  à  ces 
enfans  les  noms  odieux  de  Marat ,  de  Rnberspierre  ,  ou 
d'autres  chefs  de  la  tyrannie:  il  demande  que  les  enfans 
non  présentés  puissent  1  être  ;  que  ceux  qui  l'ont  été, 
et  qui  portent  ces  noms  infâmes,  puissent  être  repré- 
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ijpr.ir  sentes,  et  recevoir  le  nom  que  leur  famille  désignera.      3  juin. 
—  Le  conseil  des  cinq-cents  renvoie  à  la  commission. 

—  16  -       Rapport  de  Tarbé  sur  les  colonies  ;  il  traite  d'infâ-    —  4-   — 

mes  tous  les  décrets  rendus  depuis  cinq  années  ;  de  ce 
nombre  est  la  loi  du  5  pluviôse  an  4-i  qui  autorise  le 
directoire  à  envoyer  des  agens  à  Saint-Domingue.  — 
Résolution  qui  rapporte  cette  loi. 
_  ,.  _  Les  employés  à  la  trésorerie  se  plaignent  de  nou-  —  5  — 
veau  de  ne  pas  être  payés  ,  et  annoncent  que  plusieurs 
d'entre  eux ,  dénués  de  ressources ,  se  sont  donné  la 
mort. 

—  >8  —      Le  rapporteur  de  la  commission  sur  les  émigrés  rap-    —  6  — 

pelle  les  désastres  dont  les  départemens  du  Rhin  ont 
été  le  théâtre  ,  et  les  fureurs  que  Saint-Just  et  Lebas, 
suivis  du  fameux  Schneider  et  du  tribunal  révolution- 
naire ,  y  ont  exercées.  La  population  presque  entière 
prit  alors  la  fuite  ,  et  émigra.  Il  présente  un  projet  ten- 
dant à  autoriser  leur  rentrée  et  à  étendre  le  bienfait  de 
cette  loi  aux  chefs  d'ateliers  ,  de  manufactures  et  de- 
maisons  de  commerce. 
_  16  —  Un  gouvernement  démocratique  est  établi  à  Gônes  —  i£  — 
sous  le  nom  de  république  ligurienne. 

—  a7  —      Gilbert-Desmolières  s'accuse  d'avoir  contribué,  con-    —  i5  — 

Ire  le  vœu  de  la  constitution,  à  faire  mettre  100  mil- 
lions à  la  disposition  du  directoire  qu'il  devait  employer 
à  faire  la  paix  ;  il  parle  de  scènes  très-chaudes  qu'il  a 
eues  avec  le  directoire,  qui  paraissait  alors  redouter  la 
paix,  et  craindre  le  retour  des  armées  dans  l'intéi  icui ■. 

—  a  —      Resolution  portant  que  dans  toutes  les  demandes  en    —  16  — 

divorce  qui  ont  été  ou  seront  formées  sur  une  simple 
atttfgfttÛM  d'incompatibilité  d'huiin-ur  et  de  caractère , 
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■  6  juin,     l'officier  public  ne  pourra  prononcer  le  divorce  qu'après  «e^ir. 
un  délai  de  six  mois. 

—  17  —         Rapport  do  Camille  Jordan  sur  la  nvision  des  lois  —  »9 — 

relatives  aux  cultes  et  à  leurs  ministres  :  la  constitution 
avant  proclamé  l'entière  liberté  des  cultes ,  toutes  les 
lois  qui  tendraient  à  les  gêner  doivent  être  abrogées  : 
parmi  les  droits  que  la  constitution  assure  au  peuple  , 
il  n'en  est  pas  dont  l'exercice  lui  soit  plus  eber  :  la  loi 
qui  astreint  les  ecclésiastiques  à  la  prestation  d'un  ser- 
ment,  est  vexaloire,  directement  opposée  à  la  lettre 
et  à  l'esprit  de  la  constitution  :  les  citoyens  étant  libres 
dans  l'exercice  de  leur  culte  ,  les  cloches  doivent  être 
permises,  comme  partie  intégrante  d'un  culte  professé 
par  la  majorité  du  peuple  français;  il  doit  être  libre 
aussi  aux  sectateurs  de  tous  les  cultes  d'avoir  des  lieux 
particuliers  pour  leur  sépulture.  Le  rapporteur  pré- 
sente un  projet  de  loi  conforme  à  ces  principes. 

—  18  —        Gilbert-Desmolières  fait  adopter  un  projet  de  réso 3»  — 

lution  tendant  à  oter  au  directoire  et  au  ministre  des 
finances  la  surveillance  des  négociations  de  la  trésorerie. 

—  io,  —        Une  violente  agitation  est  excitée  par  la  réclamation  im«*»kt. 

d'un  membre  contre  la  résolution  de  la  veille.  Delà- 
bave ,  de  l'Aisne  t  saisit  Malès  à  la  gorge  ;  celui-ci  le 
repousse  vigoureusement.  Leclerc  déclare  que  la  résolu- 
est  déshonorante ,  qu'elle  porte  les  couleurs  de  l'esprit 
de  parti ,  et  qu'elle  paraît  subversive  de  toute  espérance 
de  paix  :  il  en  demande  le  rapport.  —  Le  conseil  des 
cinq-cents  passe  a  l'ordre  du  jour. 

—  ao  —        Motion  de  Pastoret  relative  à  notre  situation  politi »  — 

que  avec  les  Etats-Unis.  L'orateur  ,  après  avoir  ana- 
lysé la  conduite  pacifique  et  amicale  des   Etats-Unis 
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e»nL  envers  le  gouvernement  français  ,  et  les  torts  de  celui-  20  juin, 
ci  à  leur  égard ,  fait  renvoyer  les  arrêtés  du  directoire 
relatifs  à  cette  puissance  ,  à  la  commission  chargée  de 
faire  un  rapport  sur  les  mesures  à  prendre  par  le  corps 
législatif,  lorsqu'un  arrêté  du  directoire  est  contraire  à 
la  constitution. 

»3  —  Dumolard  se  plaint  au  conseil  des  cinq-cents  du  si-  —  a3  — 
lence  du  directoire  sur  les  grands  événemens  de  l'Italie. 
Depuis  la  notification  du  manifeste  de  Bonaparte,  la 
renommée  a  semé  partout  le  bruit  de  nos  conquêtes 
sur  les  Vénitiens ,  et  de  la  révolution  étonnante  qui 
les  a  couronnées.  Nos  troupes  sont  dans  leur  capitale  ; 
leur  marine  nous  est  livrée  :  le  plus  ancien  gouverne- 
ment de  l'Europe  est  anéanti  :  il  reparaît  en  un  clin-d'œil 
sous  des  formes  démocratiques  ,  et  tout  cela  n'est  connu 
du  conseil  que  par  la  voix  publique.  Le  devoir  du  corps 
législatif  est  d'examiner  si  la  puissance  executive  à  la- 
quelle nos  troupes  ont  obéi ,  n'a  pas  usurpé  les  attri- 
butions de  la  puissance  législative ,  violé  la  constitu-  v 
tion  et  le  droit  des  gens.  L'orateur  s'écrie  :  «  Outragés 
■  parles  Vénitiens,  était-ceàleurs  institutions  politiques 
<>  que  nous  avions  le  droit  de  déclarer  la  guerre?  Vain- 
«  queurs  et  couquérans ,  nous  appartenait-il  de  pren- 
dre mie  part  active  à  leur  révolution ,  en  apparence 
-  inopinée  ...  On  s'est  essayé  sur  Venise,  et  fort  de 
»  votre  indulgence,  on  a  fait,  dit-on  ,  sur  la  républi- 
«  que  de  Gênes  une  tentative  du  même  genre  ,  et  non 
»  moins  heureuse. ..  In  droit  de  navigation  contesté 
»  nous  menace ,  dit-on,  d'une  rupture  avec  les  Suisses.  » 
l  11  autre  membre  appuvant  ces  observations  dit  : 
*   Quelles  que  soient  les  hostilités,   quelle  que  soit  la 
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a3  juin.      »  conduite  d'un  gouvernement ,   le  droit  d'une  armée  Sm«»»i<t. 
»  victorieuse  M  va  pas  jusqu'.-i  le  renverser.  » 

—  27  —         Approbation  par  le  conseil  dos  anciens  do  la  résolu —  0  — 
tion  qui  abroge  les  lois  des  3  brumaire  an  (  et  i£  fri- 
maire an  5,  concernant  l'exclusion  des  fonctions  pu- 
bliques. 

Rejet  delà  résolution  qui  autorise  la  trésorerie  à  faire 
des  négociations,  attendu  qu'elle  contient  des  erreurs 
et  des  vices  de  rédaction.  —  Dupont  de  Nemours  justifie 
ainsi  les  motifs  de  cette  résolution  :  •<  Le  conseil  des 
»  cinq-cents  a  vu  avec  douleur  l'arriéré  déplorable 
»  d'une  multitude  de  dépenses  extrêmement  pressantes; 
«  les  fonctionnaires  publics  non  payés  à  Paris  et  dans 
»  les  départemens,  depuis  trois  ou  quatre  mois;  les 
»  prisons  ,  les  hospices  civils  dans  un  dénuement 
»  affreux.  Cependant  le  directoire  a  eu  à  sa  disposi- 
»  tion  ,  dans  les  trois  derniers  mois ,  qnatre-vingt-dix- 
■  sept  millions  de  recettes  effectives  en  écus,  sans  comp- 
»  ter  les  contributions  levées  dans  les  pays  étrangers 
»  par  nos  armées,  qui  se  montent  à  20  millions  au 
>>  moins,  peut-être  au  double.  D'autre  part,  l'arni- 
»  d'Italie,  au  lieu  de  coûter,  rapporte;  celle  du  nord 
»  est  presque  entièrement  défrayée  par  la  république 
»  batave ,  et  colles  de  Hoche  et  de  Moreau  vivent  en 
»  partie  sur  le  pavS  ennemi.  C'est  au  milieu  de  cette 
»  richesse  très-réelle,  de  ces  positions  militaires  si 
»  propres  à  ménager  les  dépenses ,  que  l'on  a  sans  cesse 
>.  parlé  de  pénurie  de  finances  :  que  l'on  a  tout  laissé 
»  périr  de  misère  ,  rentiers  ,  employés,  hôpitaux  ,  pri- 
-  sons.  Le  conseil  a  vu  que  le  mal  vient  d'un  gaspillage 
•>  ruineux  dans  les  dépenses  qui  se  font ,  et  dune  dis- 
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d.  »   tribution  imparfaite  dans  Celles  qui  se  paient.  »  L'o-      27  juin, 
râleur  rappelle  le  message  effrayant  du  a3  prairial  sur 
les  hôpitaux,  dans  lequel  on  disait  (pie  les  enfans  man- 
quaient de  lait  ! 

—  1»  —      Pétitions  de  cent  vingt-deux  communes  qui  déclarent    —  28  — 

professer  la  religion  catholique  ,  »'t  demandent  le  rappel 
ministres  de  leur  culte. —  Les  troupes  françaises 
débarquent  à  Corfou,   et  prennent  possession  du  fort 
de  celte  île. 

—  11  —      On  renvoie  à  des   commissions  spéciales  une  foule    —  29  — 

de  pétitions  relatives  à  l'exercice  du  culte. 

—  h  -       Emerv,  au  nom  d'une  commission  spéciale  ,  fait  un    —  3o  — 

rapport  sur  les  lois  relatives  aux  pères,  mères,  aïeux 
et  autres  païens  d'émigrés  :  la  commission,  d'accord 
avec  la  France  entière,  les  trouve  injustes.  Le  rappor- 
teur propose  une  résolution  conforme  aux  vues  de  la 
commission. 

—  «6  -      Message  du  directoire  sur  la  situation  de  Lvon.  Des     4  juillet. 

brigands,  connus  sous  le  nom  de  chauffeurs  et  àecompd" 
gnons  de  Jésus,  auxquels  se  réunissent  des  déserteurs  et 
des  émigrés  rentrés  ,  exercent  journellement  des  vols  et 
i1<-m  assassinats  :  plusieurs  défenseurs  de  la  patrie  sont 
tombés,  sous  les  poignards  de  ces  assassins  ,  qui  veulent 
ciit.onei  la  «  niitiv  révolution  par  le  massacre  de  tous  les 
patriotes,  piiio 'ipaleiiient  des  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux. —  Camille  Jordan  se  félicite  de  ce  que  le  di- 
rectoire lui  fournit  l'occasion  de  venger  l'honneur  de 
■et  concitoyens  indignement  outragé  :  les  crimes  dé- 
nonces ont  été  commis  pat  des  voleurs,  pris  en  flagrant 
délit  ;  les  opinions  politiques  leur  ><>;it  étrangères:  un 
seul  événement  a  eu  la  vengeance  pour  cause:  un  jeune 
11.  C 
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4  juillet,  homme  rencontra  un  membre  <lu  tribunal  révolution-  >«»  ■•»« 
naire  de  Fi  urs ,  il  lui  donne  un  coup  de  poignard;  le 
monstre  était  L'assassin  de  son  père.  L'orateur  est  bien 
loin  d'approuver  celle  vengeance  ;  mais  n'était-ellepas, 
jusqu'à  un  certain  point,  digne  de  pardon  ?  11  établit 
que  le  directoire  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même 
etàsesagens,  des  délits  dont  il  se  plaint ,  puisque  Lyon 
est  sous  le  régime  militaire,  et  dans  la  dépendance  la 
plus  absolue.  Il  justifie  ensuite  le  caractère  elles  mœurs 
des  Lyonnais  ,  rappelle  celte  époque  fatale  où  huit  mille 
citoyens  furent  égorgés  de  sang-froid  ,  leurs  habitation* 
réduites  en  cendres  ,  leurs  biens  confisqués  ,  et  une  po- 
pulation proscrite  en  masse.  L  honneur  seul  reste  aux 
Lyonnais  ,  et  on  veut  le  leur  enlever  ! 

5  On  lit  une  adresse  de  la  société  populaire  de  Sainte —  17  — 

Mcnehould,  contenant  des  injures  grossières  contre  tes 
membres  du  nouveau  tiers ,  qu'elle  accuse  de  seconder 
les  projets  contre-révolutionnaires  des  Duiuolard  ,  des 
Boissy-d'Anglas  ,  en  faisant  tous  les  jours  et  appuvaut 
des  motions  en  faveur  des  émigrés  et  des  prêtres  réfrac- 
taires  :  «  Considérant  combien  ces  scélérats  rentrent 
»  de  toutes  parts,  les  bons  républicains  de  Saii 
»  Menehould  se  sont  réunis  pour  raviver  l'esprit  public  , 
»  engager  tous  les  amis  de  la  paix  à  en  faire  de  même  , 
«  et  s'opposer  de  toutes  leurs  forces  à  la  contre-révolu- 
>»  tion,  tant  désirée  par  les  émigrés  et  par  ces  scélé- 
»  rats  de  prêtres  qui  oreupent  presque  toutes  les  séan- 
»  ces  du  corps  législatif.  »  Celte  adresse,  qui  excite 
de  violens  murmures,  est  renvoyée  au  directoire. 

—  11  —        Discussion  sur  les  cultes.  —  Pavie  (de  l'Eure)  partage  -  ■»  - 
les  principes  de  la  commission  et  des  orateurs  dont  la 
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voix  s'est  élevée  en  faveur  du  libre  exercice  des  cultes  ,  11  juillet, 
et  des  ministres  malheureux  et  proscrits  du  culte  ca- 
tholique ;  «  de  ce  culte,  dit-il,  que  l'immense  majo- 
»  rite  du  peuple  français  appelle  ,  avec  moi ,  le  culte 
>•  de  nos  pères  ;  de  ce  culte ,  notre  unique  bien ,  seul 
»  capable  de  faire  oublier  quatre  années  de  malheurs 
»  et  de  carnage.  »  Eschassériaux  aîné  craint  que  bien- 
tôt la  royauté  elle-même  ,  se  masquant  sous  des  formes 
populaires  ,  ne  trouve  des  pétitionnaires  assez  audacieux 
pour  présenter  à  la  barre  l'expression  contre-révolu- 
tionnaire de  leurs  vœux.  «  Vous ,  qui  parlez  sans  cesse 
»  de  la  religion  de  vos  pères ,  dit-il ,  non ,  vous  ne 
»•  nous  ramènerez  pas  à  d'absurdes  croyances  ,  à  de 
«  vains  préjugés  ,  à  une  délirante  superstition. . .  »  La- 
marque  (1)  s'élève  contre  ceux  qui  ont  parlé  au  nom  du 
dieu  de  leurs  pères.  «  Le  dieu  de  leurs  pères  ,  dit-il , 
»  était  celui  de  Philippe  II,  de  Charles  IX,  de  Ca- 

••  therine  de  Médicis C'est  en  son  nom  qu'on  a 

»  conçu  et  exécuté  les  croisades  ,  les  vêpres  siciliennes, 
»  les  dragonnades  et  l'exécrable  journée  de  la  Saint- 


(1)  Avocat  avant  li  révolution,  Lamirqne  fut  député  Je  l.i  Pordogne  a  la  lé- 
gislative cl  a  la  ronsentiqn.  Pans  le  procès  du  roi  il  vola  de  la  manière  mirante  : 
■  lnnit  etl  coupable  de  conspiration  ;  il  fut  parjure,  il  fut  traître.  Son  eiistenc* 
•  soutient  le»  espérances  des  intrigant,  les  efforts  des  aristocrates.  La  loi  a  pro- 
a  nonce  la  peine  de  mort  ;  e  la  prononce  aussi ,  en  désirant  que  cet  acte  de  justice  , 
-  qui  fixe  le  tort  de  la  France  ,  so*it  Ir  dernier  exemple  d'un  homicide  légal.  -  Il  fut 
l'un  des  dépuiés  que  Dumouner  fit  arrêter  et  livrer  aux  Autrichiens.  Ce  terrible  en- 
nemi des  rois  devint  le  partisan  du  directoire  qui  voulut  récompenser  sa  docilité 
et  son  dévouement  en  le  nommant  ambassadeur  a  Stockholm  ;  mais  le  roi  de  Suéde 
lui  fit  défendre  l'entrée  de  ses  états,  lamarque  s'accommoda  aussi  dn  pouvoir  de 
Bonaparte,  qui,  après  l'avoir  fait  préfet,  le  fit  entrer  a  la  cour  de  cassation.  La  lui 
du  bannissement  l'a  lait  sort.r  de  Frainc 
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uilJctw   "  'Barthélémy.   Vh  !  nous  m-  ne  voulons  pas  de  ce  dieu    • 
>.  de  leurs  pères;   car  leurs  |  îenl  dea  barbare* 

..  qui  "ni  méconnu,  ou  vrai  dieu  ,  <'t  qui  en 

••  oui  k:t,  un  à  li'ur  image.  » 

rapport  di- J)ii|/!.miici-  sur  tes  populaires.  —  «4  — 

„  \),  il  te ,  dir  il .  liera  d'insur- 

veulent  ressaisir, 
„  n.n  •  <•  de  la  terreur  :  mais  le 

rejets  sont  i  Les  jacpbins, 

■  crim.es  desquels  ''"  'J  thermidor  a  mi 
«  tendent  encore  ii  les  délib  du  ton 

<•.  11  a  applaudi  à  l'énergie  da 
»  dire<  luire  lorsque  le  Panthéon  fui  ferme  :  il  ne  souf 
»  frira  pas  que  ses  habitués  réorganisent  leurs  bandes 
»  scélérates.  Des  sociétés  populaires  s'élèvent  dans  un 
»  grand    nombre    de   départcmei  menacent  la 

»   tranquillité    publique.    11   en   existe   déjà   une  grande 
»  quantité  de  ce  genre   à  Paris.   Des  complots  se  for- 

■  ment  contre  le  corps  législatif  ;  des  bataillons  de 
»  prétendus  patriotes  s'organisent  ;  les  armes  sont  pi 
»  tes,  les  signaux  convenus  ,  on  n'attend  que  celui  du 
»  combat.  Les  conciliabules  nocturnes  se  multiplient;  et 
»  les  jacobins,  qui  ont  inondé  la  France  de  larme 
>»  de  sang,  affluent  dans  Paris.  » —  lue  me  agitation 
succède  à  la  lecture  de  ce  rapport,  qui  est  persifflé  par 
Coappjé. 

On  procède   à  l'appel  nominal  sur  celte  question  :  -  *"  - 
ra-t-un    des   ministres   des  rul/es    une    deiltiruli 
L'affirmative  est  décidée  par  le  conseil  des  cinq-cenis 
à  une  majorité  de  210  contre  20^.  Aussitôt  une  foule 
de  membres  se  lèvent ,  agitent  leurs  chapeaux  et  crient  : 


—  16  — 
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2»  m*u  Vive  la  république  !  Les  tribunes  répondent  par  le  môme    16  juillet. 

irvenicBt  cl  les  mêmes  cris. 
-  3o  —      lu  membre  «lit  qu'il  est  informé  qu'un  corps  dehuit    —  18  — 
mille  hommes  marche  sur  Paris;  il  demande  un  mes- 
i  directoire  à  cet  égard. —  Camille  Jordan  l'ap- 
puir  .  nqûîétudes  sur  les  dangers  de  la 

patrie  qu'il  trouve  dans  le  renvoi  de  plusieurs  ministres: 
plaint  des  calomnies  atroces  dont  le  conseil  des 
cinq-cents  est  l'objet:  les  anarchistes  lèvent  la  tête,  et 
forment  des  sociétés  populaires;   des  scélérats  accou- 
rent de  toutes  parts  :  Paris  est  devenu  le  rendez-vous 
général  de  tous  les  brigands.  —  Maillard  rapporte  qu'il 
.1  rec  u  des  leitret  de  son  département  qui  lui  appren- 
nent que  les  buveurs  de  sang  sont  partis,  sur  des  mis- 
is  qui  leur  ont  été  adressées  de  Paris. 
»ther        Pichegru  présente  le  plan  de  réorganisation  de  la    —  20  — 
garde  nationale.  Henri  Larivière  demande  qu'il  soit  dis- 
cuté sur-le-champ  ;  il  en  démontre  la  nécessité ,   en 
rappelant  les  circonstances  actuelles  :  le  renvoi  d'un 
ministre  digne  de  la  confiance  publique:   une  diatribe 
sanglante  dirigée  par  le  journal  officiel  contre  le  conseil 
1  cinq—cents,  et  la  marche  des  troupes  sur  Paris  :  l'o- 
rateur voit  ,    il  reconnaît  tous  les  svmptAmcs  d'un  3t 
mai.  »  Vous  savez,  ajoute-t-il ,  et  tout  Paris  sait,  que 
»  dans  ce   moment  le  directoire  est  en   division.  Un 
»  membre  du  directoire  ignorait  la  marche  des  troupes, 
ministre  de  la  guerre  l'ignorait  aussi;  et  ces»  au 
iimiii.nt   où    ce  dernier  apprend    qu'elles   marchent 
lis  son  ordre  qu'il  est  renvoyé.  —  Ouand,  au  sortir 
■   de  cette  enceinte,    <m   De    voit  que  des  échappés  de 
\  endome  ou  des  galères  :  quand  ,  dans  la  rue  Dan- 
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30 juillet.    »  phine  cinq  cents  brigands  réunis  jurent  d'exterminer 
»  la  représentation  nationale  ;  quand  enfin  ,  «les  i 
•   [«es  sont  arrivées,  non-seulement  à  Chartres  ,  à  S 
>»  sons ,   mais  cette   nuit   même   dans   Paris  ,    peut-on 
»  conserver  une  entière  sécurité:'  ><  —  Iî<»i - 
▼oit  dans   le  renvoi   du    ministre  de  la  police   un  sujet 
d'inquiétudes  et  d'alarmes  :  «  Il  y  a  quinze  jours  qu'on 
»  distribuait  des  armes  ,   qu'on   fabriquait  des  lances 
»  propres  à  résister   à  la  cavalerie;    une  foule  de  bri 
»  gands  affluent  à  Paris;  le  ministre  les  surveillait,  te- 
»  nait  dans  sa  main  le  fil  de  nombreuses  inarliinali" 
»  dirigées  contre  le  conseil,  et  il  est  destitué  '■  et  on  le 
»  remplace  par  un  homme  (  Lennir- Laroche  )  qui  a  ta- 
»  pissé  les  murs  de  Paris  des  écrits  les  plus  infâmes  !.. 
»  On  ne  peut  faire  un  pas  sans  être  effrayé  de  l'hor- 
>•  rible  apparition  d'un  assassin   révolutionnaire  :  on 
>»  voit  ce  Fournier  l'Américain  ,   qui    commandait   le 
»  massacre   des    prisonniers    d'Orléans  ;    un    Léonard 
»   Bourdon  et  une  infinité  d'autres  !  »  —  Bornes  cite 
»  en  outre  cette  nuée  de  sociétés  populaires,  tout-, 
coup  formées  comme  par  enchantement  -,   ce  placard 
signé  Lenoir- Laroche ,  dans  lequel  l'auteur  fait  l'éloge 
le  plus  pompeux  du  cercle  constitutionnel ,  et  désigne  les 
membres  du  conseil  des  cinq-cents  comme  des  contre- 
révolutionnaires. 

—  32  — «  Discussion  sur  les  sociétés  populaires.  —  Vaublanr  —  4  — 
dit  :  «  Les  clubs  renaissent  à  peine,  et  déjà  leur  langage 
»  est  menaçant,  leurs  alliés  se  multiplient  ,  le  pouvoir 
«  redoutable  de  la  police  est  remis  à  des  mains  choi- 
»  sies  dans  leur  sein  :  le  péril  est  imminent  ;  il  faut  se 
»  hâter  de  prononcer  leur  dissolution.  » — Eschassériaux 
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t  thtnn.  aîné  (i)pense  que  la  république  est  perdue  si  l'on  anéantit  22  juillet. 
les  clubs.  —  «  Quels  sont  cesbommes,  s'écrie  Pastoret 
»  avec  un  historien  célèbre  ,  qui  veulent  dominer?  Leurs 
»  mains  dégouttent  de  sang  :  ils  sont  couverts  d'impiétés 
de  crimes.  Tout  est  trafic  pour  eux ,  l'honneur ,  la 
»  bonne  foi ,  l'humanité,  la  justice.  L'esprit  de  faction 
»  est  le  seul  lien  des  méchans  ;  les  forfaits  qu'ils  com- 
»  mirent  ensemble  ne  leur  permettent  plus  d'avoir  au- 
»  jourd'hui  que  les  marnes  désirs ,  les  mêmes  haines  , 
»  les  mêmes  terreurs.  Romains  ,  mettez  à  défendre  1» 
»  liberté  l'ardeur  qu'ils  mettent  à  la  domination ,  et 
»  bientôt  la  république  ne  craindra  plus  leurs  fureurs.  » 
L'orateur  parcourt  ensuite  l'histoire  de  la  révolution  , 
et  établit  que  tous  les  crimes  qui  l'ont  souillée,  ont  été 
conçus  et  préparés  dans  le  sein  des  sociétés  populaires  : 
il  s'empresse  d'appuyer  la  proposition  de  leur  disso- 
lution. 

—  6—       Résolution  qui  suspend  provisoirement  toutes  sociétés    —  a£  — 

s'occupant  de  questions  politiques. 

—  *  —       Rapport  de  Pichegru  relatif  à  la  marche  des  troupes:    —  26  — 

s   réponses   du  directoire  sont  évasives  ;  il  paraît 

"  tout  ignorer.  Mais  quel  est  donc  ce  nouveau  pouvoir 

<|ui  fait  mouvoir  à  son  gré  ,  d'une  extrémité  de  la  ré- 

»  publique  à  l'autre,  des  corps  de  troupes  nombreux  , 

»   suivis  d'un  train  considérable  d'artillerie  ?  Ces  troupe  1 


(1)  Avocat  à  Simlti  au  rnnrarnt  (te  la  rét-olutinn.  Il  (ut  député  de  la  Cbareote- 
Inférieure  a  la  législative  ,  et  ensuite  a  la  convention  ou  il  eot»  la  mort  «lu  roi 
tant  appel  et  tant  sursit.  Le»  rm«r.  i,  le»  prtlraa  M  le  tulle  ,  n'eurent  pa<  d'adeer- 
taire  et  d'ennemi  plut  acharné  que  ce  député  jacobin.  Son  exaltation  w  raina  an 
18  brumaire;  il  fil  arec  plaitir  t'éleeer  la  dictature  de  Bonaparte  ,  tt  accepta  de» 
fonctions  diplomatique!  a  Lnrques,  auprès  de  la  mur  de  S.  M.  I. 
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2O  juillet. 


ient ,  <Iii  «m.  une  destination  él<  1    mar-t 

enl  pour  une  opération  maritime  ;  mais  pourqu 
ivoir  arrêtées  et  fait  rétrograder  au  moment  où 
l'on  a  connu  qu'elles  devaient  ;  .  des  point; 

défendus,  au  lieu  de  leur  Caire  faire  un  léger  chan- 
tent <lc  direction? —  Pourquoi  (ail  irer 

dans  une  expédition  maciti sept  à  bail  rémmens 

de  chasseurs  cl  de  ha  formant  environ  rimj 

■  ■  t î  1 1  «*  hommes  dç  cavalerie,  sur  un  nombre  inférieur 
«1  infanterie?  Pourquoi  aussi  nu  régiment  d'artillerie 

usvali    \  otre  commission  ne  pouvant  se  dissitt 
1er  combien  Userait  difficile  de  donner  à  ces  questions 
«li-.s  répo  liics,  les  abandonne  à  vos  1 

flexions  :  elles  vous  diront  assez  s'il  a  existé  ou  non 
im  projet  réel  dont  le  bul  r>t  encore  on  mystère! 
Nous  avons  bien  aperçu  quelques  moyens  de  noi 
en  assurer,  et  de  remonter  même  jusqu'à  sesauteui 
le  silence  de  la  constitution  et  des  lois  sm 
mode  -1  exen  er  la  os  du  direc- 

toire, ne  nous  a  pas  permis  de  les  employer.* 

—  29  —        Discus  ion  sur  les  preab\  tères«, —  Robert  de  la  Gâte-   -  n  — 

«1  Or  expose  fjue  l'idée  de  vendre  les  presbytères,  en- 
fantée au  milieu  du  vertige  révolutionnaire,  en  porte 
tous  les  car;  nul  respect  pour  la  propriété,  nul 

rd  pour  les  maximes  qui  fondèrent  toujours  le  repos 

ei  la  tranquillité  <\<-»  liais  :  I  tères  appartien- 

nent aux  commun.  par  elles,  de  leurs  fonds  <l 

de  leurs  deniers ,  on  ne  peut  les  dépouiller  de  celle 
propriété. 

—  3l  —         W  illnt  instruit  le  conseil  des  cinq-cents  du  mouve «3  — 

ment  des  troupes  et  de  leur  approche  de  la  capitale. 
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.3  ib»r.  „  On  a  osé ,  <lit-il ,  séduire  les  troupes  au  point  qu'elles  3i  juillet. 
n  disent  partout  que  c  est  contre  vous  quelles  mar- 
»  chent ,  contre  vous  qui  en  êtes  les  ennemis  ,  qui  vous 
>•  opposez  à  la  paix  générale  ,  et  qui  voulez  la  deslruc- 
»  lion  du  gouvernement»  —  Doulcet  sait  qu'il  arrive 
de  tous  les  département  des  hommes  de  sang  et  de  pil- 
lage qui  ne  dissimulent  point  leurs  projets  ,  et  qui ,  reunis 
dans  les  faubourgs  de  Paris  ,  font  l'appel  nominal  des 
représentans  qu'il  faudra  tuer.  Il  ajoute  qu'on  doit  faire 
\enir  de  Bâle  une  conspiration  très-bien  arrangée,  dans 
laquelle  se  trouveront  compromis  les  représentans  qui 
auront  le  plus  courageusement  lutté  pour  l'indépendance 
du  corps  législatif. 

—  17  —       Rapport  de  I)elarue  sur  la  marche  des  troupes  :  vingt-      4  août. 

;>t  mille  hommes  de  1  année  de  Sambre  -  et  -Meuse 
ont  été  dirigés  sur  Paris,  quoique  le  général  Hoche 
n'en  ait  avoue  que  neuf  mille  qu'on  annonçait  être  pour 
une  destination  éloignée.  Ces  troupes  ne  dissimulent 
point  qu'elles  marchent  contre  le  corps  législatif.  Lav 
commission,  après  avoir  rapproché  ces  faits  de  la  re- 
naissance des  clubs;  de  l'affluence  à  Paris  d'hommes 
meurtre  et  au  pillage  .  des  placards  et  pam- 
phlets séditieux  dirigés  contre  le  corps  législatif  ;  dune 
distribution  d'armes  et  de  munitions  faite  à  Chartres 
à  cinq  cents  hommes  ;  des  plaintes  réitérées  sur  la 
pénurie  du  trésor  public,  tandis  qu'on  tarit  les  sources 
qui  I  alimentent,  el  du  silence  du  directoire;  la  com- 
mission croit  qu'un  plus  long  silence  compromettrait 
la  dignité  du  coiis.  il  des  cinq-cents  et  l'accuserait  dfl 
\;mt  ses  rommellans. 

—  >o  —      Maillard  demande  le  rapport  de,  l'article  de  lorgani-    ■ —   7  — 
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lût.  sation  de  l.i  garde  nationale  i|Hi  supprime  les  canons  »«  ik<r 
de  cette  garde  ■  Si  en  usurpateur,  dit-il ,  menaçaii  le 
»  liberté  publique  :  m  l<->  directeurs  suprêmes  de  le 
force  publique  {parvenaient  à  l'égarer..-..;  ne  serait- 
■>  ce  pas  i  la  garde  nationale'  .t  repousser  la  force  par 
■■  la  force  .  N  oudriei  vous  la  la 
■  vendémiaire,  roue  savez  quel  asage  on  a  (ait  «lu  ca- 

»   non dans  ces  }6urs  a  jamais  désastreux. ..  .  »    Le 

conseil  passe  à  l'ordre   du   jour. 

—  q   —         Le  général  Augereau  est  nomme  rommandant  de  la  _  „  _. 

17e  division  militaire. 

—  10 —         Commémoration    du  10   août    célébrée  par  les  deux      »3  — 

conseils  et  le  directoire  exécutif. 

Message  du  directoire  au  conseil  des  rimj  -cents  :  il 
n'a  reçu  que  l'avant-veille  les  adresses  des  différentes  di- 
visions qui  composent  l'armée  d' Italie.  La  cause  de  la 
démarche  des  défenseurs  de  la  patrie  est    dans  limpi 

rode  générale  qui ,  depuis  quelque  teins,  s  est  empan 

île  tous  les  esprits  :  dans  le  défaut  des  revenus  publii 
qui    laisse  les  diverses  parties  de  l'administration  dans 
un  état  de  souffrance  déplorable  ;  dans   la  persécution 
et  les  assassinats  exercés  sur  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux  et  les  amis  de  la  république:  dans  l'insolence 
des  émigrés  et  <les  prêtres  réfractaires ,  qui,  rappel) 
et  favorises  ouvertement,  débordent  «le  toutes  parts  et 
soufflent    le  feu   de  la  discorde;   dans   le  projet  enfin, 
clairement  énoncé  ,  de  calomnier  et  de  perdre  les  gén 
raux  républicains.  Le  directoire  termine   en  déclarant 
qu'il  espère  sauver  la  France  de.  la  dissolution  à  laquelle 
on  l'entraîne  avec  précipitation. 
—  1 1  —        Approbation  de  la  résolution  portant  que  les  vain —  «4  - 
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»4  thtr.  qucurs  du  10  août   1792  ont  bien  mérité  de  la  patrie.      11  août. 
-»*-       Fargues  dénonce  l'existence  d'un  complot  qui  a  pour    —  i5  — 
objet  l'assassinat  de  deux  cent  huit  membres  du  corps 
législatif:  «  Si  vous  délibérez  encore ,  «lit-il ,  c'est  prin- 
»  cipalement   à  l'embarras    du    choix    des  plans    que 
»  méditent  vos  bourreaux,  que  vous  le  devez.  Serez- 
»  vous  investis  dans  le  lieu  de  vos  séances  ?  Serez-vous 
»>  égorgés  à  domicile  ?  Voilà  le  seul  problème  qu'il  reste 
»  à  résoudre.  >» 
—  3o  —       Le  général  Berthier  avait  envové  à   l'administration    —  17  — 
départementale  du  Rhône  les  détails  de  la  fête  célébrée 
par  l'armée  d'Italie  en  commémorai  ion  de  la  journée 
du  i4  juillet  1780,,  et   les  adresses   faites  par  les  divi- 
sions de  celle  armée,  soit  au  directoire  ,  srtit  aux  ar- 
mées de  l'intérieur,  en  l'engageant  à  faire  connaître  le 
vœu  exprimé  dans  ces  adresses.   On  donne  lecture  au 
conseil  des  cinq-cents  de  la  réponse  des  administrateurs 
de  ce  département ,  dont  voici  quelques  passages  :  ••  Leur 
»  respect  pour  la  vérité   s'oppose  à  la  publication  de 
»  ces  adresses  ,  fruit  dé  l'erreur  des  braves  militaires 
*»  qui  les   ont   souscrites.  —  L'état  -  major  tout  entier 
«  peut-il  ignorer  que  la  véritable  situation  de  l'intérieur 
»  de  la  république  est  complètement  opposée  au  tableau 
»  qu'on  en  a  tracé?  —  La  France  n'a  maintenant  d'au- 
»  très  dangers  à  courir  que  celui  dont  elle  est  menacée 
»»  par  quatre- vingt  mille  de  ses  enfans  qui,  dans  ler- 
■  reur  que  leur  suggéra  la  calomnie,  oui  ose  paner  de 
»  repasser  les  Alpes   pour  allumer  les  torches  de  la 
»  guerre  civile,  pour  plonger  leurs  armes  dans  le  sein 

leurs  concitoyens  et  de  leurs  proches. —  ( 
»  ment  répéter  les  impostures  qui  ont  servi  de  base  à 
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mentir  .t  s;i  pn.pi  e  «  on\  >>  ii"ii  . 
»  sans  craindi  i  eprot  hes  de  tous 

•>   l<     |  s  ;' » 

Dans  ces  adresses  les  officiers  cl  soldai  méé 

d'Italie  expriment  leur  indignation  contre  les  conspi- 
rateurs  de  di<  I  tentent  ,  i 
gouvernement  la  considération  donl  leurs  victoires  l'ont 
investi  ,  et   tous  le>  !  rie  faire  subsister   les  ar- 
j  :  «  Tremblez,  ajoutent-ils:  de  l'Adige  au  Rhin 
»  el  a  la  Seine,  il  n\  a  qu'un  pas:  tremblez,  vos  ini  - 
•  quités  soni  comptées  ,  el  te  prix  en  est  au  bout  de 
»  baïonnettes....  Parlez,  «lisent-ils  au  directoire,  et 
»   aussitôt    les  conspirateurs  qui  souillent   le  sol  «le  l.i 
»  liberté  n'existeront  plus.  » 
—  20  —         Rapport  lait  au  conseil  «le-  anciens,  par  Tronçon- 
Ducoudray.  L'orateur,  après  avoir  retracé  tout  « 

BSl    passé    depuis    l'établissement   de  la  constitution  , 
jusqu'à  I entrée  <îu  nouveau  tiers  dans  le  corps  I 
latif,  ju.slilie  la   pur<  motifs ,  rappelle  les  faits 

d.j.i  connus,  relève  ceux  auxqaels  le  directoire  n'a  pas 
répondu  ,  se  plaint  de  son  silence  sur  les  cris  «le  guerre 
et  !  es  dirigées  contre  le  corps  législatif  :  il  fixe 

sur-tout  1  attention  du  conseil  sur  la  partie  du  m 
du  directoire  relative  aux  adresses  des  armées'.  Loin  de 
bit  .  <pii  sont  une  violation  manifeste 

de  la  constitution  ,   le  directoire  se  tait,  il  les  cxcu 
au  contraire,  ej  les  justifie.  L'orateur  lui  bit  entrevoir 
son  propre   danger  et   le    prix   qu'ont  recueilli    de  tout 
tems  les  hommes  qui   ont  fait  ou  laissé  intervenir  l«'s 
armées   dans   leur  cause  :   il   répond  ensuite    aux   ■ 
proches  contenus  dans  ces  adresses ,  dont   le  mes 
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3  fmd.  est    l'analyse,   et    en    établit  la  fausseté   et    l'injustice.      20  août. 
—  4  —      Rapport  de  Tbibaudeau  au  conseil  des  cinq  cents.  Il    —  21  — 
blâme  le  directoire  <le  n'avoir  pas  réprime  le 
au   moment  où  elles  ont  délibéré  des  adresses  ,  et  ré- 
fute sa  réponse  à  ce  sujet.  11  passe  ensuite  aux  causes 

troubles  qui  aflli  - 

I    la  pallie  :  «  On  dénonce  l'insolence  des  émigrés 

(>rêtrcs  réfractaires  ,  rappelés  et  favorisés  ou- 

;  -(émeut  !  Quant  aux  prêtres,  regretté-t-bn  donc  leur 

proscription  en  masse.'  "N  eut-on  re 

>•  la  liberté  par  des  bécatombes  ?  ?s'a-t-on  pas  erfcorè 

ux  le  sanglant   produit   des  persécutions 

>•  religieuses?  Quant  aux  .  qui  les  rappelle? 

»   qui  les  favorise  donc  ouvertement  .'  I.e  directoire  n'a- 

»  t- il  pas  en  main  les  moyens  les  plus  actifs,  les  plus 

><   puissaus  ,  les  plus  arbitraires  même  ,  pour  les  repous- 

>•  ser   de  notre  territoire  ?    I!   dénonce  les  assassinai 

»  exercés  sur  les  acquéreurs  des  biens  nationaux,   sur 

»  les  amis  de  la  république  !  A-t-il  donc  oublié  ,  dans 

'le  circon>i;  ace .  la  nature  et  l'étendue  de  ses  pou- 

>>ir>.    11   \   a  des  lois  contre  les  assassins  :    c'est    à 

»  lui  de  les  faire  exécuter.  Le  défaut  de  revenus  publies 

»   laisse,  dil  -on  .   toutes  les  parties  de  l'administration 

•   dans  la  situation  la  plus  déplorable  ,  et  prive  souvent 

.»  wa  armées  de  leur  solde!  Qu'on  dise  donc  à  quelle 

-  |MK|iie,  dans  quels  termes  le  conseil  a  refusé,  a  dif- 

1  <•  les  fonds  demandés  pour  Quoi  donc! 

».  tons  les  revenus  de  la  France,  le  produit  de  ses  kn 

l'emprunt  forcé,  les  mandats,  les  domaii 

i  contributions  en  pays  ennemi,  ne  suffiront-il 

■  pour  solder  n"->  victoires?  ■  —  1*  rapporteur  jette 
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21  août,      un  roup-d'<«  il  sur   la  r ;>ii«lni  te*    civile   H    militaire  des  4  fruct. 
pouvoirs  qui  ool  opéré  les  révoltions  «le  l'Italie ,  sans 
l'aven  «lu  corps  législatif,  et  «-n  conclut  que  le  direc- 
loin  pouvoirs. 

—  l^ —         approbation  de  la  résolution  qui   rapporte  les  lois  —  4- 
penales  contre  les  prêtres  insermentés. — Harmand  lit 
au  conseil  des  anciens  une  le l tic  de  Milhaml  (i)  etGuyar- 
din,  députés  conventionnels,  nu  comité  de  surveillai 
du  département  «lu  Bas-Rhin    :  ils  l'invitent  à   rendre 
nnpte  de  la  levée  des  scellés  ap  les  papiers 

des  notaires .  banqqjers ,  agens  de  change  et  autres 
scélérats  <|ti  ils  ont  fait  arrêter  pour  alimenter  lu  guillo- 
tine par  la  chute  de  le  et  afin  de  faire  porter  à  la 
convention  tous  leurs  .  trésors.  L'année  révolutionnaire 
portait  en  même  teins  dans  les  campagnes  le  pillage, 
la  dévastation  et  la  mort.  Les  prisons,  multipliées  à 
1  infini,  ne  ni  plus  a  contenir  le  nombre  des 
citdyens  arrêtés.  I  ne t  propagande  révolutionnaire  j  prési- 
dée par  Monnet,  ex-maire  «le  Strasbourg,  votait  sur 
la  motion  de  Baudot,  la  mort  ,  en  masse,  des  détenus 
et  «les  suspects. —  Cette  communication  est  donnée  par 


(  i  )   F.leve  du  génie  de  la  marine  en  1788,  Je  Tenu  cnmle  de  l'empire  et  gênerai  de 

division.  Voici  comment  il  vola  la  mon  du  roi  :  -  Je  n'oie  croire  que  de  la  vie  ou  de 

la  mort  d'un  homme  dépende  le  salut  d'un  étal.  Les  considérations  politique*  <lii- 

►    paraissent  devant  un  peuple  qui   veut  la   liberté   ou  la   mort.  Si  on  nous  fait  la 

■if,  ce  ne  sera  pas  pour  venger  Louis,  mais  pour  venger  la  royauté.  Je  le  dis 

jr«t  ,  Louis  ne  peut  ripier  ses  forfaits  que  sur  IV.  hafaud.  Sans  doute  des  II- 

rurs  philanlropes  ne  souillent  point  le  code  d'une  nation  par  l'étalilissemenl 

»    de   la  peine  de   mort  ;  mais  pour  un  tyran,   si  elle  •'flirtait  pas  il  faudrait  l'in- 

■   venter.  Je  condamne  Louis  a  la   mort  pour  «jii'-l  la  subisse  <'aui  le-  vougi-qualr» 

1    heures.  •■ 
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j  (rue».  Harmand  à  l'occasion  de  la  discussion  sur  les  fugitifs     a|  août, 
des  Haut  et  Bas-Rhin. 

-  D  —  Leclerc,  de  Maine-et-Loire,  fait  une  motion  en  fa-  —  25  — 
vcur  dune  religion  fondamentale,  unique,  ayant  pour 
les  grandes  époques  de  la  vie  des  pratiques  universelles  , 
qui,  sans  être  eu  opposition  avec  les  pratiques  jour- 
nalieres  de  toutes  les  croyances  ,  garantissent  l'Etat 
contre  l'usurpation  des  sectes. 

_  ,3  _  Duprat  désavoue  un  écrit  qui  se  vend  à  la  porte  des  —  26  — 
deux  conseils,  et  dans  lequel  on  déclare  «  que  le  corps 
»  législatif  et  notamment  le  conseil  des  cinq  cents  , 
»  sont  en  exécration  à  la  nation  ,  sauf  quelques  excep- 
'•  tions  ;  que  les  derniers  élus  ne  sont  en  partie  que  des 
»  royalistes  déhontés ,  des  chefs  de  chouans ,  des  émi- 
»  grés,  des  protecteurs  de  l'assassinat  ,  des  couspira- 
>•  teurs  ;  que  les  tribunaux ,  celui  de  cassation  sur-tout , 
>•  qui  s  est  rendu  leur  vil  instrument ,  autorisent  l'assas- 
>•  sinat  en  l'acquittant  ;  que  les  administrations  favori- 
»  sent  les  émigrés  ,  les  prêtres  insoumis  ;  que  Ton  a  eu  ,. 
»  l'audace  d'excuser  à  la  tribune  nationale  la  révolte , 
»  1  assassinat  :  qu'on  y  a  donné  le  signal  du  boule  ver- 
»  sèment  et  du  carnage  ;  qu'il  n  %  a  pas  un  mot  dans  le 
»•  texte  des  procès  -  verbaux  de  leurs  séances ,  qui  ne 
»  soit  un  motif  d'alarme  pour  les  républicains  ,  et  d'en- 
>•  couragement  pour  les  royalistes.  »•  —  Quoique  cet 
écrit  soit  signé  Bailkul ,  Duprat  ne  peut  se  persuader 
qu'il  se  trouve  dans  le  sein  du  corps  législatif  un  homme 
assez  lâche  pour  dénoncer  .1  b  France,  à  l'Europe, 
une  partie  de  ses  collègues,  pour  tromper  la  nation  , 
provoquer  la  dissolution  de  la  représentation  nation 
et  sonner  la  première  heure  de  l'anarchie. —  Bailleul 
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août.     est  absent  ,  mais  Hardy  appuie  et  défend  l'écrit  dénoncé.  '3  tnut 
l  ne  rive  agitation  se  manifeste,  et  apr<  ébats 

tamuhaetu  le  conseil  «'  :  à  l'on!: 

jour. 

JOURNÉE  DU    18  llli  (  ilixiii. 

4feptemb.        ^  troiâ  heures  «lu  matin  le  canon  d'alarme  est  tiré.  —  18  — 
\  ce  signal ,  bail  à  dix  mille  hommes  campés  autour 
de   Paris  s'avancent  <■!   ii  :  les  palais  des  deux 

ails.  La  garde  «lu  corps  législatif,  sourde  ans 
et  aux  menaces  de  Elamel,  l'un  de  ses  comman^ans,  va 
se  réunir  aux  troupes  qui  viennent  I  con- 

seils n'étaient  point  assemblés  ,  les  inspecteurs  de  la 
salle  étaient  seuls  restés  [tour  veiller.  Quelques-uns  «  1  «- 
ces   inspecteurs  s'échappent,  les  autres  sont  arrêtés: 
Picbegru  est  du  nombre  de  ces  derniers  :  il  est  arrêté 
par   le  général    \ugereau  et  conduit   ad    Temple  ainsi 
que  ses  collègues*  Les  troupes  occupent  le  Pont-au- 
Change  ,  le  Pont-Neuf,  <  eux  des  Tuileries  et  de  la  dé- 
volution ,  qui  sont  hérissés  de  canons.  —  l)<\s  plat 
affichés  «lans  toutes  les  rues,  contiennent  des  lettri 
attribuées  a  Picbegru,  «•!  relatives  ans  moyens  de  réta- 
blir Louis  W  111  sur  le  troue. —  D'autres  lettres 
placardées  désignent  Imbesft-Colomès  ,  membre  du 
seil  des  cinq— cents,  comme  trésorier  de  Louis  \\  III 
a   Lyon.    Près  de  Ces  placards  est  une  proclamation   du 
directoire  au  peuple  «le  Parts  ,  qui  dénonce  un  nouvel 
attentat  du  royalisme  pour  renverser  la  république.  Des 
émigrés,  de-  s  de   Lyon,  «les  brigands  de  la 

Vendée,  dit  le  directoire,  attiré  .  >•!  publique- 

méat  protégés,  ont  attaqué  les  postes  qui  environnent 
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m>ii  palais;  mais  la  vigilance  du  gouvernement  a  déjoué  4sei)tetuD* 
tous  leurs  efforts.  Le  directoire  placera  sous  les  yeux 
de  la  nation  les  renseignemens  qu'il  a  recueillis  sur  les 
manœuvres  du  royalisme,  et  elle  frémira  du  danger 
qu'elle  a  couru.  Il  invite  les  citoyens  à  n'obéir  qu'à  la 
voix  des  chefs  avoués  par  le  gouvernement ,  à  se  reposer 
sur  la  vigilance  des  magistrats  et  des  législateurs  restés 
fidèles  à-  la  cause  du  peuple.  Une  autre  proclamation 
porte  que  tout  individu  qui  rappellerait  la  royauté ,  la 
constitution  de  1793,  ou  d'Orléans,  sera  fusillé  sur- 
le-champ. —  Les  membres  des  deux  conseils  se  rendent 
à  leurs  salles  ;  ils  ne  peuvent  pénétrer  à  travers  les  sol- 
dats qui  les  entourent  ;  plusieurs  députés  sont  arrêtés 
dans  ce  moment  même;  d'autres  se  réunissent  chez  La- 
fond-  Ladebat ,  et  y  rédigent  des  protestations.  La  force 
les  poursuit  et  les  atteint  dans  cet  asile.  Le  reste  du  jour 
Ml  employé  à  chercher  les  députés  et  les  journalistes 
dont  la  proscription  importe  le  plus  au  directoire.  La 
prison  du  Temple  les  reçoit  en  foule.  Le  directeur  Bar-" 
thélemy  y  est  conduit;  ses  trois  collègues,  qui  avaient 
conspiré  sa  perte  et  celle  de  Carnot ,  avaient  veillé  avec 
eux-mêmes  une  partie  de  la  nuit ,  et  s'étaient  plu  à  jouir 
de  la  tranquillité  où  ils  étaient.  Barthélémy  avait  été 
gardé  à  vue  dans  son  appartement  ;  Carnot ,  plus  heu- 
reux, s'était  échappé  du  sien. 

La  minorité  des  deux  conseils  se  rend  dans  les  nou- 
velles salles  désignées  par  le  directoire. 

Plusieurs  membres  du  conseil  <1< !fl  <  in<|  cents  se  réu- 
nirent dans  la  salle  de  l'Odéon  ,  sous  la  présidence  de 
Lamarque.  —  Poullain-Grandpré  annonce  que  la  patrie 

II.  7 
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/f  septeinb.  a  couru  de  grands  dangers  ;  qu'elle  en  court  encore  ;  il  18  f.ud 
1  -fini  grâces  au  directoire  qui  l'a  sa«r 

l  ne  partie  des  membres  du  conseil  des  anciens  s 
semble  à  l'Ecole  de  médecine,  ions  la  présidence  de 
Roger-Ducos.  —  Laussat  veut  savoir,  avant  tout  ,  si  le 
conseil  a  pris  un  arrêté  pour  ebanger  le  lieu  de  set 
séances,  aux  termes  de  la  constitution,  et  s'il  est  en 
BOinbre  suffisant  pour  délibérer.  On  approuve  une  1 

dation  de  ce  jour  qui  autorise  le  directoire  à  faire  en- 
trer dans  le  rayon  constitutionnel  le  nombre  de  troupes 
qu'il  jugera  convenable. 

Un  message  «lu  «lirectoire  rend  compte  des  motifs 
qui  ont  déterminé  ses  mesures  :  un  seul  jour  de  retard  , 
la  république  était  livrée  à  ses  ennemis.  Les  lieux  moines 
des  séances  du  conseil  étaient  le  point  «le  réunion  des 
conjurés;  c'est  «le  la  «pi'ils  correspondaient,  la  nuit 
dernière  même  ,  avec  leurs  complices.  Au  message  sont 
joints  i"une  lettre  du  prince  de  Coudé  à  Imberl  -  (!• 
lomès;  20  une  pièce  trouvée  à  Venise  dans  le  porte- 
feuille de  d'Antraigues  ,  et  contenant  une  conversation 
de  celui-ci  avec  le  eomle  de  Mont^.tillard  :  il  résulte  de 
cette  pièce  qu'lmbert-Ccdoniès  était  l'agent  du  préten- 
dant, à  Lyon  ,  et  que  Pichcgru  correspondait ,  par  des 
intermédiaires,  avec  le  prince  de  Condé.  Cette  même 
pièce,  entièrement  écrite  de  la  main  de  d'Antraigues  , 
détaille  les  offres  faites  au  nom  du  Roi,  en  1795,  à 
Pichegru ,  le  plan  formé  par  ce  général  pour  faire  la 
contre-révolution  ,  de  concert  avec  le  prince  de  Coudé  , 
et  indique  les  causes  qui  en  ont  empêché  l'exécution  ; 
3°  déclaration  de  Duverne-de-Presle  on  Dunan ,  an- 
nexée au  registre  secret  du  directoire  :  il  s'avoue  l'agent 
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•8  (roci.  Je  Louis  XVIII,  transmet  le  plan  qu'il  avait  approuvé  4-  seplemb. 
pour  reconquérir  son  trône  ,  et  nomme  tous  ceux  qui 
devaient  y  concourir  :  on  remarque  à  la  tête  du  parti  de 
l'intérieur,  MM.  de  Précy ,  de  Puisaye ,  de  Frotté, 
de  Rochecot ,  de  Bourmont  et  de  Frinville  :  à  la  tête 
du  parti  de  l'extérieur,  comptant  sur  l'appui  futur  de 
l'Espagne ,  MM.  de  la  "\  auguvon  et  d'Antraigues  :  les 
députés  Lémerer  et  Mersan  étaient  les  seuls  intermé- 
diaires des  agens  ;  les  autres  étaient  la  grande  partie 
de  la  réunion  de  Clichy  :  l'Angleterre  pavait  à  Paris 
un  nommé  Hardemberg,  avant  des  rapports  directs  avec 
le  député  Saladin  ;  4"  autres  pièces  relatives  à  la  conspi- 
ration deDunan,  Brottier  et  Lavilleheurnoy ,  décou- 
vertes le  i  2  pluviôse  :  on  y  remarque  des  notes  rela- 
tives à  Barthélémy  ,  Boissy  ,  Laumont  ,  Henri  Lari- 
vière  ,  La  Harpe  ,  Lacretelle,  Richer-Sérisv ,  Marmon- 
tel ,  et  à  Maynaud-Pancemont ,  curé  de  Saint-Sulpice. 
Boulav  de  la  Meurlhe  fait  un  rapport  au  nom  d'une 
commission   extraordinaire  :   «  La  conspiration ,  dit— 

»   il  ,   est  matériellement   prouvée ;  les  agens  en 

»  sont   répandus  et  organisés   dans  toute   la   républi- 

»  que ;   elle  n'était  servie  que  par  un  très-petit 

»  nombre  de  membres  ,  mais  ils  formaient  un  parti 
»  qui  avait  souvent  obtenu  la  majorité ,  qui  s'étudiait 
»  sans  cesse  a  contrarier  le  gouvernement ,  à  le  décon- 
»  sidérer,  à  lui  ôler  tous  les  moyens  moraux  et  cons- 
»  titutionnels  dont  il  avait  besoin.  Le  but  des  chefs 
•>  était  de  lui  ôter  successivement  toutes  ses  attribu- 
»  lions  ,  de  le  garrotter  et  de  le  faire  périr.  Déjà  lesme- 
»  sures  étaient  prises,  les  rôles  étaient  distribocs. 
I  grands  coups  allaient  être  portés ,  quand  la  sagesse 
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4  sept  cm  b.  >'  el   ^activité  do  directoire  <>nt  (oui  déjoué.  11  faut  ttfrw- 

proclamer  cette  graaue  vérité,  que  le  triomphe  èea 

■■imblicains    ne    sera    s<>nill«;   par  am  une   poulie  de 

»  sang.  Il  n'est  pas  question  die  vengeance  ,  mais  de 

salul   public.    La   (h'portation   doit    être    dé.sni mais   le 

grand  moyen  de  salut  pour  la  république.  C  est  par- 
»  la  que  nous  viendrons  à  bout  de  nous  débarrasser  des 
»•  émigrés,  des  préires,  qui  ne  veulent  pas  du  régime 
•  de  la  liberté.  »» 

A  la  suite  de  ce  rapport  ,  et  dans  la  nuit  du  18  au  19 
fructidor,  le  cons.-il  de*  cinq -cents  prend  une  résolu- 
tion dont  voici  les  principales  résolutions:  i°  Attendu 
que  tous  les  derniers  eboix  des  assemblée!  primaires 
ont  porté  sur  les  partisans  de  la  royauté,  et  fait  entrer 
dans  le  corps  législatif  des  émigrés  et  i\r<.  rebelles  ,  sont 
«léclarées  nulles  les  assemblées  de  quaranle-liuit  depar- 
leinens;  les  opérations  des  assemblées  des  Deux-  Nè- 
thes  et  du  Lot  ,  qui  avaient  éti  ,  SOUl  déclarées 

valables,  et  celles  qui  avaient  été  validées  sont  annu- 
lées ;  20  Les  lois  qui  ont  rappelé  dans  le  corps  législatif 
plusieurs  députés  ,  sont  rapportées  ;  3°  Les  six  premiers 
articles  de  la  loi  du  3  brumaire  sont  remis  en  vigueur; 
et  pendant  les  quatre  années  qui  suivront  la  paix  gén 
raie  ,  aucun  parent  d'émigré  ne  pourra  être  admis  à 
voter ,  ni  être  nommé  électeur  :  4"  Les  nommés  Anbrv  , 
J.  J.  Avmé  ,.Bayard,  lilaiu  des  Bouches-du-Rliône  ; 
Boissy-d'Anglas,  Bornes,  Bourdon  de  l'Oise,  Cadroy, 
Couchcry  ,  Delahaye  ,  Delarue ,  Doumerc ,  Dumolard , 
Duplantier,  Duprat ,  (jilbert-Desmolières  ,  Henri  La- 
rivière,  Imbert-Colomès ,  Camille  Jordan  ,  Jourdan 
des  Bouches- du -Rbône,  Gau  ,  Laccariere  ,  Len 
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18  frud  chand-Gomicourt ,  Lémerer  ,  Mersan  ,   Madier  ,  Mail-  4  septemb. 
lard,  Noailles  ,   André  de  la  Lozère,  Mac  -  Cnrtaiu , 
Pavie,  Pastoret,  Pichegru,  Polissard  ,  Praire -Mon- 
taut,  Quatreroère-Quincy ,  Saladin  ,  Siméon  ,  Vau- 
villiers,  Yiennot-Yaublanc,  Yillaret-Joyeuse  ,  Wilïot, 
Barbé-Marbois  ,  Dumas  ,  Ferrand-Yaillant ,   Lafond- 
Ladebat ,  Laumont ,  Horaire ,  Murinais  ,  Paradis ,  Por- 
talis  ,  Rovère,   Tronçon -Ducoudray  ;   les    directeurs 
Carnot  et  Barthélémy  ;  Brottier  ,  Lavilleheurnoy  ,  Du- 
veme-de-Presle ,  Cochon,  ex-ministre;  Dossonville  , 
Miranda,  Morgan,    Suard ,  Mailhe   et   Ramcl ,   com- 
mandant  les  grenadiers  du  corps  législatif,  seront  dé- 
portés dans  le  lieu  que  le  directoire  déterminera  ;  4°  Toi- 
les  individus   inscrits  sur  la  liste  des  émigrés ,  et  qui 
n'ont  pas  obtenu  leur  radiation   définitive,  sont   tenu> 
de  sortir  de  la  république  dans  les  quinze  jours  ;  passé 
ce  délai ,  ils  seront  arrêtés  ,  traduits  devant  une  com- 
mission militaire  ,  qui  jugera  sans  appel ,  et  dont  les  ju- 
gemens  seront  exécutés  dans  les  vingt  -  quatre  heures  ; 
5°  Ces  dispositions  sont  applicables  atout  émigré  rentré, 
dont  le  nom  n'aurait  pas  été  inscrit  sur  la  liste  ;  6°  La 
loi  du  26  vendémiaire  an  4i  sur  la  police  des  cultes, 
sera  exécutée.  On  substituera  au  serment  qu'elle  ordonne, 
celui  de  haine  à  la  rovauté  et  à  l'anarchie  ,  d'attache- 
ment rt  de  fidélité  à  la  république  et,  a  la  constitution 
de  l'an  3  ;  70  Les  décrets  qui  expulsent  de  la  France  la 
famille  des  Bourbons  ,  même  la  veuve  de  Philippe  d'Or 
leani,  seront  exécutés:   en  conséquence  ,  tous  ces  in- 
dividus seront  déportés  ;  8°  Les  journaux,  feuilles  pério- 
diques el  le>  presses  qui  les  impriment  ,  son»  nn>  ,  peu- 
dant  un  an  ,  sous  l'inspection  de  la  police  ;  g0!**  !<>U 


i;o,7         I02  US   FASTES  DE  I.'ANARCTTI:  An - 

/,.  septcmb.  rdaihrea  à  la  réorganisation  de  la  garde  nationale  sont  .srruci 
rappoi  i. 

—  5  —  Girod-Pouzol  fait  un  rapport  au  conseil  «les  anciens  _  ,9  _ 
sur  la  résolution  contenant  des  mesures  extraordinaires. 
Jl  déclare  que  la  commission  dont  il  est  l'organe  n'a 
pu  se  procurer  les  pièces  originales  contre  les  conspi- 
rateurs ,  et  n'a  reçu  que  des  extraits  :  «  Cette  résolu- 
j>  tion  ,  dit-il ,  annulle  les  élections  de  quarante -huit 
»  départemens  ,  et  ordonne  la  déportation  d'un  grand 
»  nombre  d 'individus  :  pour  prononcer  sur  ces  dispo- 
»  sitions  il  faudrait  avoir  des  connaissances  des  lieux 
>»  et  des  personnes,  que  la  commission  n'a  pas.»  — 
Lecoulteulx  ne  voit  rien  dans  les  pièces  produites  qui 
puisse  motiver  les  déportations  proposées,  à  moins 
qu'on  ne  veuille  punir  des  opinions  émises.  On  ne  peut 
.  •  délibérer  en  masse  sur  les  élections  qu'on  annulle  et 

sur  les  individus  qu'on  déporte.  Il  demande  une  discus- 
sion particulière.  —  Bordas  parle  avec  véhémence  sur 
la  nécessité  d'être  inexorable  envers  les  conspirateurs  , 
et  d'éviter  les  reproches  faits  au  héros  de  Carthage  : 
«  Tu  sais  vaincre  ,  Annibal  ,  mais  lu  ne  sais  pas  pro- 
»  fiter  de  la  victoire.»  —  La  résolution  est  approuvée. 

Arrêté  du  directoire  qui  ordonne  que  vingt-deux  jour- 
nalistes ,  tous  prévenus  de  conspiration  contre  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  la  république ,  spécialement 
de  provocation  au  rétablissement  de  la  royauté  et  à  la  dis- 
solution du  gouvernement  républicain,  seront  conduits 
k  la  Force,  pour  être  poursuivis  et  jugés  comme  tels. 

Résolution  qui  vote  des  remercîmens  aux  soldats,  au 
général  Augercau  et  au  directoire ,  pour  l'énergie  ,  le 
courage  et  le  dévouement  qu'ils  ont  tous  manifestés  dans 
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i9fr*ci.  la  mémorable  journée  du  18  fructidor. —  Chazal  de-  5«eptemb. 
mande  que  les  adresses  des  armées  soient  réimprimées 
à  la  suite  de  cette  résolution.  —  Adopté. 

—  »>—  Rapport  de  Bailleul  au  conseil  des  cinq-cenls  ,  sur  —  6  — 
les  journalistes  prévenus  d'être  complices  de  la  cons- 
piration royale  :  il  les  déclare  coupables  de  trahison 
envers  la  patrie  :  «  Ils  ont  été,  dit-il  ,  les  plus  actifs, 
»  les  plus  dangereux  ennemis  ;  ils  méritent  un  chàti- 
-  ment  prompt  ;  il  faut  purger,  avec  la  rapidité  de  1 
»  clair  ,  le  sol  de  la  liberté  des  ennemis  qui  1  infestent.  » 
11  propose  la  déportation  des  propriétaires  ,  entrepre- 
neurs ,  directeurs,  auteurs  ,  rédacteurs  et  collaborateurs 
des  journaux  dont  il  donne  la  liste.  Des  visites  domici- 
liaires sont  autorisées  pour  l'exécution  complète  de  cette 
mesure. —  Ces  propositions  sont  adoptées  à  l'égard  de 
quarante  et  un  des  journaux  dénoncés. 

Le  conseil  des  anciens  rejette  la  résolution  portant 
que  l'heureuse  révolution  qui  a  sauvé  la  république ,  le 
18  fructidor,  est  aussi  l'ouvrage  des  armées.  Ce  rejet 
est  motivé  sur  ce  qu'on  n'a  point  fait  de  révolution  , 
mais  prévenu  une  contre-révolution. —  Lacombe-Saint- 
Michel  (1)  parle  de  la  conspiration  déjouée:  il  dénonce 
Pichegru  aux  armées ,  comme  un  traître  gorgé  de  l'or 
de  I  étranger,  et  qui  vendait  la  république  à  un  Bourbon  ; 
il  exalte  l'énergie  du  directoire,  et  l'exhorte  à  achever 


(1)  Il  «tait  capitaine  d'artillerie  daai  le  septième  riment,  cl  avait  obtenn  La 
croix  de  Sainl-Loai»  atani  la  révolution.  A  la  journée  dn  ta  juillet  1789,  t'étami 
montré  le  téié  partisan  de  l'iniurrectiou,  le  maréchal  de  Broglic  te  vil  forte  de  la 
renvayer.  A  prêt  avoir  pin. «animent  contribué  a  la  journée  dn  10  août,  il  (ut  dé- 
pute a  la  convention,  et  y  vola  la  mort  da  roi.  Aprét  avoir  quille  la  carrière  légis- 
lative, il  rentra  daiu  l'artillerie  en  qualité  de  généra! ,  et  mourut  en  1805. 


ï;9~       ku  i  i  s  fastes  dj:  i.'vn  \r.niiE. 

*)M'l»it  util,  son   m  ni  le  sol  de  l.i  liberté  des  in-  =>«  &«■». 

sectes  vciiimnix  qui  le  désolent 

—  8  —        Merlin  de  Douai  <si  Dommé  membre  «lu  directoire  —  »»  — 

exécutif,  on  remplacement  «le  Barthélémy. 

—  o,  —        Rapport  <J<-  Gay-Vernon  (i),  an  conseil  des  cinq-  —  »3  — 

nts,  sur  la  proposition  faite  d'interdire  aux  ri  clivant 
nobles  l'exercice  des  fonctions  publiques.  «  C'est ,  «lit-il, 
«  dans  la  notoriété  publique  ,  et  dans  une  soitt  non  inter- 
»  rompue  de  conspirations  de  leur  part  ,  pour  relever 
»  le  trône  et  accabler  la  nation,  que  la  commission  a 
»  puisé  les  motifs  du  projet  qu'elle  présent*  et  (|iii  1rs 
»  exclut  de  toutes  fonetions  publiques  jusqu'à  quatre 
>•   ans  après  la  paix  générale.  » 

François  de  Neufehâteau  est  élu  membre  du  direc 
toire  exécutif  en  remplacement  de  Carnot. 

—  io  —         Le  directoire  transmet  au  conseil  des  cinq -cents  une  -  »4  — 


(■)  Curé  «Tint  la  révolution,  il  devint  ci.'que  ronslilulionnrl  de  Limoge*.  Il  ab- 
diqua ensuite  la  dignité  épiscopalc,  ne  voulant  plut  être  que  citoytn.  Il  fui  l'un  des 
plus  fougueux  montagnards  de  la  coovenlion  ou  il  rota  la  m«rt  du  roi ,  sans  appel  e! 
«ans  sursis.  Après  sa  sortie  du  conseil  des  cinq-centi,  il  devint  commissaire  du  di- 
rectoire près  l'administration  du  département  de  la  Somme.  A  cette  époque,  que  - 
ques  personnes  religieuses  ayant  cru  devoir  rendre  un  dommage  public  à  la  mé- 
moire du  pape  Pie  VI ,  le  régicide  Gav-Vernon  publia  une  proclamation  dans  laquelle 
on  lii  ce  passage  :  «  Ctt  impie,  qu'on  nomme  Pie  VI  ,  et  que  fti>me  même  avilie 
»   méprisait,  s'est  ligué  avec  les  Barbares  du  Nord  et  de  l'Orient,  c'esl-a-dire  avec 

M  qu'il  appelait  le  sebisrae,  l'hérésie  et  le  paganisme,  pour  réasservir  le  monde  , 

■  le  plonger  d»n«  le»  ténèbres  de  l'ignorance,  et  anéantir  toutes  1rs  idées  libérales 

■  Cet  impie,  qu'entouraient  tous  les  vices  personnifiés,  et  qu'une  crapule  bon'ens* 

-  déshonorait  ,  a  rouvert  notre  patrie  de  sang  et  de  carnage.  Il  a  fait  prêcher,  au 
•   nom  de   Dieu,  par  ses   émissaires   répandus  partout,  le  meurtre  et  l'assassinat 

-  des  hommes  libres  et  vertueux  ;  et  c'est  a  la  mémoire  de  cet  ennemi  du  nom  fran- 
»•  cals,  de  la  raison  et  des  vertus,  qu'on  a  osé  rendre  des  hommages  publics  !  - 

Comme  il  n'a  pas  exercé  de  fonctions  publiques  pendant  les  cent  jours,  il  • 
échappé  *  la  peine  du  bannissement. 
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»4fruci  lettre  du  général  Moreau  ,  datée  de  Strasbourg  le  19  iosepteuib. 
fructidor,  et  adressée  au  directeur  Barthélémy  :  elle  est 
relative  à  la  correspondance  saisie  au  général  autrichien , 
Kiinglin  ,  lors  du  dernier  passage  du  Rhin.  On  y  trouve 
des  pièces  qui  établissent  que  Pichegru  travaillait  à 
mettre  le  prétendant  sûr  le  trône  :  le  mouvement  devait 
s'exécuter  au  commencement  de  l'an  4-- 

—  «  —      Message  du  directoire ,  tendant  au  rapport  de  la  loi    —  11  — 

qui  a  ordonné  la  translation  en  pavs  neutre  de  cin- 
quante-deux émigrés  naufragés  à  Calais  :  il  invite  le 
conseil  à  examiner  s'il  ne  pourrait  pas ,  sans  inconvé- 
nient, envelopper  ces  émigrés  dans  l'exécution  du  plan 
adopté  pour  les  autres  conspirateurs. 

—  »6—      Observations  de  Jean-Debrv,  sur  nos  rapports  po-    —  12  — 

litiques  avec  l'Italie:  il  rappelle  la  motion  d'ordre  du 
3  messidor ,  dans  laquelle  on  peignit  les  opérations  du 
gouvernement  sous  les  couleurs  les  plus  fausses ,  les 
plus  calomnieuses,  et  dont  le  résultat  fut  rétablisse- 
ment d'une  commission  chargée  d'examiner  si  le  direcA 
toire  n  irait  pas  outrepassé  les  limites  prescrites  par  la 

institution  ,  dans  sa  conduite  avec  le  gouvernement 
vénitien.  L'orateur  établit  d'abord  ,  par  le  texte  de  la 

institution  même,  que  le  directoire  n'a  pas  excède 
son  pouvoir  :  il  justifie  ensuite  les  mesures  prises  contre 
le  gouvernement  vénitien  ,  par  la  série  de  ses  attentats 
centre  l'année  française.  Il  termine  par  demander  que 
la  commission  soit  à  l'instant  dissoute.  Cette  proposi- 
tion est  adoptée. 

—  »7—      Démission   de   Dupont  de   Nemours,    membre   du    —  i3  — 

conseil  des  anciens. 

—  3°-      Discours  prononcé  par  Benjamin  Constant  au  cercle    —  1G  — 
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iGseptemb.  constitutionnel ,  a  l'occasion  de  la  plantation  de  l'arbre  »•  f.uu 
de  la  liberté.  On  y  remarque  l« M  |  nivans  : 

«  Que  de  difficultés  nous  entourent!  Une  éducation  monar- 
»  chique  ,  des  usages  monarchiques  ,  des  souvenirs  monarchi- 
»  ques  ,  des  <  .istes  moDf «hiquta  ,  nous  assiègent  de  toute*  ; 
»  quatorze  cents  ans  de  royauté  ont  rétréci  la  plupart  d> 
»  La  liberté,  qui  s'est  pour  ainsi  dire  glissée  jusqu'à  ao«l» entre 
»  l'anarchie  et  le  royalisme  ,   trouve  une  génération  mutiler  , 
»  fatiguée,    décolorée,  et  sent  à  chaque  instant  plier  entre 
«  mains  les  instrumens  dont  elle  se  sert. —  Les  préjugés,  l'or- 
»  gueil,  les  vengeances,    la   superstition  ,  toutes    les  passions 
»   ignobles  ou  furieuses,  se  sont  ralli<e>  Mtour  de  l'idée  d'un  i 
>»  Deux  nations  se  pu  tirent  le  sol  de  la  France  :  la  nation  d 
»  hommes  libres  et  la  tourbe  des  esclaves.  Si  vous  accorde»  à< 
»  derniers  la  moindre  part  dans  l'administration  ,  vieillis  sous 
»  la  royauté,  ils  communiqueront  aux  institutions  républicaines 
»  la  décrépitude  d'une  monarchie  usée.  Ceux  qui  ne  croient  pas 
>»  aux  droits  du  peuple  doivent  être  déshéril  Iroits.    Il 

»  faut  ternir  l'aristoc -ralie  ;    lui    fermer  (eus  les   lieux  publics 
»  elle  ferait  de  nouvelles  conquête*  ;   séparer  ainsi  le  royalisme 
»  de  ce  qui  le  décore  :  f.iire  que  l'orgueil  nobiliaire  se  trouve  ■  il 
»  cesse  froissé.  Il  faut  ,    au  contraire  ,  populariser  le  plaisir  :  la 
>•  puissance  et  le  plaisir  doivent  appartenir  exclusivement  à  la  i 
»  publique. —  Oui  ,  soldat»  intrépides,  vous  êtes  les  sauveurs  d'- 
il la  liberté  ;  mais  les  philosophes  en  furent  les  créatenrs  :  lors- 
»  que   tout  gémissait  sous  l'oppression,  lorsqu'une   inquisition 
■  dévorante  tenait   tous  les  esprits  sous  ton  exécrable  enipw 
»  quelques  hommes  de  lettres,  menacés,   persécutés,   se  sont 
»  transmis  d'âge  en  âge  le  flambeau  sacré  de  la  vérité.  Douze 
»  siècles  de  superstition  et  de  féodalité  ont  pesé  sur  la  terre  ,  et 
«  ces    hommes  infatigables  ne  se  sont  point  découragés.   \  mis 
»  faites  triompher  l'éga'ité  ;  ils  l'ont  découverte  :  vous  foulez  aux 
»  pieds  les  trônes  ;  leur  voix  a  dissipé  les  prestiges  dont  les  trônes 
«  s'étaient  entourés.  Ah  !  n'oubliez  jamais  que  sous  les  généraux 
»  de  Louis  XIV,  l'espèce  humaine  n'a  gagné  ni  en  bonheur,  ni 
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iv  froci.  *  en   dignité,  et  que  si  Bonaparte  a  fait  trembler  Rome,  c'est  iGseptemb. 
»  que  Voltaire  a  précédé  Bonaparte.» 

En  parlant  de  la  journée  du  18  fructidor  il  ajoute  :  «  La  fac- 
»  tion  ennemie  »  eu  recours  à  ses  ressources  accoutumées.  Elle  a 
»  vicié  l'opinion  ;  il  a  fallu  invoquer  les  armes  pour  arrêter  les 
»  progrès  du  mal  ,  et  nous  venons  de  voir,  spectacle  inouï 
»  dans  les  fastes  de  l'histoire,  la  force  physique  défendant  la 
»  liberté  contre  les  attaques  du  raisonnement  !  Rendons  grâce 
»  à  nos  généreux  libérateurs.  Ils  ont  au  courage  uni  l'huma- 
it nité  :  l'Europe  admirait  leur  bravoure  indomptable  ;  elle  n'ad- 
»  mirera  pas  moins  leur  sagesse.  Sans  doute  cette  journée  s'est 
»  ressentie  de  l'agitation  des  circonstances  Le  tems  a  manqué 
»  pour  établir  des  gradations  nécessaires.  Des  mesures  rigou- 
»  reuses  ont  indistinctement  frappé  des  chefs  perfides  et  des  iris— 
»  trunu-ns  aveugles,  des  traîtres  indigues  d'indulgence  et  de 
»  pitié  ,  et  des  hommes  trompés.  Mais  si  dans  cette  journée 
»  quelque  malheurs  indi\ iJuels  peuvent  légitimer  des  regrets  , 
»  la  journée  en  elle-même  n'en  était  pas  moins  indispen- 
»  sable    » 

3  tompi.      Morl  du  général  Hoche  à  Wetzlar.  irj 

—  5  -       Rapport  du  ministre  de  la  police  Solin  ,  sur  la  mq-    2I  

tion  renvoyée  au  directoire,  tendante  à  modifier  la  loi 
du  tg  fructidor  :  «  Atténuer  la  loi,  dit  le  ministre, 
>>  serait  compromettre  le  salut  de  la  constitution  ;  ba- 
»  Uncer  «i3me  à  la  maintenir  est  une  calamité  publi- 
»  que.  »  —  Guillemardet  propose  de  rejeter  par  la  ques- 
tion préalable  la  motion  de  Lefèvre ,  qui  avait  motivé 
le  rapport.  Le  conseil  des  cinq-cents  adopte  celle  pro- 
position. 

PUcoort  prononcés  par  les  présidens  des  deux  con- 
seils ,  sur  la  fêle  de  la  fondation  de  la  république. 
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;  I cmb.  a  i 

r  OBSERVATIONS  SL'R  LE   18  FRUCTIDOR. 

Lé  gouvernement  républicain  était  loin  d'avoir  on 
tenu  l'assentiment  de  la  nation.  L'attachement  qu'on 
avait  montré  pour  la  liberté  s'était  toujours  concilié  , 
dans  l'imagination  de  ses  partisans  les  plus  écl. 
avec  la  monarchie.  Le  besoin  qu'elle  faisait  éprouver 
se"  manifestait  par  un  retour  vers  toutes  les  habitude 
qu'on  avait  semblé  repousser  dans  le  commencement 
de  la  révolution  avec  tant  de  légèreté  cl  d'imprudence. 

Les  dépositaires  de  l'autorité  suprême  étaient  cinq 

istrals  que  la  révolution  avait  fait  connaître  ,  ci  dont 

la  conduite  politique  inspirait  de  l'horreur  aux  BM  d 

nulle   confiance  aux  autres.  Leurs  discordes  apprirent 

à  les  moins  respecter  encore. 

La  discorde  éclata  aussi  dans  les  conseils.  Le  parti 
qui  lutta  contre  le  directoire  se  composait  principale- 
ment d'hommes  qui ,  depuis  la  révolution ,  s'étaient 
fait  remarquer  par  de  la  modération. 

Le  directoire  avait  des  adversaires  plus  redoutabh  s 
dans  un  grand  nombre  d'écrivains  politiques.  11  s'agis- 
sait de  réparer  les  maux  de  la  révolution  :  on  les  signa- 
lait ,  on  en  demandait  la  vengeance  ,  on  indiquait  des 
remèdes  dans  une  foule  de  brochures  et  d'articles  de 
journaux.  Les  journalistes  exerçaient  l'initiative  des  lois 
que  les  clubs  avaient  perdue.  Ce  qui  dominait  dans  ces 
sortes  d'écrits ,  c'était  un  esprit  de  retour  vers  les  an- 
ciennes lois  ,  les  anciennes  habitudes  ;  c'était  une  pro- 
fonde indignation  pour  des  maux  qu'on  retraçait  sans 
ménagement  à  ceux  qu'on  accusait  d'y  avoir  contribué. 
Les  jacobins  s'affligeaient  de  voir  la  république  périr 
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5  compi.  par  un  principe  qu'elle  proclamait,  la  liberté  illimitée  21  seplemb. 
de  la  presse.  Ils  proposèrent   de  la  modifier  et  de  la 
restreindre  :  ils  eurent  la  douleur  d'échouer  dans  leurs 
efforts. 

Dans  l'éducation  forcée  qu'on  voulut  donner  au  peu- 
ple français  ,  il  n'apprit  qu'une  seule  chose  avec  facilité, 
ce  fut  l'usage  des  armes.  On  lui  donnait  des  fêtes  sous 
les  touchantes  invocations  de  la  vieillesse  et  de  Vagricul- 
ture;  il  n  était  frappé  que  du  ridicule  de  leur  cérémonial. 
Le  nouveau  calendrier  n'était  ni  suivi ,  ni  même  com- 
pris généralement.  L'uniformité  des  poids  et  mesures 
eut  encore  moins  de  succès  ;  le  peuple  s'irritait  et  se 
lassait  d'exprimer  ses  besoins  familiers  dans  une  langue 
nouvelle.  Les  tribunaux  étaient  peu  considérés.  On  avait 
beau  répéter  que  les  républiques  se  fondent  sur  les 
mœurs  ,  les  lois  elles-mêmes  conspiraient  contre  le  pou- 
voir paternel  et  la  fidélité  conjugale.  On  voyait  arriver 
le  moment  où  les  divorces  seraient  dans  une  exacte  pro- 
portion avec  les  mariages.  Les  enfans  naturels  avaient 
été  assimilés  aux  enfans  légitimes.  Lorsque  les  lois  ces- 
sèrent d'être  une  digue  contre  le  dérèglement  des  mœurs, 
la  religion  ,  qui  nVtnit  plus  une  loi  de  l'Etat,  fut  jugée 
et  plus  nécessaire  et  plus  sainte.  On  vit  beaucoup 
d'hommes  qui  s'étaient  joués  d'elle  dans  sa  puissance, 
la  respecter  dans  son  oppression.  Le  peuple  des  cam- 
pagnes s'apercevait  que  le  frein  qu'on  lui  avait  oté  le 
privait  du  plus  grand  charme  de  ses  peines. 

Le  directeur  L  U  \  <illère  -  Lépaux  voulut  établir  le 
culte  de  la  religion  naturelle,  sous  le  nom  de  théophi- 
lantropi»-.  Les  temples  par  lui  ouverts  se  remplirent 
de  tous  les  exilés  des  clubs. 
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ai  stptemb.      On  se  déclara  hautement   contre  la  fraude  rai  avait  "■>  >-^A 
été  employée  pour  développer  la  conj  piratioa  de  Brot- 

lier  cl  l.a\  illelieurnoy.  [la  inspi rci«nt  l'intérêt  le  plus 
vif  et  te  moins  déguifté.  Le  ministre  de  la  justice,  Mer- 
lin, qui  voulut  faire  juger  les  accusés  militairement, 
s'attira  1  animadversion  publique;  il  eut  môme  a  lutter 
contre  le  tribunal  de  cassation  qui  voulait  les  soumettre 
aux  jurés. 

( -c-  fui  dans  ces  dispositions  qu'on  eut  à  s'occuper 
des  élections  de  germinal.  Il  y  eut  beaucoup  d  assem- 
blées primaires  el  de  collèges  électoraux  où  l'on  enten- 
dit des  provocations  directes  au  rétablissement  de  la 
royauté.  Les  républicains  les  plus  ardens  y  furent  ou- 
tragés ;  on  montra  même  do  l'aversion  pour  ceux  qu'on 
regardait  seulement   comme  constitutionnels. 

Le  corps  législatif  renouvelé ,  la  guerre  se  déclare  : 
les  députes  du  nouveau  tiers  ne  veulent  pas  s'en  tenir 
a  une  froide  opposition  contre  le  directoire.  Dans  de 
véhémens  discours,  ils  ne  dissimulent  pas  leur  mépris 
pour  les  débris  de  la  convention,  et  ils  témoignent  le 
désir  d  abolir  toutes  ses  lois  ;  ils  ne  veulent  pas  souf- 
frir un  mélange  illégitime  de  l'esprit  constitutionnel  et 
de  l'esprit  révolutionnaire.  Le  directoire  semblait  pren- 
dre plaisir  à  provoquer  ebaque  jour  des  attaques  et  des 
offenses  dont  il  méditait  la  vengeance.  Il  venait  de 
recueillir  une  confession  Lâche  et  suspecte  de  lun  des 
complices  de  la  conspiration  royaliste.  Duverne-du- 
Presle  ou  Duiiaii ,  pour  acheter  sa  grâce,  avait  livré 
tous  les  secrets  «le  son  parti  et  fourni  une  foule  de  dé- 
tails sur  l'organisation  des  commissaires  royaux ,  sur 
les  intructions   données  par  Louis  XVIII.   Plusieurs 
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5  compi.  pièces  saisies  sur  d'Antraigues  découvraient  l'intelli-  21  seplemb. 
gence  de  Pichegru  avec  le  prince  de  Condé.  Pichegru 
\enait  d  être  nommé  membre  du  corps  législatif. 

Un  député  avait  témoigné  de  l'étonnemeut  de  ce  que 
Bonaparte  ,  sans  consulter  le  corps  législatif,  eût  tourné 
ses  armes  contre  ^  enise  et  renversé  son  gouvernement. 
Bonaparte  avait  répondu  avec  indignation ,  et  cette  in- 
dignation s'était  manifestée  par  son  armée  dans  de  vio- 
lentes adresses  répandues  avec  profusion.  Le  directoire 
fut  enchanté  d'avoir  un  prétexte  de  venger  un  général 
triomphant  et  de  pouvoir  s'en  faire  un  appui. 

Dans  un  rapport  de  Camille  Jordan  sur  la  liberté 
des  cultes ,  il  avait  parlé  de  rendre  aux  habitons  des 
campagnes  les  cloches  qui  sonnaient  pour  eux  l'heure 
de  la  reconnaissance  envers  l'Eternel.  La  fureur  qui 
éclata  à  cette  proposition  fut  un  vrai  délire. 

La  haine  divise  les  membres  du  directoire.  Barthé- 
lémy et  Carnot  sont  devenus  odieux  à  leurs  trois  col- 
lègues Rewbel,  Laréveillère-Lépaux  et  Barras. 

Enfin  ,  ces  trois  directeurs  prennent  une  attitude  me- 
naçante. Déjà  ils  ont  renvoyé  les  deux  ministres  connus 
pour  être  l'objet  de  la  haine  des  anarchistes,  Cochon, 
ministre  de  la  police  ;  Bénczech  ,  ministre  de  1  intérieur; 
ils  ont  augmenté  le  nomhre  des  troupes  qui  environnent 
Paris  ;  le  général  Hoche  se  dispose  à  marcher  à  leur 
secours  avec  une  partie  de  son  armée  ;  toutes  ses  lettres 
sont  menaçantes  pour  les  deux  conseils  ;  le  général  Au- 
gereau,  envoyé  d'Italie  par  Bonaparte,  est  arrivé  à  Paris 
et  commande  la  force  armée.  Les  députés ,  que  tant  de 
préparatifs  hostiles  avertissent ,  se  rassurent  parla  seule 
•;e  qu'on  n'osera  les  frapper.  Ou  dit  cependant  que 
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ii  septemb.  les  généraux  Pichegrn  el  NN  illol  donnèrent  des  conseils  jc«^ 
qui  ne  lurent  point  écoutés  de  leurs  collègues  :  ils  ré- 
pondaient de  prévenir  le  directoire,  de  niarcher  de  nuit 

sur  le  Luxembourg  ;iwc  une  poignée  «le  soldais  de  la 
garde  qui  leur  étaient  dévoués,  et  de  frapper  Ici  troll 
directeurs  dans  leurs  conciliabules.  On  dit  mène  <jue 
des  assassins  s'offrirent ,  et  que  leur  secours  lut  repou 
avec  indignation  par  les  deux  commissions  des  inspec- 
teurs de  la  salle. 

Il  semble  que  les  deux  conseils  se  soient  complu  à  se 
laisser  surprendre  ;  ils  ne  prirent  pas  même  la  précau- 
tion de  rendre  leurs  séances  permanentes,  précaution 
dont  il  avait  toujours  été  fait  usage,  jusque-là,  avec  suc- 
cès. Seulement  les  inspecteurs  de  la  salle  veillaient,  et 
ils  furent  arrêtés ,  comme  on  l'a  vu. 

Dans  cette  journée  trois  directeurs  ,  s'érigeant  en 
tribunal,  sous  la  protection  des  armes,  avaient  jugé 
coupables  deux  de  leurs  collègues,  la  majorité  des  deux 
conseils  ,  beaucoup  d'administrateurs  et  un  grand  nom 
bre  d'bommes  de  lettres.  Le  lendemain  ,  uj  fructidor  , 
ils  prononcèrent  la  peine ,  c'était  la  déportation  sur  le 
sol  insalubre  et  dévorant  de  la  Guiane  française.  On 
voulait  épargner  le  sang,  mais  on  exposait  à  la  mort  ! 
On  ne  voulait  plus  de  ces  jugemens  qni  révoltent  les 
lois  et  riiumanité,  on  se  passait  de  jugement  ' 

La  loi  du  19  fructidor,  dont  le  directoire  prit  l'ini- 
tiative, fut  sanctionnée  par  les  débris  des  deux  conseils. 
Au  conseil  des  cinq-cents  on  ne  fil  que  peu  ou  point  d'ob- 
jections. Quelques  réclamations  se  firent  entendre  dans 
le  conseil  des  anciens.  Les  trois  directeurs  en  sont  ins- 
truits; ils  entrent  en  fureur,  ils  menacent ,  et  le  décret 


DIRECTOIRE  EXÉCUTIF.  Il3         T  797 


La  déportation  des  journalistes  atteignit  des  hommes  aiseptemb. 
qui  avaient  honoré  notre  littérature  ,  tels  que  La  Harpe  , 
Fontanes,  Suard,  Sicanl.  Cette  peine  était  une  ini- 
quité d'autant  plus  révoltante  qu'elle  frappait ,  dans  les 
propriétaires  des  journaux,  des  hommes  qui  n'avaient 
point  écrit. 

Cette  fameuse  loi  du  19  fructidor  avait  pour  but  de 
placer  un  gouvernement  révolutionnaire  à  côté  du  ré- 
gime constitutionnel  :  cet  état  de  choses  fut  appelé  une 
demi-terreur. 

Les  deux  conseils  ne  prirent  plus  que  rarement  1  ini- 
tiative des  lois.  Us  montrèrent  une  docilité  extrême 
aux  vues  du  directoire.  Si  l'esprit  révolutionnaire  ne  se 
montrait  plus  que  faiblement  dans  les  séances  des  con- 
seils ,  il  se  trouvait  encore  dans  les  lois.  Toutes  celles 
qui  furent  rendues  portaient  le  caractère  de  la  défiance 
et  de  l'oppression  pour  des  classes  entières  de  citoyens. 
La  capitale  avait  cessé  tous  les  jeux  et  les  plaisirs.  On 
n'osait  rien  blâmer  ;  tout  au  plus  pouvait-on  s'abstenir 
de  louer. 

Le  général  Hoche  avait  succombé  peu  de  jours  après 
le  18  fructidor  à  des  douleurs  aiguës,  qu'il  crut  lui- 
même  être  l'effet  du  poison. 

Discours  de  Boulay  de  la  Meurtre  sur  les  causes  qui 
ont  amené  le  18  fructidor  :  il  vote  pour  qu'il  soit  ar- 
rêté en  principe  que  cette  journée  sera  célébrée  par  un 
monument  et  une  fête  consacré»  à  la  modération  :  il  ap- 
pelle l'attention  sur  les  problèmes  politiques  suivons  : 
1  Onelles  sont  les  mesures  d'ostracisme,  d'exil  et  Ar 
déportation  ,  les  plus  convenables  aux  principes  de  jn* 

...  8 
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ptemb.  tice  et  de  liberté  ,  les  plus  propres  a  assurer  à  l'avenir  j  ,«„a 
le  maintien    «le    la    constitution   et     «le   la   république 
20  Dans  le  cas  où  il  y  aurait,  entre  le  corps  législatif  el 
le  directoire,  une  opposition   de  nature  a   entraver  la 
marche  du  gouvernement  cl  compromettre  la  chose  pu- 
blique, quel  serait  le  moyen  politique  et  régulier  le  j.l 
capable  de  prévenir  celte  crise  et  de  rétablir  la  marche 
constitutionnelle? —  Michaud  (1)  dénonce  une  protes- 
tation de  Camille  Jordan  contre  le  18  fructidor,  ré- 
pandue dans  les  départemens  du  Midi. 
—  a5  —         Annonce  au  conseil  des  cinq-cent*  de  l'occupation  —  4  - 
du  Pont-Saint-Kspril  par  les   royalistes,    cominan.' 
par  Saint-Chrislol  ,  et  de  l'évacuation  de  cette  ville 
laquelle  ils  sont  forcés  à  la  suite  d'un  combat  avec  les 
républicains. 
i4  octobre.      Rapport  de  Jean  Dcbry,  sur  la  nécessité  de  mettre  —  »3 — 
en  activité    les   constitutions  républicaines   :  «  Long- 
»  teins  encore,  dit-il  ,  toujours  peut-être,  la  républi- 
»  que  devra  conserver  l'altitude  de  la  puissance  ,  non 
»  pour  attaquer  ni  pour  conquérir,  mais  pour  se  dé- 
»  fendre  et  se  conserver.  Le  royalisme  va  redoublant 
»  d'audace,  détruisant  à  mesure  que  vous  édifiez;  le 
»  fanatisme  ulcéré  rôde  encore  comme  une  bête  féroce 
»  autour  de  l'enfance,  pour  tâcher  de  faire  fermenter 
»  dans  des   cœurs  naïfs  la  haine  de  la  république   et 
»  l'amour  de  la  superstition.  Combattons  franchement 


(1)  Né  à  Pontarlier.  Il  rota  ainsi  dais  le  proers  do  Roi  :  «  l'a  tyran  n'est  a  aies 
»  yen»  qu'un  monstre.  Louis  a  attenté  a  la  snreté  générale  de  l'état  ,  qu'il  périsse 
p  tons  le  glaire  de  la  loi  ;  point  de  sursis.»  Il  demanda  qu'il  (ul  décrété  que  tous  les. 
clubs  avaient  Lien  mérité  d*  la  patrie  —  Killé. 
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■3  »*»««.  »  ces  ennemis  du  bonheur  social  ;  et  ne  fussions-nous  i£  octobre. 
»  que  les  membres  qui  siègent  au  corps  législatif,  ne 
»  fussions-nous  que  vingt ,  nous  pourrons  dire  comme 
'•  les  armées  françaises  ,  en  parlant  des  tvrans  :  Leur 

»  heure  est  sonnée Ah!  s'il  faut  une  superstition, 

»  avons  enfin  celle  de  la  liberté ,  créons-en  le  fana- 
»  tisme  ;  que  la  constitution  et  la  république  obliennent 
»  tous  les  hommages  ,  et  donnent  toutes  les  récom- 
»  penses.  »  —  Il  propose  d'établir  cinq  écoles  de  Mars. 

—  i5  —      BoulaydelaMeurthefait  un  rapport  contre  les  nobles  :    —  16  — 

«  Il  est  vrai ,  dit-il ,  que  parmi  eux  il  s'en  est  rencontre'  quel- 
»  ques-uns  qui  ont  épousé  de  bonne  foi  la  cause  républicaine  et 
»  l'ont  défendue  constamment  ;  mais  ceux-là  ne  sont  plus ,  ils 
»  n'ont  jamais  été  de  la  caste  des  nobles  :  aussi  ceux-ci  ne  les 
»  reconnaissent  plus  pour  tels  ;  ils  ne  voient  plus  en  eux  que 
»  des  nobles  dégradés ,  que  des  citoyens  ,  des  républicains ,  et  en 
»  cela  nous  sommes  d'accord  avec  eux. —  Les  nobles  de  Tinté— 
»  rieur  s'entendent  avec  ceux  de  l'extérieur  ;  les  plans  ,  les 
»  moyens  ,  tout  est  combiné  dans  un  foyer  commun  ,  la  courv 

-  du  prétendant.  Les  rôles  sont  distribues,  les  places  ,  les  ré— 
>•  compenses,  tout  est  assigné  d'avance.  En  un  mot,  le  royaume 
>•  existe  au  milieu  de  nous  ;  il  est  dans  la  république  ,  et  souvent 
»  il  gouverne  beaucoup  plus  que  le  gouvernement  républicain. 
»•  —  Il  ne  peut  être  question  ici  de  justice  distributive.  Cette 
«  sorte  de  justice  n'a  lieu  qu'entre  des  individus  soumis  au  même 
»  pacte  social  ,  aux  mêmes  lois  ,  aux  mêmes  magistrat»  :  m  •«>  ici. 

■  c'est  une  classe  d'hommes  qui  nous  opprimait  en  masse ,  et 
»  que  nous  avons  vaincue  en  masse  :  c'est  en  la  repoussant  en 
»  masse,  en  prenant  contre  elle  des  mesures  générales,  que  nou» 
•>   devons  consolider  notre  établissement. —  Quant  aux  vilssup- 

-  pots,   bas   valets  de   la  tyrannie    royale   et    nobiliaire,  qui, 

■  pour  la  servir  ,  n'ont  pas  rougi  de  trahir  la  cause  nationale  , 
»  ce  sera  faire  beaucoup   contre  eux   que  de  porter  la  lumière 

-  sur  l'excès  de  leur  dégradation,  et  de  mettre  leur  infamie  en 
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iG  octobre.  "  érîA  ni  (Tailleur*  les  attendre  par  de  justes  »j  »*mt. 

»  punitions  ;  et  si  cela  ne  suffit  pas,  uous  finirons  par  leur  donner 
»  des  titres  de  noblesse,  et  le*  traiter  comme  des  esclave:,  du 
»  roi  de  lilanrkciubourg  A  la  vérité,  les  nobles  ne  forment  • 
-  Pétard  de  la  nation  «pi 'une  très  petite  minorité  ;  tuais  cette 
»  minorité  est  liée  par  l'unité  d'intérêt ,  et  dirigée  vers  le  même 
«  but  par  l'unité  du  plan  et  l'ensemble  des  moyens  :  cette  mi- 
»  norilé  ,  entraînée  pal  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  fort  et  de  plus 
»  iinji  instable  dans  le  cœur  humain  ,  est  d'une  opiniâtreté  c|ue 
»  les  humiliations  et  les  défaites  ne  font  que  rendre  plus  fu- 
»  rieuse.  Or,  l'expérience  a  prouvé  que  des  minorités  de  ce 
»  genre  étaient  infiniment  à  craindre  ,  et  qu'elles  finissaient 
»  presque  toujours  par  donner  la  loi  à  la  majorité.»  Il  propose 
d'expulser  du  sol  de  la  république  la  partie  de  la  haute  noble 
qui  n'a  point  émigré  ,  et  qtti  ,  par  sa  présence  seule  sur  le  terri- 
toire de  la  république,  est  plu-,  dangereuse  que  celle  qui  a  émigré; 
d'exclure  des  fonctions  publiques  et  politique*  les  autres  nobles. 

Cette  proposition  répand  la  consternation  à  Paris  et 
dans  toute  la  France.  Poultier  lui-môme ,  dans  son  jour- 
nal intitulé  l'Ami  des  Lois,  parle  de  cette  mesure  comme 
d'un  essai  de  tyrannie. 

—  ij  —        Traité  de  paix  conclu  à  Campo-Formio  ,  entre  la  ré —  aG  — 

publique  française  et  l'empereur  d'Autriche. 

—  ao  —        Boulay  de  la  Meurthe  modifie  son  premier  rapport  — »o- 

contre  les  nobles,  et  présente  un  autre  projet  tendant 
à  déclarer  non  citoyens  français  les  ci-devant  nobles.  — 
Après  quelques  débats  ,  le  conseil  des  cinq-cents  adopte 
ce  projet. 

—  a6  —        La  Valteline  ,  Chiavenne  et  Bormio ,  sont  réunis  à  la  SI 

république  cisalpine  par  arrêté  de  Bonaparte.  —  For- 
mation   d'une  armée  dite  d'Angleterre  sur    les  côtes  de 
l'Océan ,  et  nomination  de  Bonaparte  au  commande 
ment  en  chef  de  cette  armée. 
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8bru«.       Baraillon  demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  contre  —  29  — 
les  ministres   du  culte   catholique  qui  ont  cessé  leurs 
fonctions  à  la  promulgation  de  la  loi  du  19  fructidor. 

—  9  —       Résolution  qui  assimile  aux  émigrés  français  les  ha-    —  3o  — 

bilans  du  ci-devant  Comtat ,  sortis  de  leur  pays  avant 
sa  réunion  à  la  France. 

-»6—      Mort  de  Frédéric-Guillaume  II,  roi  de  Prusse.  iGnovemb. 

Jfrim.  Duhot  fait  une  motion  pour  la  célébration  des  deçà-  —  23  — 
dis  :  «  En  vain  vous  dirait-on  que  vous  blessez  les  régle- 
»  mens  particuliers  de  chaque  secte  ;  les  législateurs  ne 
»  sont  point  tenus  d'étudier  les  religions  pour  créer 
y»  des  lois  ;  c'est  aux  ministres  des  cultes  à  étudier  les 
»  lois  pour  établir  leur  religion.  En  vain  vous  dirait- 
»  on  encore  que  vous  blessez  la  liberté  individuelle  : 
>•  les  ennemis  seuls  de  la  liberté  générale  vous  tiendront 
>»  ce  langage.  » 

—  7  —      Discussion  au  conseil  des  anciens  sur  la  résolution    —  27  — 

contre  les  nobles.  —  Cornudet  démontre  que  cette  ré- 
solution ,  en  ne  les  reconnaissant  plus  que  comme  étran- 
gers ,  dissout  à  leur  égard  le  contrat  social  :  et  que  cette 
rupture  n'est  ni  au  pouvoir  du  corps  législatif,  ni  même 
au  pouvoir  du  corps  de  la  nation  délibérant  immé- 
diatement. Il  vote  contre  la  résolution  ;  elle  est  ap- 
fjruiwrr. 

—  16  —      Message  du  directoire  ,  relatif  aux  brigandages  exercés   6  décemb. 

a  main  armée  sur  les  grandes  routes.  — Arrivée  de  Bo- 
naparte à  Paris,  de  retour  de  l'Italie.  —  Premier  tirage 
«le  la  loterie  depuis  sou  rétablissement. 

—  i9—      I  n  congrès  s'ourre  A  Kastadt  pour  traiter  de  la  paix    —   9  — 

entre  la  Fram  e  el  l' Fui  pire. 
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i^novemb.     Lettre  annonçant  an  conseil  des  anciens  U  mort  «le   .  w» 
de  Paris  (i). 
approbation  de  la  résolution  relative  à  la  liquidation 
<le  L'arriéré  «le  la  dette  publique,  et  au  mode  de  rem- 
boursement des  deux  tiers. 

—  16  —        Des  réfugiés  du  Jura  se  plaignent  de  la  situation  de  -  sc- 

ieur département  :  ils.  disent  que  les  assassinats^' y  mnl 
tiplient  ;  qu'on  y  incendie  les  propriétés  des  républi 
cains  ;  que  des  rassemblement  l'organisent  au  non  de 
Louis  x^  ill  ;  que  Tbéodore  Lameth  sera  le  Saint- 
(Jiristol  de  cette  nouvelle  Vendée  ;  que  l'assassin  du 
10  août,  Terrier-  Monciel  ,  est  là  pour  la  diriger. — 
Febvre  du  Jura  demande  le  renvoi  à  une  commission  ; 
il  espère  qu'on  reconnaîtra  daus  la  pétition  l'effet  de 
l'intrigue. 

—  17  —         Arrêté  du  directoire  qui  supprime  seize  journaux.        —  ,7  — 

—  18 —        Rapport  de  Jourdan  de  la  Haute-  >  ienne ,  sur  les  —  »8  — 

moyens  de  distribuer  un  milliard  promis  aux  défenseui  1 
de  la  patrie.  Son   projet   porte   que   le  minimum  de  la 
rente  accordée  à  chaque  individu  ne  pourra  point  ex-    ' 
céder  quinze  cents  francs. 

—  2I  —        Message  du  directoire  exécutif  et  adresse  des  négo-  1  n,...». 


(1)  Ce  honrber  de  Pari»  «rail  d'abord  été  matelot.  Tuot  ce  qui  a  dé  a  é'é  rap- 
port a  suffisant  mem  fait  connaître  ce  fanatique  révolutionna. re  et  ton  épouvantable 
vin  dvns  le  prores  du  roi.  Il  parla  peu  au  conseil  des  ancien*,  parce  que  wn  genre 
d'éloquence  commençait  .i  ne  plu»  être  en  faveur.  Dan»  un  dis.  nnr*  ou  il  eut  occa- 
sion de  déclamer  contre  le»  émigré»,  on  l'entendit  menacer  l'éloquent  Portail»  de  dé- 
truire »es  «ophiimes  avtc  la  hatht  de  la  raiion.  Avant  de  mourir,  il  légua  son  corps 
à  la  Faculté,  ■  afin,  disait-il ,  d'être  encore  utile  aux  hommes,  même  après  ma 
■•    mort.   - 
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■  niTc».  cians  de  Paris,  demandant  un  emprunt  de  quarante  21  novemb- 
millions  pour  la  descente  en  Angleterre. 

—  a  _      .Message  du  directoire  sur  les  atroces  traitemens  qu'on    —  28  — 
fait  éprouver  en  Angleterre  à  vingt-deux  mille  républi- 
cains prisonniers  ,  auxquels  on  retire  la  subsistance. 

Approbation  de  la  résolution  qui  ordonne  la  forma- 
tion d'un  nouveau  grand-livre  du  tiers  consolidé  de  la 
dette  publique. 

Arrêté  du  directoire  qui  déclare  que  le  gouvernement 
français  prend  sous  sa  protection  les  habitans  du  pa\> 
de  \aud,  qui  réclameraient  sa  médiation. 

Le  palais  de  Joseph  Bonaparte .  ambassadeur  de 
France  à  Rome  ,  est  investi.  L'adjudant-général  Dopboi 
est  massacré. 

_  ,„  _      Entrée  des  troupes  françaises  à  Mayence  et  dans  le    —  3o  — 
fort  de  Cassel. 

_  ,,  _       Poyet ,  architecte,  propose   d'éle\er  à  Paris,  à  la    —  3i  — 
place  qu'occupait  la  statue  d'un  roi ,  un  monument  co- 
lossal ,  dédié  à  la  paix.  Le  conseil  des  cinq-cents  ren- 
voie a  une  commission. 
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,,_      Approbation  de  la  résolution  qui  ordonne  la  mise  en    1"  janvier, 
activité  de  la  constitution  dans  les  colonies. 

Arrestation    et  traduction  au  Temple  du  chevalier 
d'Aranjo ,  ambassadeur   de  la  reine   de  Portugal  près 
le  gouvernement  français. 
•3  -      Message  du  directoire,  sur  la  saisie  générale  des  mar-    —  4  — 
rliandises  anglaises  :  il  propose  une  loi  portaut  que  la 
cargaison  ne  sera  plus  couverte  par  le  pavillon. 

Saisie  générale  des  marchandises  anglaises  dans  ton 
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4  janvier.    l<->  chef*  lieux  de  département  el  dam  Ions  les  porta  <!•■  . 
Fraii 

—  11  —        Arrestation  à  Paris  de  l'ambassadeur  <1m  pape.  -  ■•_— 

—  12  —        \  illi'is  i'aii  adopter  tu  projet  sur  !«•  remplacement  -  »3  — 

tirs   tirhn\   ilr  hi  liberté abattu-.  <»u    |»rii>  ii.ilunllfiiiciit  : 
la   plantation   en  sera  faite-  aux  fr.i,  ,  /r 

2  1   jdinu'i  r. 

i  —  Discussion  au  conseil  des  anciens  sur  la  réeolotioB  —  »«  - 
qui  accorde  une  indemnité  aux  citoyens  acquittés  à 
\  cikIoiiic.  Lacorabe  Sain!  Michel  «lit  qu'il  n'a  pas  tenu 
au  royaliamect  a  la  malveillance  la  plus  iaaigne  <!■•  les 
conduire  ■>  léohaland.  donateur,  eu  donnant  «1<*>  re- 
grets au  souvenir  des  martyrs  <1<-  la  liberté  \ 'erjmiaud  , 
Ducos  ,  Gensonnc  ,  Rabaud-Saint  -Etienne  ,  Goadel  <  1 
tant  d'autres,  ajoute  :  «  Je  mêlerai  à  vos  noms  cher- 
»  la  patrie  7  les  noms  des  Sonbrany(i)  ,  des  Goujon  (2), 
»  des  Bourbotte  (3).    Ces   vertueux  représentant  <lu 


(1)  Etait,  à  l'époque  «le  la  révolution,  ofBcirr  au  régiment  de  Royal-Dragnii. 
Drptilr  a  la  convention  nationale,  il  y  vota  la  mort  du  roi.  Ardent  montagnard,  il 
fut  l'un  des  chef»  de  l'insurrection  jacobine  des  premiers  jours  de  prairial  an  3. 
Traduit  devant  un  tribunal  militaire  ,  il  y  fut  condamne'  a  la  peine  de  mort. 

(a)  Entré  à  la  convention  comme  député  vippiéant  après  le  procès  du  roi.  Il  vota 
contre  le  décret  qui  rappelait  les  députés  mi<  bors  la  toi  par  suite  de  la  journée  du 
3i  mai  i;y3.  Ayant  voulu  faire  triompher  l'insurrection  de  prairial  an  3  ,  il  fut  mis 
en  jugement  et  condamné  à  mort. 

Gouion  était  âgé  de  vingt-sept  aus ,  possédant  toutes  les  connaissances  que  peuvent 
donner  l'élude  et  une  bonne  éduration 

(3)  Député  de  l'Yonne  à  la  convention  nationale,  où  il  vota  la  mort  du  roi.  Il 
fut  du  nombre  des  montagnard,  qui  s'opposèrent  fortement  a  re  que  les  auteurs  des 
massacres  de  septembre  fussent  poursuivis.  Aux  journées  de  prairial  an  3,  il  appuya 
'.i  demande  des  insurgés  des  faubourgs,  dn  réiaLilitsrmenl  de  la  ronstifuiiuu 
de  s  7<(->  ;  il  fut  mime  nommé  membre  de  la  eemtnbtion  extraordinaire  chargée 
d'en  i  m  1er  les  décrets  renJus  par  les  insurgés.  Comme  Ml  drr.x  collègues ,  il  fut  mit 
en  jugement  et  condamné  a  la  peine  dr  mort. 
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.6  n.vo»  »  peuple  ,  jugés  par  une  commission  militaire  ,  furent,    1 5  janvier. 
»  comme  vous ,  poursuivis  par  la  faction  anglaise.  -< 

—  »7  —       Bailleul  propose  d'élevejf,  dans  l'enceinte  <lu  conseil    —  16  — 

des  cinq-cents,  un  monument  au  18  fructidor,  avec 
île  inscription  :  Des  conjurés  ,  nu  nom  d'un  roi.,  s'é- 
taient introduits  dans  cette  enceinte  :  le  18  fructidor  d< 
l\in  5  ils  en  furent  ignominieusement  chasses.  Ma/heur 
aux  trtdtres  qui  les  imiteraient!  —  Cette  proposition  est 
adoptée. 
*pioT.  Les  deux  conseils  et  le  directoire  célèbrent  lanniver-  —  21  — 
saire  de  la  uioride  Louis  XVI. —  Plantation  d'un  arbre 
de  la  liberté  dans  la  cour  du  palais  des  Tuileries. 

—  3  —       Il   se   fait  à   la  Hâve  un  18  fructidor.  Plusieurs  dé-    —  22  — 

pûtes  du  gouvernement  batave  sont  arrêtés. —  Planta- 
tion de  l'arbre  de  la  liberté  dans  la  ville  de  li.'tle. 

—  3  —      Révolution  dans  le  pays  de  Yaud  ;  les  Vaudois  se-    —  24  — 

couent  le  joug  de  Berne  et  plantent  l'arbre  de  la  liberté 
à  Lausanu.-. 

—  6—       Santhonax(i)  prête  serment,  comme  député  de  Sainte    — 25  — 

Domingue  au  conseil  des  cinq-cents.  —  Les  insurgés 
du  pays  de  Vaud  se  constituent  en  république. 

—  11  —      Motion  de  Jean-Debry  pour  la  célébration  d'une  fête    —  3i  — 

à  fa  souivraineté  du  peuple  :  il  demande  qu'elle  soit  cé- 
lébrée chaque  année  le  3o  ventôse  ,  à  la  veille  des  élec- 
tions. Cette  proposition  est  adoptée  par  le  conseil  des 
cihq-cents. 


(1)   A»orat  a<ant    la   rrto^atinn,   Santhonai   fut  iurrr><iverornl  envoyé   à  Saint- 

.ue  par  Louis  XVI ,  par  la  contention  M  p»r  \r  directoire.  On  attribue  a  «es 

actci  révolutionnaires  une  grande  partir  de*  malheur»  de  rette  colonie.   La  journée 

du    18  fructidor  lui  f»t   (an. ral.le,    et  le   fit  élire  au   conseil  des  cinq-cent».  Il  e«l 

mort  eo  i8i3. 
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2  février.         On  renvoie  à  In  commission  une  adresse  au  conseil  •;  Ptu* 
<!  (dits  ,  par  des  républicains  du  faubourg  Saint- 
\ntoine  :  ils  demandent  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour 
conserver  les  fruits  et  la  journée  du  18  fructidor. 

Arrêté  du  directoire  exécutif  qui  met  en  étal  de  siège 
la  ville  èe  Lyon  et   ses  faubourgs, 
î    i —  Message  du  directoire  ,   contenant  le  détail   des  me-   -  17  — 

sures  qu'il  a  prises  contre  l'oligarchie  helvétique. 

—  la  —         Mort  de  Stanislas  Poniatow  ski ,   roi  démissionnaire  —  »4 — 

de  Pologne. 

—  i5  —         \jt  directoire  avant  déclaré  le  gouvernement  temporel  —  *7  — 

pontifical  détruit,  le  général  Berthier ,  avec  une  partie 
de  l'armée  d'Italie  ,  s'empare  de  Rome.  11  monte  aussi- 
lot  au  Capitole  et  proclame  le  rétablissement  de  la  1 
publique  romaine.  L'arbre  de  la  liberté  est  planté  ;  li 
consuls  sont  nommés  et  chargés  du  pouvoir  exécutif. 

—  19  —        Message  du  directoire  annonçant  au  conseil  des  cinq-   «  »«"'• 

cents  l'entrée  des  troupes  françaises  à  Rome,  l'occu- 
pation du  château  Saint-Ange  et  du  Capitule.  Ce  mes- 
sage excite  de  vifs  applaudissemens. 

Le  pape  Pie  VI  est  enlevé  de  Rome,  accompagné 
et  conduit  par  des  officiers  français. 

—  23  —        Résolution  qui  exclut  des  assemblées  primaires  les 

chefs  de  rebelles  amnistiés. 
Ier  mars.  Un  membre  fait  observer  au  conseil  des  cinq-cents  , 
qu'en  exécutîpn  de  la  loi  du  19  fructidor  dernier,  une 
foule  de  citoyens  français  ,  paisibles  dans  leurs  foyers 
qu'ils  n'ont  jamais  quittés,  s'en  voient  tous  les  jours 
impunément  arrachés  pour  être  traduits  devant  des  com- 
missions militaires,  et  fusillés  dans  les  vingt- quatre 
heures,  parce  qu'ils  auront  été  inscrits ,  sans  le  savoir. 


4  — 
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sur  des  listes  d'émigrés.  —  Iienvoyé  a  la  commission.    1"  mars. 

Proclamation  du  général  Brune  aux  habitans  du  can- 
ton de  Berne.  — ■ 

Entrée  des  Français  à  Soleure. —  La  ville  de  Fribourg    —   3   — 
est  prise  d'assaut.  —  Evacuation  de  Morat  par  les  Ber- 
nois ,  et  destruction  par  les  Français  de  l'ossuaire  élevé 
avec  les  ossemens  des  Bourguignons ,  en  14.76. 

Première  séance  à  Paris  du  chib  de  Sulm.  —  I>iscours 
de  Benjamin  Constant ,  dont  les  quatre  points  princi- 
paux sont  :  l'horreur  due  au  terrorisme ,  les  dangers  de 
l'arbitraire  ,  le  mépris  que  mérite  le  royalisme,  et  la 
nécessité  de  préparer  des  élections  qui  puissent  affermir 
la  république. 

Après  avoir  manifesté  son  admiration  pour  le  système  de  gou- 
>  vernement    du  directoire,  Benjamin  Constant  ajoute:  «  I.a 

•  révolution  a  été  faite  contre  deux  fléaux  dont  se  compose  la 
■  monarchie,  l  aibitraire  et  l'hérédité  ;  elle  a  voulu  détruire  l'hé- 

»  redite  ,  parce  que  l'hérédité  est  une  insulte  aux  droits  de  la 
»  nature ,  de  la  force  et  de  la  raison  ,  les  seules  puissances  qui 
»  doivent  commander  ;  elle  est  un  dernier  anneau  de  cette 
»  chaîne  immense  qu'a  traînée  pendant  des  siècles  le  genre  hu- 

-  main  dégradé.  Cette  hérédité  ne  se  relèvera  jamais ,  parce 
>•  i|u'étant  démasquée,  elle  est  vaincue.  L'hérédité  n'est  donc 
■  plus  a  craindre.  Au  moment  ou  se  prononce  ce  mot  magique 
>•  d'égalité,  tout  ce  qui  lui  est  opposé  s'écroule;  et  depuis  l'exem- 
»  pie  de  la  France  ,  nous  voyons  autour  d'elle  disparaître  toutes 
»  les  absurdes  distinctions  de  la  naissance.  Nous  nous  rallierons 
»  au  gouvernement  pour  terrasser  les  royalistes  ,  parce  que  ce 
••   n'est  qu'après  leur  défaite  ,  lorsque  la  liberté  est  également 

•  dans  tous  les  cœurs  ,  lorsque  le  salut  de  la  république  est  la 
"  première  pensée  de  tous ,  que  les  bornes  de  l'autorité  peuvent 

•  être   rigoureusement  tracées,  et  les  droits  des  citoyens  pro- 

-  clamés  sans' réserve  et  défendus  victorieusement.  » 
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5  mars.         Les  Frai*  ais  entrent  à  Berne,  après  une  bataille  san-  »*  »•■»- 
géante  raine  «lune  capitulation. 

—  6   —        Message  du  directoire  exécutif,  dans  lequel  il  s'alla —  16  — 

«lu-  .1  démontrer  la  nécessité  de  ne  faire  aucune  excep- 
tion a  la  loi  du  19  fructidor. 

—  i3  —        Message  du  directoire  sur  les  triomphes  de  Tannée  -  ,3  — 

française  en  Suisse. 

—  i4-  —        Autre  message  du  directoire  annonçant  la  destruction  —  >4  — 

du  .gouvernement  helvétique,  qu'il  appelle  l'oligarchie. 

—  if»  —         Proclamation  du  général  Brune,   commandant  l'ai-      ■* — 

mée  française  en  Helvélie  ;  il  partage  la  Suisse  en  Mil 
républiques. 

Rapport  fait  par  Baillent  sur  la  conjuration  du  18 
fructidor.  —  Le  conseil  des  cinq-cents  en  ordonne  l'im- 
pression à  douze  exemplaires  pour  chaque  membre. 

—  20  —        Célébration  de  la  fête  de  la  souveraineté  du  peuple.  —  3o  — 
i3  avril.  Le  drapeau  tricolore,  arboré  a  \  ienne  par  Tambas-  »4  ««"» 

sadeur  de  France,  Bernadotte,  est  insulté  par  le  peu- 
ple. L'ambassadeur  se  retire  de  celte  ville. 

—  i5  —        Les  troupes  françaises  entrent  à  Genève.  —  »6  — 

—  16  —         On  lit  au  conseil  des  cinq-cents  une  lettre  de  Mar-  —  *n  — 

seille  ,  annonçant  que  la  veuve  Rey  ,  revendeuse ,  y  a  été 
fusillée  pour  n'avoir  pas  quitté  cette  ville  en  exécution  de 
la  loi  du  if)  fructidor  ;  cependant  elle  n'était  point  daiiN 
le  cas  prévu  par  cette  loi  ,  et  elle  aurait  produit  cent  te 
moins  pour  l'attester  ;  mais  la  commission  militaire  lui 
a  opposé  la  loi  qui  ne  prescrit  que  la  vérification  d<- 
l'identité.  —  Renvoyé  au  directoire  exécutât 

Lettre  du  représentant  du  peuple  Rousseau  (1),  dans 

(  1)  A  l'rpoqut  à:  ta  réVolntiou    il  riait  ganomeur  dei  enfant  de  M.  de  Cbabnl- 
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»7g«rm.  laquelle  il  cherche  à  établir  ,  par  des  faits  ,  l'intelligence     16  avril, 
qui  régnait  entre  les  chefs  de  l'émigration  à  Coblentz, 
et  le  trihunal  révolutionnaire  de  Paris. 
»  «or.        Le  conseil  des  cinq-cents  renvoie  au  directoire  une    —  21  — 
lettre  dans  laquelle  Dubreuil  se  plaint  qu'on  ne  peut 
approcher  du  bureau  du  ministre  de  la  police  qu'avec 
de  l'or  :  il  demande  une  manière  plus  expéditive  de  se 
faire  raver  de  la  liste  des  émigrés. 

—  6  —       Svdnev-Smith  s'évade  de  la  prison  du  Temple.  —  25  — 

—  7  —       Le  directoire  transmet  par  un  message  les  renseigne-    —  26  — 

mens  qu'il  a  reçus  pendant  la  tenue  des  séances  de  l'as- 
semblée électorale  de  la  Seine.  On  v  remarque  un  im- 
primé intitulé  :  Sur  les  opérations  de  rassemblée  électorale, 
par  Guillot-Desherbiers:  il  retrace  toutes  les  intrigues 
qu'il  dit  avoir  souillé  cette  assemblée,  et  félicite  le  dé- 
partement de  ce  qu'une  scission  courageuse  lui  a  sauvé 
la  crainte  de  voir  rouvrir  les  fosses  du  terrorisme.  —  Le 
conseil  des  cinq-cents  renvoie  à  la  commission. 

—  S  —      Régnier  demande  que  le  conseil  des  anciens  prononce    —  27  — 

d'abord  et  de  préférence  sur  les  procès-verbaux  des  as- 
lemMéea  électorales  <jni  ont  fait  scission  :  -<  Il  importe, 
»  dit-il ,  que ,  pour  rassurer  la  France  contre  la  crainte 
»  qu'elle  a  conçue  de  voir  se  renouveler  au  milieu  d'elle 
11  tes  les  horreurs  révolutionnaires,  vous  déclariez  que 
«  les  royalistes  à  bonnet  rouge,  qui  ne  sont  pas  moins 


tant.  Il  n'entra  a  la  convention  qu'après  le  jugement  dn  roi.  Ce  fut  à  I»  publication  d« 
cette  lettre  si  ridicule,  »i  eatrasaganle,  qu'il  dut  *a  réélection  au  corp»  législatif 
■M  l'axemblce  élactorale  de  Pari < ,  séante  à  l'Iostitut.  Ce  démocrate  ,  qui  ne  loulait 
pins  de  noble»,  el  qui  appuyait  ou  provoquait  des  mesure»  de  persécution  contra 
eux  ,  se  prononça  pour  la  révolution  du  18  brumaire,  et  défiai  ►«valeur,  comte, 
cuojnnn.iiai  de  la  Légion-dHocnenr.  Il  est  mort  en  i8i3. 
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27  avril.     »  dangereuv  que  les  royalistes  à  cocarde  Manche  ,  n'en-  8  iort«i. 
»   treront  ici   qu'après   avoir  passe  sur  \  os  corps.»  — 
Baudin  des  Ardenne-.  <le(  -lare  «pie  le  royalisme  n  . 
pu  parvenir  à  ses  fins  l'année  dernière,  en  députant  au 
corps  législatif  ceux  (1  :in  les  plus  connus,  |  cru 

réussir  cette  fois  en  faisant  nommer  les  hommes  les  plus, 
notés  d'infamie. 

—  29  —        Knlrée  des  Français  dans  la  ville  de  Zug,  à  la  suite  -  ••- 

d'un  combat.  —  Incendie  du  vaisseau  de  ligne  le  Quatorze 
Juillet,  dans  le  port  de  Loricnt. 
itr  mai.  Fargues  dénonce  au  conseil  des  cinq-cents  le  système  —  •»  — 

d'anarchie  qu'il  dit  avoir  dominé  presque  partout  dans 
les  dernières  assemblées  électorales:  il  craint  le  retour 
des  horreurs  révolutionnaires  :  «  Q'importea  la  nation 
»  française ,  dit-il ,  une  majorité  numérique ,  quand 
»  cette  majorité,  qui  certes  existait  aussi  dans  la  con- 
>•  venlion  nationale,  n'a  pu  lui  épargner,  ni  épargner 
»  à  la  convention  elle-même,  le  joug  barbare  et  humi 
»  liant  d'une  poignée  de  brigands  '  !Se  nous  dissimu 
»  Ions  pas  ce  que  les  bourreaux  de  notre  patrie  savent 
»  si  bien  :  l'audace  d'un  scélérat  comprime  l'énergie  de 
»  vingt  hommes  de  bien.  » 

—  2  —        Message  du  directoire  dans  lequel  il  rend  compte  des  -  i3  — 

circonstances  qui  ont  accompagné  les  élections  de  la 
présente  année ,  et  notamment  des  entreprises  des 
anarchistes. 

—  4  —        Message  du  directoire  annonçant  au  conseil  des  cinq-  —  ,5  _ 

cents  que  l'action  de  la  justice  criminelle  est  paralysée 
dans  le  département  de  la  Seine,  et  dans  plusieurs  au- 
tres. 

—  7   —        Rapport  sur  les  élections  fait  par  I) .tilleul  au  nom  —  •»  — 
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.s  Cor.  d'une  commission  :  elle  a  reconnu  l'existence  de  deux  7  niai. 
aristocraties,  l'une  à  cocarde  blanche,  et  l'autre  à  bon- 
net rouge  ,  se  disputant  alternativement  le  terrain  de 
la  liberté ,  qui  n'est  pas  plus  connu  des  uns  que  des 
autres  ,  et  abhorrant  au  même  degré  les  républicains. 
11  présente  un  projet  validant  la  majorité  des  élections, 
invalidant  partiellement  quelques  élections  ,  et  en  dé- 
clarant d'autres  en  totalité  nulles  et  illégales. — Rouchon 
_arde  ce  projet  comme  l'enterrement  solennel  de  la 
constitution  et  de  tout  système  de  liberté  politique.  «  Je 
>•  ne  m'oppose  point  à  une  grande  mesure  de  salut  public, 
"  dit-il,  mais  je  veux  qu'elle  soit  telle  qu'après  l'avoir 
»■  prise,  vous  sovez  dans  1  heureuse  impossibilité  de 
»  révolutionner  à  l'avenir:  je  veux  sur-tout  que  le  corps 
»  législatif  ne  soit  pas  enchaîné  au  char  de  triomphe 
>•  du  despotisme ,  et  qu'il  ne  devienne  pas  l'ohjet  du 
»  mépris  et  de  la  risée  publique.  Il  ne  m'est  pas  encore 

-  démontré  que  la  grande  et  terrible  mesure  que  na- 
>•  guère  vous  avez  prise,  ait   été  seulement  l'effet  de 

-  \otre  courage  ;  peut-être  avez-vous  aperçu  les  objets 
»  avec  le  microscope  de  la  frayeur.  La  journée  du  iS 
»  fructidor  aurait  produit   pour  vous   des   fruits  plus 

■   durables,  si,  le  19  ,  des  lois  politiques  eussent  arrêté 
»   la  révolution  ,   et  si  la  constitution  eût  repris  toute 
«  sa  force.  » 
—  19  —      Continuation  de  la  discussion  sur  le  projet  de  la  com-    —  8   — 
mission.  Leclerc  de  Maine-et-Loire  demande  qu'il  soit 
adopté  en  masse  et  sans  discussion  individuelle  :  «  Ter- 
mine/sur  l'heure  cette  lutte  affligeante  ,  s'écrie-t-il , 
•  et  ne  laissez  pas  dire  à  vos  éternels  ennemis  que  seuls 
>us  ne  pouvez  prendre  une  grande  résolution  ,  et 
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8  mai.      »  «pie,  sans  une  influence  extérieure  à  cette  assemblée, 
"  le  iK  fructidor  ne  se  rai  pas  opéré.» 

Le  coriseil  des  <  inq-cents  adopte  eu  entier  le  ;>r. 
de  la  commission. 

Insurrection  desbabitans  «lu  Valais. —  Lés  insœ 
entrent  dans  la  ville  «le  Sion. 

IO  Duhot  demande  au  conseil  des  cinq-cents,  que  de ai — 

cadi  prochain,  le  président  retrace  dans  un  discours  les 
glorieuse*  époques  <p»i  ont  distingué  la  convention  na- 
tionale dans  le  cours  orageux  de  son  honorai»! 

—  i5  —        TreUbaVd  est  ■otnaé  membre  du  directoire  exécutif  —  a6  — 

en  remplacement  «le  François  de  Nenfcbiteau*,  sorti 

par  la  voie  «lu  sort. 

16  Lecarlicr  (i)  est  nommé  ministre  de   la  police  en  —  «7 — 

remplacement  de  Doufleau. 

—  18  —        .Jean  Debr\  es'  uomjmé  ministre  au  congrès  de  Ras —  »o  — 

tadt  en  remplacement  «le  Treilhàrd. 

—  10  —         Les  Anglais  hoinhardent  Ostende.  —  Ils  débarquent  —  3o — 

quatre  mille  hommes. 

Départ  «le  b  Hotte  de  Toulon  commandée  par  le  rii 
amiral  Broya  ,  sur  laquelle  est  embarquée  une  ai 
française  aVant  le  général  Bonaparte  pour  commandant 
en  chef. 

iw  \sion  DE  1  \  SI  LS6E, —  iM.n  !  m:  Et  1    or  1 

La  dette  publique  fut  réduite  des  deux  tiers  :  il  n'est 


(1)   Maire  de  la  villa  de  Laon  et  secrétaire  du  roi  avant  la  révolui 
l'assemblée  constituante  ,  il  fut  ensuite  membre  de  la  convention  nu  il  rota  la  mn'l 
du  roi.  En  quittant  le  ministère  de  la  police,  il  entra,  en  mars  1799,  au  conseil  d<  > 
anciens,  et  mourut  peu  de  fera»  ftpi 
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3oDor.  pas  d'exemple  d'un  discrédîl  tel  que  celui  ou  une  pa-      19  mai. 
teille  banqueroute  fil  tomber  le  directoire. 

A  son  retour  d'Italie  ,  Bonaparte  fut  présenté  au  di- 
rectoire qui  avait  fait  de  grands  préparatifs  pour  le  re- 
cevoir au  Luxembourg.  Le  discours  prononcé  par  Bo- 
naparte ,  à  cette  occasion ,  contenait  ce  passage  :  «  Le 
»  peuple  français  ,  pour  être  libre,  avait  les  rois  à  com- 
»  battre.  —  Pour  obtenir  une  constitution  fondée  sur 
»  la  raison  ,  il  avait  dix-buit  siècles  de  préjugés  à  vaincre. 
»  — La  constitution  de  l'an  3  et  vous,  avez  triomphé 
»  de  tous  ces  obstacles.  —  La  féodalité  et  le  royalisme 
>»  ont  successivement ,  depuis  vingt  siècles ,  gouverné 
■  l'Europe  ;  mais  de  la  paix  que  vous  venez  de  conclure 
»•  date  l'ère  des  gouvernemens  représentatifs. — La  paix 
»  assure  la  liberté ,  la  prospérité  et  la  gloire  de  la  ré- 
«•   publique.  » 

On  semblait  vouloir  faire  une  descente  en  Angle- 
terre ,  et  confier  à  Bonaparte  le  soin  de  l'exécuter.  Bien- 
tôt après  on  sut  qu'un  grand  armement  se  préparait  à 
Toulon,  et  l'expédition  dont  on  parla  détourna  l'atten- 
tion de  l'Océan  pour  la  porter  vers  la  Méditerranée. 

Le  directoire  profita  delà  paix  pour  accabler  les  Etats 
faibl  tut  envahie;    le  pape  fut  ebassé  de 

Rome  :  Villes ,  le  Piémont  et  la  Toscane  étaient  sur 
le  point  de  subir  le  joui;  de  la  république  française. 

Le  directoire  se  montrait  jaloux  de  ses  généraux  ;  il 
les  accablait  de  drgouls  et  de  persécutions ■;  <-t  quoiqu'il 
recourut  lam  cesse  aux  armes  ,  il  s'attachait  à  avilir  la 
gloire  militaire.  Chaque  armée  avait  à  sa  suite  des  coin 
missaires  civils  ,  dont  la  plupart ,  concussionnaires 
avides,  n'excitaient  pas  moins  le  mécontentement  de> 

II.  9 
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(j  mai.      soldais  qui-  des  pays  conquis.  A  cette  époque,  un  nou-  3°  «w. 
veau  perfectionnement  révolutionnaire  eut  lieu  :  on 
organisa  la  rapine  aux  années. 

Lorsqu'aux  élections  de  germinal  il  fallut  compléter  le 
corps  législatif,  mutilé  de  plus  «le  moitié  par  le  18  fruc- 
tidor ,  le  directoire  l'aperçut  qu'il  avait  beaucoup  d  ad 
versaires  et  peu  de  partisans.  Les  assemblées  électorales 
présentèrent  le  tableau  d'un  vrai  délire  démagogique  :  la 
constitution  de  170,3  y  fut  invoquée,  les  jacobins  ne 
dissimulèrent  ni  leur  joie  ,  ni  leurs  espérances  ;  il  se  pré- 
sentait partout  des  vengeurs  pour  Babeuf  et  même  pour 
Roberspierrc  ;  on  y  appelait  bautement  les  directeurs 
les  tyrans  du  Luicmdourg. 

Dans  tous  les  corps  électoraux  où  le  directoire  crut 
voir  la  majorité  se  déclarer  contre  lui,  il  invita,  ou 
plutôt  il  força ,  par  l'entremise  de  ses  commissaires ,  la 
minorité  mécontente  à  faire  des  élections  de  son  côté. 
Mais  il  n'\  eut  aucune  proportion  entre  ces  assemblées 
qu'on  voulait  rendre  rivales.  Elles  étaient  si  loin  de  se 
balancer  numériquement ,  que  les  scissions  que  le  direc- 
toire avait  commandées  ne  réunissaient  pas  le  cinquième 
des  votans. 

Il  ne  restait  plus  au  directoire  qu'à  se  rendre  juge 
des  élections,  et  c'est  ce  qu'il  fit.  Il  cassa  et  annula 
toutes  celles  qu'il  crut  lui  être  contraires.  Il  dénonça 
au  corps  législatif  une  conspiration  dans  laquelle  se- 
raient enlro  deux  a  trois  cent  mille  Français.  Il  répéta 
la  fable  ridicule  d'une  alliance  formée  depuis  loug-tems 
entre  les  royalistes  et  les  jacobins.  11  voulut  persuader 
que  ces  deux  partis  marchaient  sous  une  même  bannière 
tout  en  s'égorgeant  entre  eux.  Les  deux  conseils  furent 
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3o  £or.  associés  à  l'acte  par  lequel  le  directoire  avait  prononcé 
sur  ces  élections. 

Le  directoire  avait  résolu  la  conquête  de  la  Suisse  : 
l'un  des  moyens  qu'il  emplova  pour  y  parvenir  fut  de 
favoriser  ou  même  d'exciter  des  soulèvemens.  Les  ha- 
bitans  du  pays  de  \  aud  étaient  soumis  à  la  domination 
du  sénat  de  Berne;  l'exemple  de  la  révolution  de  France 
leur  rendait  insupportable  le  nom  de  sujets.  Ils  ouvrent 
des  clubs ,  manifestent  l'intention  de  former  un  canton 
séparé  ,  et  menacent  de  1  intervention  du  gouvernement 
français ,  sous  la  protection  duquel  ils  se  sont  placés. 
Les  gouvernans  de  Berne  font  arrêter  quelques  \  audois 
qu'ils  regardent  comme  les  chefs  de  la  sédition.  Aussitôt 
le  pays  de  Vaud  se  déclare  libre  et  appelle  la  républi- 
que française  à  son  secours. 

Le  directoire  attendait  ce  signal.  Déjà  il  avait  chargé 
le  général  Ménard  d'appuver  par  les  armes  une  décla- 
ration aux  sénats  de  Berne  et  de  Fribourg,  portant 
qu'ils  répondraient  de  la  sûreté  individuelle  et  de  la  pro- 
priété des  habitans  du  pays  de  A  aud. 

Tous  les  cantons ,  à  l'exception  de  celui  de  Bâle  , 
prononcèrent  le  serment  de  repousser  l'invasion  des 
Français. 

1 /.innée  française,  qui  était  commandée  par  le  général 
Brune  ,  s'était  accrue  de  plusieurs  divisions  tirées  des 
armées  d'Italie  et  du  Rhin.  Après  avoir  forcé  Soleure 
de  se  rendre ,  et  emporté  d'assaut  Fribourg ,  les  Fran- 
çais s'emparent  de  Berne. 

Le  directoire  voulut  soumettre  toute  la  Suisse  aux 
principes  de  la  révolution  française;  il  imagina  de 
substituer  sa  constitution  au  pacte  fedératif  auquel  les 
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ta  mai.     treise  cantons  devaient  depui  tenu  leur  bonheur  3o'<" 

et  leur  gloire.  La  démocratie  pore  t'était  conservée  dans 
sept  cantons  <1<-  la  Su  cantons.,  «jui  étaient  ceux 

«le    Lurernc,   Srhwil/.,    I   ri,    (ilaris,  Appenzell  ,  Zug 

«•t  1  n«li'iwal«l ,    refusèrent  une   constatation  nouvelle 
que,  par  onc  raison  contraire,  les  cantoni  aristoa 

tiques  avaient    pu  accepter.  \  oici  les  observations  que 
ces  cantons  démocratiqnes  adressèrent  an  directoire: 

Nous  ne  trouvons  pas  d'expressions  assez  fortes 
»  pour  vous  peindre  la  consternation  que  répandit  parmi 
»  nous  la  nouvelle  que  tous  les  cantons  «le  la  Suisse 
»  seraient  forcés  «1<-  se  soumettre  au  projet  «le  la  nou- 
»  velle  conotitntioni  helvétique  qui  nous  a  <•!<■  adre 

»  G  est  «n  vain  que  nous  <*n  chercherions  pour  vous 
»  rendre  la  «louleur  dont  elle  remplit  nos  âmes.  Rica 
»»  n'égale  à  nos  yeux  le  malheur  «le  perdre  la  eonstitu- 
»   tion  fondée  par  Ufe  ancêtres,  adapte»-  a   nos    UMBOIÎ 

»  et  à  nos  besoins,  et  cimentée  par  la  jouissance^  peur 

»   dant   plusieurs  siècles,  de  toute   la  somme  d'aisaii. 
»  et  de  félicité  dont  nos  paisibles  vallons  soient  désor- 
»  mais  susceptibles. 

»   S'il  est  possible  que  vous  ayez  formé  le  projet  de 
»  vouloir  apporter  quelque  changement  à  la  forme  «le  q 
»   gomerneinens  populaires,   permettes  «pie    nous  vous 
»  parlions  à  cet  égard  le  langage  de  la  franchise  et  de 
»   la  liberté. 

»  Permettez,  avant  tout,  que  nous  vous  demandions 
>»  sans  détour  si  vous  avez  trouvé  dans  nos  constitutions 
»  quelque  chose  qui  soit  en  opposition  avec  lef  prin- 
»  cipes  de  la  vôtre. 

j»  Où  trouverez-vous  ailleurs  que  chez  nous  un  mode 
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3o  flor.  »  de  gouvernement  qui  mette  plus  exclusivement  entre  19  mai, 
»  les  mains  du  peuple  l'exercice  et  le  droit  de  la  sou- 
■raineté?  où  l'égalité  civile  et  politique  soit  plus 
9  parfaite:'  où  chaque  citoyen  jouisse  d'une  plus  grande 
»  somme  de  liberté?  Nous  ne  portons  d'autres  chaînes 
»  que  les  chaînes  légères  de  la  religion  et  de  la  morale , 
d  autre  joug  que  celui  des  lois  que  nous  nous  sommes 
données.  Ailleurs  peut-être,  le  peuple  peut  désirer  bien 
des  choses  à  ces  différens  égards  ,  mais  chez  nous , 
descendans  de  Guillaume  Tell,  qui  avons  maintenu 
sans  la  moindre  altération  la  constitution  qu'il  nous 
a  laissée ,  et  pour  la  conservation  de  laquelle  nous 
mmis  parlons  avec  toute  1  énergie  que  nous  inspire  le 
sentiment  de  plaider  la  plus  juste  des  causes  ;  chez 
nous ,  il  n'existe  qu'un  seul  vœu  ,  un  vœu  unanime , 
celui  de  rester  soumis  au  gouvernement  que  la  Pro- 
vidence et  le  courage  de  nos  aïeux  nous  ont  légué.  Et 
quel  gouvernement  pourrait  être  plus  en  rapport  avec 
le  vôtre  ? 

Nous,  les  peuples  de  ces  contrées  ,  dont  vous  ave/ 
»  si  souvent  promis  de  respecter  la  souveraineté,  c'est 
»  nous  qui  sommes  les  souverains  de  ces  petits  cantons  ; 
»  nous  élisons  nos  magistrats  et  les  révoquons  à  notre 
»  bon  plaisir  ;  les  divisions  de  nos  cantons  élisent  nos 
»  conseils,  qui  sont  nos  représentans  ,  les  représentans 
»   du  peuple. 

»   Telles  sont,  en  abrégé,  les  bases  de  nos  consti- 

»  tut  ions.  Ne  reposent-elles  pas  sur  des  principes  seiu- 

>•  blables  à  ceux  sur   lesquels  votre  gouvernement  est 

Ehl  comment  auriez -vous  donc  la  volonté 

»  d'anéantir  notre  bonheur  en  touchant  à  notre  orga- 
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»  nisation  politique  ?  Quels  seraient  vos  motifs  pour  le  3U  nu 
»  faire'  Va  quoi  espèce  davantage  pourriez- vous  en 
»  retirer? 

«  Supposez  intime  que  vous  en  eussiez  le  pouvoir , 
>»  nous  croyons  que  votre  justice  ne  vous  permettra  l 
•  «1  eu   biné  usage  pour  introduire  (liez  nous,  parla 
>•  forte,  une  constitution  qu'à  peine  la  centième  partie 
»  de  nos  concitoyen*  serait  en  étal  de  comprendre. 

»  ISous  sommes  des  peuples  de  paires  ol  de  monta- 
»  gnanls,  qui,  fidèles  à  la  simplicité  «les  mœurs  de  nos 
>•  ancêtres,  avons  su  jusqu'ici  conserver  peu  de  besoina 
»  et  noua  contenter  de  notre  heureuse  médiocrité  :  les 
»  faibles  revenus  de  nos  cantons  suffiraient  à  peine  à 
»  salarier  le  grand  nombre  de  fonctionnaires  que  nous 
>»  donnerait  la  nouvelle  constitution. 

»  Il  faudrait  trouver  des  ressources  dans  les  propriétés 
>»  particulières,  qui,  très-médiocres  en  général.,  seraient 
>»  en  pende  teins  épuisées  :  et  cette  mesure  inévitable 
>»  menacerait  notre  paya  d'une  ruine  totale  et  prochaine. 
\e  roua  étonnez  donc  pas  si  la  certitude  que  nous 
»  avons  de  cette  affligeante  perspective  nous  fait  abhor- 
»  rer  ce  nouvel  ordre  de  choses,  et  nous  le  fait  envisa- 
>»  ger  comme  un  fardeau  dont  le  poids  excède  nos  foi  > 

>»  \  os  vues  profondes  en  politique,  vos  connais- 
»  sances  exactes  sur  le  caractère  ,  la  position  et  les  res- 
»  sources  des  peuples  qui  vous  environnent ,  viendront 
»  à  1  appui  de  ces  représentations;  et  votre  humanité, 
»  plus  éloquente  que  nou>  inèines ,  sera  notre  défen- 
>»  seur  près  de  vous. 

»  La  grande  nation  ,  dont  la  gloire  consiste  à  remplir 
»  les  annales  de  son  histoire  d'actes  de  justice  et  de 
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3oBor.  »  générosité,  pourrait-elle  bien  les  souiller  du  récit      19  mai. 
»  de  l'oppression  d'un  peuple  paisible  qui  ne  lui  a  pas 
■  fait  de  mal ,  et  qui  n'avait  ni  la  volonté  ni  la  force 
m  de  lui  être  jamais  nuisible? 

»  Bien  loin  de  redouter  un  sort  pareil ,  vos  principes 
»  connus  nous  font  conserver  l'espoir  consolant  d'ap- 
>»  prendre  bientôt  que  vous  n'avez  projeté  la  nouvelle 
»  constitution  que  pour  les  parties  de  la  Suisse  qui  vous 
»  la  demanderont ,  et  qu'au  milieu  des  changemens  que 

\  ous  allez  opérer ,  vous  laisserez  subsister  les  gou- 
»  vernemens  démocratiques  ,  comme  autant  de  monu- 
»  mens  de  votre  admiration  pour  les  héros  dont  ils  sont 
»»  l'ouvrage  ,  et  dont  vous  avez  si  souvent  proclamé  les 
>•  hauts  faits. 

"  Daignez  nous  tirer  bientôt  de  l'incertitude  cruelle 
»  où  nous  sommes  :  alors  nos  paisibles  vallons  reten- 
><  tiront  des  expressions  de  notre  reconnaissance  pour 
»  la  grande  nation  et  pour  ses  dignes  magistrats.  » 

Ces  représentations  ne  firent  aucune  impression  sur 
le  directoire.  Un  délai  de  quinze  jours  fut  accordé  aux 
cantons  démocratiques  pour  accepter  la  nouvelle  cons- 
titution. Ils  s'y  refusèrent  en  annonçant  une  résistance 
désespéi 

Dca  cvénemens  non  moins  déplorables  arrivèrent 
«I.tiis  le  Valais  ,  et  chez  les  Grisons  La  ville  de  Sion 
fut  emportée  d'assaut  par  les  Français  ;  les  trésors  de 
Notre-Dame  -  *l«->-I  !<-riiiiti'S  furent  livrés  au  pillage.  La 
.lit  inondée  de  concussionnaires  qui  excitaient 
•  ris  et  des  plaintes  qu'on  ne  voulait  point  entendre. 
La  SttflMI  géoùsMMDt  et  regrettaient  leur  ancien  gou- 

uement  fedératif. 
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IO  mai.  '•'       Iditieux ,  qui ,  le  38  décembre  1817,  investirent   »•*»». 

me  le  palais  de  Joseph  Bonaparte,  ambassadeur 
de  France  .  avaient  fait  entendre  le  «  il  de  liberté  et  dis- 
tribuer des  cocardes  tricolores.  Les  troupes  du  pape, 
repoussent  les  sédiliemx  et  les  poursuivent  jusque  dans 
le  palais  de  l'ambassadeur;  celui-ci  se  montre  pour 
calmer  les  soldats,  et  promet  de  livrer  les  coupables. 
Des  coupa  de  fusil  sont  tirés  dans  ses  croisées,  et  le 
massacre  de  l'adjudant-généra]  se  consomme. 

La  cour  de  Rome  s'empressa  d  offrir  à  Joseph  Bo- 
naparte tous  les  genres  de  réparation  ,  mais  il  l< 

et  toute  la  légation  française  sortit  de  Rome. 

Un  mois  s'était  à  peine  écoulé  depuis  cet  événement, 
qu'une  année  française  se  trouvait  aux  portes  de  Rome 
et  s'était  déjà  emparée  do  château  Saint-Ange.  Une  in 

surreclion  éclate  dans  Rome  :1e  palais  du  pape  est  in- 
vesti :  les  insurgés  déclarent  Rome  libre.  Ce  fut  alors 
que  le  général  Berthier,  commandant  l'armée  fran<  aise  , 
monta  au  Capitole  et  proclama  le  rétablissement  de  la 

république  romaine. 

Le  pape,  enlevé  de  Rome,  fut  conduit  en  Toscane. 

—        Deux  mille  des  Anglais  débarqués  à  Ostende  sont  faits  1  pr»ir. 
prisonniers  par  seize  cents  Français. 

—  a5  —         Résolution  qui  admet  au  conseil  des  cinq-cents  Lu 6  — 

cieu   Bonaparte,  député  du  Liamone,  et  Aréna,  dé- 
puté du  Golo. 
5  juin.  Rapinat  (1),  commissaire  français  en  Suisse,  fait  —  '7  — 

enlever  le  trésor  de  Zuricb. 

(1)   Né  en  AImcc,  tt  parent  de  RewLel.  Sei  euctiooi  en  Suiue,   comme  coin- 
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a;pr»ir       Le  directoire  batave  est  dissous,  et  plusieurs  mem-     12  juin, 
bres  du  corps  législatif  de  cette  république  sont  arrêtés. 

-»-      Les  Français,  à  la  suite  d'une  attaque,  et  d'après    —  i3  — 
que  capitulation,  se  rendent  maîtres  de  l'île  de  Malte. 

—  *9—      Le  directoire  helvétique  informe  le  grand  conseil  d'un    —  17  — 
arrêté  du  commissaire  Bapinat ,  qui  déclare  propriété 
française  tous  les  magasins  nationaux  qui  se  trouvaient 
en  Suisse  lors  de  l'entrée  des  Français. 

•3  mut.       Message  du  directoire  annonçant  la  prise  de  Malte.    icr  juillet. 
—  Il  expose  les  griefs  de  la  république  française  contre 
le  gouvernement  de  Malte. 

L'armée  française  débarque  en  Egypte ,  près  d'A- 
lexandrie. 

Nina  d"  \mbcrt ,  fille  du  marquis  d'Ambert,  con-  —  2  — 
damné  à  mort  par  une  commission  militaire,  comme 
émigré,  pour  n'avoir  pas  obéi  à  la  loi  du  ig  fructidor, 
réclame  un  sursis  :  elle  observe  que  son  père  a  vaine- 
ment demandé  un  défenseur  ;  que  la  liste  sur  laquelle 
son  nom  est  inscrit  ne  présente  aucuns  prénoms  ,  sur-» 
noms,  qualités  ou  professions,  et  qu'il  n'a  jamais  de- 
meuré dans  le  département  où  elle  a  été  dressée. — 
Briot  invoque  l'ordre  «lu  jour.  "  L  émigré  pour  lequel 
»  on  réclame,  dit-il  ,  a  été  maintenu  sur  la  liste  le  i£ 
>•  pluviôse  dernier.  Pourquoi  n'a-t-il  pas  obéi  à  la  loi 
>  du  i<)  fructidor.'  Oui'  faisait -il  à  Paris  depm 
»  teins.'  Peut-être  il  conspirait,  peut-être  il  vous  pré- 
»   parait   des  poignards.  Je  vous  atteste  que  plusieurs 

■'  du  directoire ,  rur.nl  portée»  a  nn  l.l  e*re<  qu'on  fol  oblige  de  le  rappe- 
ler, par  la  crainte  d'un  souleeeroent  gr'né>al.  Il  arait  pour  adjninli  el  pour  roopr- 
rateur»  deux  hommes  qui  le  secondaient  parfaitement  .  l'un  M  nommait  Orwgem  et 
l'antre  Ftrfaii. 
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a  juillet.  »  émigrés  de  mon  «l«|»nrl«>iïieiit  se  promènent  iri  dans  i4m«M. 
»  les  nies,  et  sont  libres  et  impunis,  il  est  teins  d'en 
»  purger  la  France.  Les  braves  militaires  qui  cnmpo- 
»  sent  la  commission  ont  bien  rempli  leur  devoir  :  ils 
»  méritent  des  éloges  et  non  des  accusations.  »  Quel- 
ques membres  demandent  le  renvoi  à  une  commission. 
Le  conseil  des  cinq-cents  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  du  conseil  des  anciens  célèbrent 
les  exploits  des  républicains  qui  ont  pris  Malte;  ils  U 
licitent  la  philosopbie  de  s'être  emparée  du  dernier  re- 
tranchement du  fanatisme- 
Prise  d'Alexandrie  par  l'armée  française. 
Le  directoire    exécutif  accorde   une   récompense  à 
ceux  qui  dénonceront  ou  arrêteront  des  émigi 
—  6  —        Motion  de  Lecointe-Puyraveau(i)  sur  l'état  actuel  de  -  1»  — 


(1)  Avooi  à  Saint-Maixent ,  département  des  Deux-.Sevrei.  Il  fut  l'un  des  plu. 
ardrns  révolutionnaires  de  l'assemblée  législative.  A  la  convention  il  vola,  dans  If 
jirorci  da  roi ,  l'appel  au  peuple  ;  mais  ensuite  il  >e  prononça  pour  la  peine  de  mort 
et  même  contre  le  MnÙ  Ce  (ut  dans  le  couseil  des  cinq-cents  qu'il  montra  le  plut 
d'exagération.  Voici  comment  il  s'expliquait  sur  la  royauté  el  la  religion,  dans  la 
séance  du  a8  juillet  1798  :   "  Pour  sentir  la  faiblesse  des  rois,  disait-il  ,  il  snffit  de 

-  savoir  par  quels  moyens  il  élayérent  leur  puissance.  Presque  lOfM  inventèrent  des 
'i  prêtres  pour  se  faire  proclamer  au  nom  de  la  divinité.  La  Minerve  de  Pisistraie, 
"   ta  nymphe  Egérie  de  Numa,  la  montagne  en  feu  de  Moyte,  le  pigeon  de  Iflh» 

"  met,  la  pièce  de  monnaie  de  César,  et,  parmi  nous,  la  sainte  et  ridicule  am- 
«   poule  ,  sont  la  preuve  à    ce  que  j'atance.  Enlevons  aux  rois  l'appui  de  la  di> 

■  qu'on  n'attribue  pas  a  l'auteur  de  la  nature  les  sottises  d<\<  hommes;  que  chacun 

-  devienne  le  prêtre  de  son  culte  ;  que  les  peuple*  sentent  leur  force ,  el  les  rois  sont 

■  dans  le  néant.  Celui-là  est   leur  ennemi,  qui,  drrliiram   le  voile,  dit  ce  qu'ils 

■  sont ,  el  le*  montre  isolés ,  seuls  et  nus  au  milieu  des  hommes.  Le  vainqueur  des 

■  Romains,  Ions  les  brigands  célèbres,  furent  moins  redoutables  aux  rois  que  i,e 

■  l'est,  dans  le  silenre  du  cabinet,  le  philosophe  qui  s'interroge  sur  l'origine  des 

■  rois,  et  sur  la  puissance  héréditaire.  Voltaire,  Rousseau,  Mably  ,  Raynal,  bri- 
«   serent  plut  de  sceptres  el  de  couronnes  qu'Alexandre  et  le>  plus  célèbres  consuls.  • 

Le  18  brumaire  le  fit  entrer  au  tribunal  Apres  le  10  mars  ,  il  fut  nommé  connu.  •- 


DTRECTOIT1E  P.XKCT'TIF.  l3g        I~f)8 

aris  :  il  déclare  que  les  émigrés  v  affluent  :  que  les  agens     G  juillet. 

e  l'Angleterre  v  ont  des  points  de  reunion  ,  des  appuis 
asiles:  que  la  cocarde  nationale  paraît  être  l'objet 

a  mépris  de  quelques  factieux,  et  le  mot  de  citoyen 

n  objet  de  dérision  ;  que  les  lois  qui  ont  supprimé  les 
mblêmcs  de  la  royauté  et  de  la  féodalité  v  sont  violées 

u  adroitement  éludées. —  Un  message  du  directoire 
ient  confirmer  cette  dénonciation.  Aussitôt  Lecointe 
ut  adopter  une  résolution  qui  ordonne  des  visites  do- 
miciliaires pendant  un  mois  ,  à  l'effet  d'arrêter  les  émi-  , 
rés  rentrés,  les  agens  de  l'Angleterre,  les  prêtres  dé- 
•ortés  rentrés ,  ou  ceux  sujets  à  la  déportation ,  les  chefs 
e  chouans  ou  de  brigands  qui  n'ont  pas  déposé  les 
mus  ,  ou  qui  les  ont  reprises  après  la  pacification  ,  et 
irseurs. 

Prise  de  Rosette  par  l'armée  française  en  Egypte.        —  7   — 

Les  conseils  célèbrent   I  anniversaire  du   i4-  juillet.    —  i4  — 
le  discours  prononcé  par  Chénier,  président  du 
onseil  des  cinq  renl>,  il  retrace  les  heureux  résultats  » 

e  cette  journée  ,  tardive  sans  doute,  mais  décisive  pour 
•s  pcnplea. 

lulion   portant    que  les  decadis  et  les  jours  de    —  16  — 
lie>  nationales  ^<>,:i  des  jours  de  repos  dans  la  répu- 
lique.  —  Grandmaison  trouve  cela  insuffisant.  «Quoi! 

dit-il,   tandis  que  le  grand  prêtre  de  Rome,  attaqué 

depuis  si   long-tems  parla  philosophie,  et  détrôné 

par   nos  braves  défenseurs,  est  obligé  de  porter  de 

lieux  en  lieux  sa  piété  vagabonde,  ses  ministres  osent 

rt-gtarral  ii»  polir»  à   l.vnn  tt  dans  In  drparleiatiii  voiiint.  La  loi  de    bjaait- 
»«i»t  '..mr*  |aj  rrçirid».  l'a  fait  «ortir  de  Franc». 
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16  juillet.     >•   encore  exercer  parmi   nous  un   i  1 1  s <>  1  < ■  1 1 1    despotisme  1 

»  ils  défendent  de  travailler  le  dimanche,  et  empêchent 

>»  les  ouvriers  catholiques  de  s'occuper  ce  jour  la  dans 
»  les  ateliers  des  tliéopliilantropes ,  qui  ne  relehrent 
»  que  le  décadi.  »  —  Il  demande  que  les  fêle»  religieuses 
soient  ren\o\ees  .ni  décadi. 

—  17  —        François  de    Neufchâteau  est    nommé  ministre  de 

l'intérieur  en  remplacement  de  Letourneux. 

—  21  —         Rapport  de  Jonrdan  sur  le  recrutement  :  il  propose 

de  faire  comprendre  dans  la  conscription  militaire,  à 
dater  du  1"  nivôse  an  7  ,  tout  Français  depuis  1  âge  de 
ringl  et  un  ans  jusqu'à  celui  de  vingt-cinq  révolu. 

Bataille  des  Pyramides,  gagnée  parles  Français.  Les 
Mamelucks  abandonnent  deux  mille  lues  ou  blessés, 
quatre  cents  chameaux  et  toute  leur  artillerie. 

—  22  —        Entrée  de  Tannée  française  au  Caire. 

i"août.  Bataille  navale  d'Aboukir  gagnée  par  les  Anglais. 
L'amiral  français  Bruyx  est  tué  ;  son  vaisseau,  Y  Orient, 
de  cent  vingt  canons ,  est  incendié  ;  et  sur  douze  vais- 
seaux, dix  sont  pris  par  l'amiral  Nelson. 

—  g  —        Motion  de  Delbret  sur  les  voitures  :«  C'est  peut-être 

»  une  question,  dit-il,  que  celle  desavoir  si,  dans  un 
»  Etat  où  l'égalité  règne,  il  doit  être  permis  d'avoir 
»  d'autres  voitures  que  celles  nécessaires  au  service  pu- 
»  blic.  Cependant  si  on  en  permet  l'usage  ,  il  faut  au 


(1)  Député*  du  Lot  a  la  conrfnlion  nationale.  Il  y  vota  la  mort  du  roi  un  ap- 
pel ao  peup'e,  mail  avec  sursis.  Au  i  on  te  il  des  rinq-tenls,  ii  opina  pour  mainte- 
nir la  liberté  de  la  prtaM  Mai  la  «nrveillanee  du  gouvernement.  S'élant  pi 
contre  la  révolution  du  18  brumaire,  il  fut  eiclu  du  c«t;>j  législatif,  et  compris 
dans  la  déportation.  Pendant  1rs  cent  jours,  il  fut  député  à  la  chambre  des  rrpré- 
«nlans,  et  c'est  ce  qui  lui  fit  appliquer  la  lot  rendue  contre  les  régicidrv 
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»  moins  ordonner  que  nulle  voiture  ne  pourra  passer      (j  août. 
»  dans  les  rues  de  Paris ,  si  ce  n'est  au  pas.  » 

Célébration  de  la  fête  du  10  août.  —  Les  séances  des    —  10  — ■ 
consei's  s'ouvrent  au  bruit  du  canon  el  des  airs  patrio- 
tiques.  On  ordonne  l'impression  el  la  traduction  dans 
toutes  les  langues  des  discours  prononcés  par  les  pré- 
sidens. 

dut  ion  qui  consacre  comme  jour  de  fête  nationale  —  16  — 
l'anniversaire  du  18  fructidor.  —  Lucien  Bonaparte  s'é- 
ivec  force  contre  la  faction  des  dilapidaleurs  ,  qu  il 
déchire  être  de  toutes  les  factions  contre-révolution- 
la  plus  dangereuse  ,  la  plus  tolérée  et  la  plus 
étendue  :  «  Chacun  de  nous  ,  dit-il ,  a  déclaré  une  guerre 
»  à  mort  à  cette  faction  liberticide  ;  et  notre  session  sera 
»  célèbre  et  utile  dans  les  fastes  de  la  grande  nation, 
»  par  l.i  répression  des  vols  el  le  châtiment  des  voleurs.  » 

Lucien  Bonaparte  parle  fortement  contre  le  change-    —  20 

meut  qu'on  prépare  dans  la  constitution  de  la  répuhli-  v 

que  cisalpine.  «  Si,  dit-il,  an  sinistre  projet  existe , 
■   S  il  est  avéré  ,  il  faudra  l'attaquer  d'une  main  hardie, 

et  \mii.n  souvenir  qu'on  vous  éerit  qu'une  atteinte  à  la 
»  constitution  cisalpine  ne  serait  qu'un  essai  sur  la  nô- 

•  Ire.   Mais  avant  qu'une  telle  atteinte  soit  portée  à  no- 

-  Ire  pa«  le  social  ,    je  le  déclare  et  j'en  jure,    il  faudra 

h  le  corps  de  plus  d'un  repré- 

-  sentant  du  peuple.  Notre  constitution  porte  que  nulle 
>  autorité  n'a  le  droit  de  la  changer:  proclamons  donc 

que  la  constitution  de  l'an  3  est  la  volonté  inebrau- 

•  laide  du  peuple.  » 

|  1  dit  :   m   Certes,   il  est  de  notre 

défendre  la  constitution  ;  mais  il  ne  faut 
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khk.     >•  pas  la  confondre  avec  toc  constitution  qui  ne  fi 
»  peot-étre  p«\s  faite  par  le  peuple  M  nom  duquel  <» 

»    rct  l.ime.   » 

—  2a  —        Débarquement  de  quinze  cents  Français  commande 

par  le  général  llumherl,  dans  la  baie  de  Kilala,  en  Ir 
lande. 

—  a5  —         IxcMiInlion  qui  établit  un  nouveau  département  sou 

le  nmn   de  lac  Léman  ■   dont  Genève  sera  le  chef-liei 
ierseptemb.       Constitution  nouvelle  donnée  par  te  directoire  exé 
cutif  français  à  la  république  cisalpine. 

—  /    Célébration  de  l'anniversaire  du  iH  frurtidor.  —  Dau 

nou(i),  président  du  conseil  de* cinq  cents,  pronom 

un  disi -our.N  :  »  Le  18  fructidor ,  dit-il,  a  recommencé  1 
»   république;  il  lui  a  donné  son  géfl  destinées. 

—  «  Malheur,  mille  (bis  malheur,  dit  le  président  <1 
»  conseil  des  am  itiis  ,  à  l'être  insensible  qui  ne  prei 
>»  drait  poinl  part  en  ce  jour  à  L'allégresse  publique! 

8  —        Les  Français  débarque*  en  Irlande  sont  battus  < 

faits  prisonniers  à  Ballinomarck. 

12  La  Porte  déclare  la  guerre  à  la  France,  à  cause  A 

l'expédition  d  Eg)  [»!«'. 

—  i^  —         Message  du  directoire  exécutif  sur  l'entrée  des  troupt 

française-  et)  Egypte  :  «  Qu'on  ne  dise  pas  qu'aucun 


(i)  Oratorien,  grand-vicaire  de  IVvèqne  constitutionnel  du  Pas-dr-Calai«.  Da 
le  procès  dn  roi ,  il  s'eif.riroa  ainsi  :  «  J'accuse»  Loin»  Cape!  d'avoir  <ui 
-  la  souveraineté  do  peuple  -  Il  vota  contre  l'.vppel  au  peuple,  ruai»  [  <mr  la  recl 
»inn  el  pour  le  «ursis.  Au  conseil  des  cinq-cents,  il  parla  etnlie  la  lilerlé  de 
presse  II  fui  rbargé  par  le  directoire  d'organl'fr  la  république  romaine.  11  fut  l'i 
des  principau»  auteur»  de  la  révolution  du  18  brumaire,  et  concourut  ainsi  a  re 
TCracr  celle  constitution  de  l'an  3,  dont  il  avait  été  l'un  des  rédacteurs  el  presque 
«cal  rapporteur.  Il  entra  au  tribunal,  et  en  sorlil  par  diminution.  En  1810,  il  f 
nommé  chevalier  de  l'empire  el  censeur  iuipéri.il. 
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»8fruci.  ».  déclaration  de  guerre  n'a  précédé  cette  expédition!  i4septeinb. 
Et  à  qui  donc  eût-elle  été  faite  ?  A  la  Porte  ottomane? 
»  nous  étions  loin  de  vouloir  attaquer  cette  ancienne 
»  alliée  de  la  France ,  et  de  lui  imputer  une  oppres- 
>•  sion  dont  elle  était  la  première  victime.  Au  gouverne- 
»  ment  des  Deys?  une  telle  autorité  n'était  et  ne  pou- 
»  vait  pas  être  reconnue  :  on  châtie  des  brigands  ,  on 
»  ne  leur  déclare  pas  la  guerre  ;  et  aussi  en  attaquant 
»  les  beys ,  n'était-ce  donc  pas  l'Angleterre  que  nous 
»  allions  réellement  combattre?  L'Egypte  était  oppri- 
»  niée  par  des  brigands  ;  les  Egyptiens  seront  vengés  , 
»  et  le  cultivateur  de  ces  fécondes  contrées  jouira  enfin 
»  du  produit  de  ses  sueurs ,. qu'on  lui  ravissait  avec  la 
»  plus  stupide  barbarie.  L'autorité  de  la  Porte  était  en- 
»  librement  méconnue  ;  elle  recueillera  par  les  mains 
»  triomphantes  des  Français  d'immenses  avantages  dont 
»  elle  était  privée  depuis  long-tems.  » 

icoapi.      Admission  à  la  barre  d'une  députation  de  l'institut  na-r    —  18  — 
tional.  —  Réponse  de  Daunou ,  président  du  conseil 
des  cinq-cents  :  «<  Il  n'y  a  point ,  dit-il ,  de  philosophie 
»  sans  patriotisme;  il  n'y  a  de  génie  que  dans  une  aine 

-  »   républicaine.  » 

An  7. 


« wta*-       Célébration  de  l'anniversaire  de  la   fondation  de  la    —  22 
république. —  l  n  membre  demande  que  l'on  prête  ser- 
ment de  fidélité  à  la  constitution  de  l'an  3.  —  Tous  les 
députés  du  conseil  des  cinq-cents  se  lèvent.  —  Lucien 
lîouaparte  s'écrie:  «  Jurons  de  mourir  pour  la  con.>ti 
■  'il'nui  de  l'an  3.  » 
—  •  —       Le»  i.inie-l'uN  raveau  retrace  les  victoires  de  nos  ar-    —  a3 
,  la  perfidie  deJ  rois,  la  loyauté  du  gouvernement 
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;<mb,  français ,  et  Huit  par,  demander  que  le  directoire  soit  a  >rIl0 
autorisé  à  lever,  à  l 'instant,  <lcu\  cent  mille  homme* 

pris  dans  li-s  conscrits. —  Le  conseil  des  cinq-cents 
adopte  cette  proposition. 

—  3o  —       Approbation  de  l'adresse  an  peuple  français  sur  la  —  9  ■ 

conscription  militaire. —  Bordas  s  écrie:  «  Le  premier 
»   coup  de  canon    tiré  par  un  roi  contre  la  république 
»  française ,  sera  pour  lui  le  signal  de  sa  chute.  >» 
y  octobre.        Bataille  de  Sedj  man  ,  gagnée  par  les  Français  contre  —  16 
les  ÎMamclucks  et  les  Ara! 

—  i3  —        La  flotte  de  Brest  est  battue  sur  les  côtes  d'Irlande  —  »»• 

par  une  escadre  anglaise.  Les  Français  perdent  le  vais- 
seau le  Hoche  et  cinq  frégates. 

—  ai  —         Révolte  du  Caire  contre  les  Français. —  Les  révoltés ,  —  3o 

après  avoir  perdu  quatre  mille  hommes  ,  se  soumettent. 
Le  général  l)upuy  et  le  chef  de  brigade  Sulkowki  sont 
massacrés  dans  les  rues. 

—  22  —         Insurrection  dans  les  départemens  de  lT'.scaut  et  des  • lru" 

l)eux- Netbes ,  causée  par  la  conscription. 

4-  novemb.        Poullain-Grandpré(i)  présente  un  projet  de  confisca i4 

tion  îles  biens  des  déportés  qui ,  s'etant  soustraits  à  la  dé- 
portation ,  ne  se  présenteraient  pas  dans  les  deux  mois 
à  l'administration  de  leur  département  —  Ronchon  le 
combat  avec  force  :  «  Lisez  l'histoire ,  dit-il ,  vous  y 
»  verrez  que  nul  tyran,  pas  même    Néron,  ni  Hélio- 


(1)  Juge  prévôt  avant  la  révolution,  envoyé  à  II  contention  par  le  département 
de»  Vosges,  il  y  vola  la  mort  <ln  roi  avec  la  réserve  du  sursis  inséparable  de  son 
vote.  Parmi  les  révolutionnaires,  il  était  regardé  comme  modéré.  Il  fut  favorable  a 
la  journée  du  18  fruclidor  ,  et  contraire  .1  cel'e  du  18  brumaire.  Bonaparte  le  punit 
de  M  résistance  en  le  comprenant  sur  une  liste  de  déportât  ion. 
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i4brom.  „  gahale,  ne  s'est  imaginé  de  punir  un  homme  parce  4'novemb. 
»  qu'il  n'était  pas  venu  demander  à  subir  son  supplice.  » 
Il  demande  qu'on  fasse  cesser  la  déportation  et  ses  ef- 
fets. Rires  et  murmures  :  les  cris  à  l'Abbaye  !  se  font 
entendre. —  Lecointe-Puyravcau  qualifie  Rouchon  de 
Séide  des  ennemis  de  la  république.  —  Plusieurs  ar- 
ticles du  projet  sont  adoptés  par  le  conseil  des  cinq- 
cents. 

-  «5  —      Le  département  de  la  Dyle  est  mis  en  état  de  siège    —   5  ■ — 

ainsi  que  la  ville  de  Bruxelles. 

-  18  —      Poullain-Grandpré  présente  un  nouveau  projet  ten-    —   8  — 

dant  à  assimiler  aux  émigrés  les  individus  qui  se  seraient 
soustraits  à  la  déportation.  —  Rouchon  réclame  la  prio- 
rité pour  le  premier  projet ,  comme  étant  moins  rigou- 
reux.—  Poullain-Grandpré  lui  rappelle  que  ses  observa- 
tions ont  contribué  ,  plus  que  toute  autre  chose ,  au 
changement  du  premier  projet. —  «Comment!  s'écrie 
»  Rouchon ,  personne  ici  n'appuie  ma  proposition  !  Il 
»  n'est  plus  d'hommes. ...»  —  Le  conseil  des  cinq-cents 
adopte  le  nouveau  projet. 

-  ig  —      Discussion  au  conseil  des  anciens  sur  la  résolution    —  9   — 

contre  les  déportés.  —  Meilhan  l'attaque:  il  ne  connaît 
point  d'émigration  par  assimilation  ,  et  déclare  que  ceux 
qui  se  sont  soustraits  à  la  déportation,  ne  sont  pas  plus 
émigrés  que  ne  l'étaient  Drouet ,  Barrère ,  et  autres 
évadés  de  prison  avant  ou  après  jugement.  S'il  en  était 
autrement,  si  l'on  adoptait  un  système  pénal  progressif, 
la  contumace  deviendrait  bientôt  une  opération  de 
finances,  et  la  richesse  serait  la  mesure  de  la  culpabi- 
lité.—  La  résolution  est  approuvée. 

II.  ÏO 
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iremb.      Rapport  de  Brioi  (i)et  projet  de  résolut  ton  assimilant  aib™» 
;m\  émigrés  1rs  prêtres  «jui  m  seraient  ti  à  la 

déportation  :  •<  Il  faut,  «lit-il,  que  ces  éternels eanea 

*•  de  nos  lois  cl  de  notre  tranquillité  apprennent  que 
»  la  mort  les  attend  s  il  osent  rester  sur  notre  terri- 
»  toire  ,  ou  y  remettre  le  pied.  » 

—  ïà  —  Les  troupes  napolitaines  ,  commandées  par  le  général   3  fris». 

Mack,  attaquenl  l'année  française  à  Rome. 

—  a8  —         Combat  de  l*orto-di-Fcrmo.  —  Les  Français  mettent  -  «  — 

en  déroute  une  colonne  napolitaine  ,  et  lui  enlèvent  son 
artillerie. 
Sdéccinb.  M.irvmd  donne  au  conseil  des  cinq-cents  des  détails  —  ,3  — 
sur  l'esprit  public  du  département  de  la  Charente  :  il 
assure  que  de  long-teius  les  prétrea  ne  parviendront  à 
faire  croire  à  ses  concitoyens  qn  ils  on!  la  vertu  de 
faire  descendre  le  père  éternel  dans  un  morceau  de  pain. 

—  5   —        Combat  de  Civita   Castellana.  —  Le  général  Maedo-  —  '5 — 

nald ,  avec  six  mille  EYaqçais ,  met  en  déroule  quarante 
mille  hommes  de  l'armée  napolitaine  \  qui  abandonnent 
vingt-quatre  pièces  de  canon,  dix  mille  fusils,  et  cinq 
mille  tués,  blesses  ou  prisonm 

—  6  —         Résolution  qui  déclare  la  guerre  aux  rois  de  Naples  et  —  »&  — 

de  Sardaigne. 

—  7    —         Entrée  des  troupes  françaises  a  Turin.  —  Le  roi,  resté 


7  — 


(1)  Né  en  Franche-Comté  ,  iiriotfut  reçu  avocat  avait  la  révolution.  Sa  conduite 
politique  ,  antérieure  a  la  journée  du  9  thermiJur,  le  lil  regarder  comme  modère ,  ou 
plutôt  comme  gtroudin;  mais  depuis  cette  époque  il  '<■  montra  arden! 
partisan  des  mesures  les  plus  extrêmes.  Arrfté  comme  terroriste,  il  ilut  ensuite  sa 
liberté  a  une  amnistie.  Sa  résistance  a  la  révolution  du  18  brumaire  le  fit  exclure 
du  corps  législatif  et  poursuivre  par  Bonaparte.  Hfant  fmii  a  Naples,  il  devint 
«instiller  d'état  du  roi  Murât,  et  y  resta  jusqu'à  la  chute  de  cet  usurpateur. 
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1;  (nm  dans  son  palais,  renonce  à  tous  ses  droits  sur  le  Pie-  7  décemb. 
mont  ,  M  soumet  a  recevoir  1  autorisation  de  se  retirer 
en  Sardaigne,  et  ordonne  à  l'année  piémontaise  de  se 
considérer  à  l'avenir  comme  faisant  partie  de  l'armée 
française.  La  ville  est  illuminée ,  l'effigie  du  roi  est 
brûlée  sur  la  place  publique,  après  avoir  été  traînée  dans 
toutes  les  rues. 

—  «  —      Combat  et  prise  de  Calvi.  —  Quatre  mille  Napoli-    —  12  — • 

tains  formant  la  garnison  sont  faits  prisonniers. 

—  «3  —      Message  du  directoire  contenant  l'exposé  des  perfi-    —  i3  — 

dies  et  des  insultes  des  cours  de  Naples  et  de  Turin. 

—  *6  —      Le  directoire  annonce  au  conseil  des  cinq-cents  que    —  16  — 

l'armée  française  est  maîtresse  du  Piémont  ;  que  les 
troupes  piémnutaises  ont  arboré  la  cocarde  nationale  ; 
qu'un  gouvernement  provisoire  est  établi  à  Turin,  et 
que  le  roi  s'est  retiré  en  Sardaigne.  —  Résolution  por- 
tant que  l'armée  française ,  à  Turin ,  a  bien  mérité  de 
la  patrie.  


f799 
ijnivo».      Prise  de  Gaè'te.  —  La  place  se  rend;  quatre   mille    8 janvier. 

Napolitains  déposent  les   armes  devant   quatre   cents 

Français. 
—  11  —      Motion  de  Guyomard(i)  contre  les  gens  du  vieux  style,    —  10 — ■ 

qui  se  sont  donné  des  étrennes,  et  ont  célébré  la  fête 


(  1)  Négociant  cl  maire  tir  Guingarop;  il  fut  député  des  C.ôte.<-du-Nord  a  la  conven- 
tion. Ce  ne  fui  qu'au  conseil  des  cinq-cents  qu'il  montra  de  l'exaltation.  On  l'y  rit 
arec  élonnrmrnt  proposer  de  erlébrer,  par  une  fêle  annuelle,  le  supplice  du  roi 
dont  il  n'avait  pas  voulu  voler  la  mort.  Il  s'y  déclara  aussi  le  défenseur  des  ttmriitts 
La  révolution  du  18  brumaire  ne  lui  plut  pas,  et  il  sola  coolre  toutes  les  résolu- 
tions qui  lui  étaient  favorablti.  Cependant  il  ne  fut  pas  comprit  dans  la  lista  dea 
déportés. 
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—  ii  — 


10  janvier.   de  la  Fève  :  il  espère  que  bientôt  plusieurs  tôles  cou- ai», 
ronnées  ne  seront  plus  que  rois  des  gâteaux  :  il  demande 
que  le  président  prononce  un  discours  sur  l'anniversaire 
du  21  janvier. 

—  ii  —        Prise  de  Capoue  par  Tannée  française. 
,-  —        Arrêté  du  directoire  qui  enjoint  aux  déportés  dont  —  »»  — 

la  santé  est  mauvaise  de  se  rendre  à  l'île  d'Oleron. 

—  ao  —        Combat  et  prise  de  INaples.  'p'u' 

—  21  —        Célébration  de  l'anniversaire  de  la  mort  de  Louis  XVI.  —  »  — 

—  Les  membres  des  deux  conseils  et  du  directoire  prê- 
tent le  serment  de  haine  à  la  royauté. 

—  22  —        Bataille  de  Samhoud  gagnée  par  les  Français ,  sous  —  3  - 

les  ordres  du  général  Desaix. 

—  25  —        Prise  d'Erhembreisten. —  Après  un  blocus  de  qua —  6  - 

torze  mois  par  l'année  de  Sambre- et -Meuse,  cette 
forteresse  est  évacuée  par  la  garnison  autrichienne. 

itr  février.       Lucien  Bonaparte  demande  si  c'est  par  popularité  -  i3  - 
que  l'on  emploie  depuis  si  long-tems  y  en  faveur  de  l'im- 
pôt sur  le  sel,  les  affiches,  les  libelles  et  les  injures  : 
il  demande  qu'on  déclare  en  principe  qu'il  n'y  aura 
point  d'impôt  sur  les  objets  de  première  nécessité. 

3   Message  du  directoire  :  il  se  plaint  que  par  le  déficit,  —  .;  - 

toutes  les  parties  du  service  éprouvent  l'atteinte  la  plus 
cruelle  ;  il  se  décharge  de  toutes  responsabilité  aux  yeux 
de  la  république  pour  les  suites  désastreuses  qu'entraî- 
nerait une  interruption  des  services  les  plus  urgens  et 
les  pins  sacrés. 

—  7    —        Le  directoire  annonce  aux  conseils  la  prise  de  Na —  >9  — 

pies,  la  proclamation  de  la  république  napolitaine,  et 
l'organisation  de  son  gouvernement  provisoire.  —  Garât 
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.9  plu»,  retrace  les  crimes  et  la  mauvaise  foi  du  roi  «le  Naples,  et    7  février. 

là  justice  de  la  guerre  qui  lui  est  faite. 
IW.        Mort  de  l'électeur  de  Bavière  (Charles-Théodore).    — 23 — 

—  Le  duc  de  Deux -Ponts,  Maximilien  -  Joseph  ,  lui 

succède. 

—  11  —      Passage  du  Rhin  par  l'armée  de  Jourdan  ,  auprès  de      2  mars. 

Strasbourg. —  Reddition  de  la  place  de  Manheim  aux 
Français. 

—  i7  —      Prise  de  la  ville  de  Coire  par  les  Français  ,  comman-    —   7   — 

dés  par  Massena.  —  Prise  de  Jaffa  par  l'armée  d'Egypte. 
Plus  de  deux  mille  hommes  faits  prisonniers  de  guerre 
sont  conduits  sur  le  bord  de  la  mer  ,  cernés  par  l'infan- 
terie ,  et  fusilles  par  ordre  du  général  Bonaparte. 

—  as—      Message  du  directoire,  par  lequel  il  annonce  qu'il  a    —  12  — 

pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  défense  de 
1  Etat ,  et  propose  de  déclarer  la  guerre  au  roi  de  Bo- 
hème et  de  Hongrie,  et  au  grand-duc  de  Toscane. — 
Résolution  prise  à  ce  sujet. 

—  3o  —      Célébration  de  la  fête  de  la  souveraineté  du  peuple.      —  20  — 
■  ç'rm       Pons  de  Verdun  (1)  est  élu  président  du  conseil  des    —  22  — 

cinq-cents. 

—  3  —       Prise  de  vive  force  de  la  ville  d'Andria  ,  dans  le    —  2  3  — 

•  imede  ISaples.  —  Le  général  français  fait  passer  au 
fil  de  l'épée  tous  les  rebelles  qui  s'y  trouvent  au  nombre 
de  six  mille. 


(  1  )  Avocat  II  toi»  ainsi  dan*  le  procès  du  roi  :  •  I*  »oii  dans  les  trimai  de  Loui.« 
•  Capet  et  (eus  de»  conspirateur»  ordinaire! ,  qu'entre  le  meurtre  à  force  ouverte  et 
■    I*  poison,  l'hommc-roi  a  toujours  été  privilégié  dans  le  seoi  du  crime    Louis  a 

-  été  acculé  par  la  nation  entier*  d'avoir  conspiré  contra  la  liberté  ;  sous  l'a»«i  cun- 

-  vaincu  de  cet  attentat  l  ma  conscience  me  dit  d'ouvrir  le  code  pénal ,  et  et 

-  nooeer  la  peine  de  mort.  •   -  Danm  cora*  • 
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Bataille  de  Stokach. —  L'année  française,  commaa    '^e"m 
dée  par  Jounlan ,  eal  forcée  «le  rétrograder  aprèi  avoir 
défaite  par  l'armée  da prince  Chaii 

—  26  —        Bataille  «le  \  érone. —  Lei  AntricbitM  perdent  six  à  —  r,  - 

sept  mille  homme*. 

—  28  —        Entrée  des  Français  a  Florence.  —  s  — 
5  avril.          Bataille  <le  JYlagraiio  ou  «le  Vérone,  gagnée  par  les  —  .6  — 

Autrichiens  «outre   les    Français   sous    le  command- 
1  uent  de  Schércr. 

—  iG  —        Bataille  da  RAocnV-Thabor ,  en  Palestine,  gagnée  par  —  «7  — 

les  Français  contre  dm  armée  composée  de  Tara  , 
«le  Syriens  el  «le  Mameloeks. 

—  x'j  —        1  11  message  «lu  directoire  annonce  que  les  efforts  de  —  »*  — 

la  coalition  contre  la  république  exigent  l'exécution 
prompte  de  la  lerée  «!«•  demi  cent  mille  hommes  misa 

<!i  position,  l'ur  résolution  pris»-  aussitôt  autorise 
cette  lerée. 

Marbot(i),au  conseil  des  anciens,  s  '«•!«•%  «•  contre  une 
circulaire  «lu  ministre  «le  l'intérieur  ,  Fram.;ois  «Je  \eiif- 
c.hàleau,  comme  désignant  les  républicains  aux  poi- 
gnards du  royalisme:  il  accuse  ce  ministre  d'avoir, 
comme  poète,  chanté  Marat,  Châtier,  lloberspierre(2). 


(1)  Il  Min  d'abord  dam  Us  gardes-do-corps  de  I.huk  XVI  ,  et  devint  ensuite  si 
télé  partisan  de  la  révolution,  qu'il  fut  Dominé'  député  a  l'assemblée  législative 
Tou.our*  entraîné  par  son  exaltation,  il  provoqua  ou  appuva  toutes  les  mesnres  ré- 
volutionnaires Appelé  au  conseil  des  anciens,  il  se  prononça  en  faveur  de  la  jour- 
née du  18  fructidor.  Envoyé  tnsnile  en  Italie  pour  y  servir  comme  général ,  il  mou- 
rut a  Gène»  M  | 

(3)  Murât,  né  dans  le  pays  de  Nenfcbàtrl,  vint  à  Pari»  vu  il  é  udia  la  médecine, 
et  resta  long-lems  dans  la  misère.  Il  sollicita  et  obtint  le  titre  de  médecin  des  écuries 
ê*  S.  A.  K  le  comte  d'Artois  La  résolution  ayant  éclaté,  il  se  6t  journaliste.  Sa 
(taille,   intitulée  t  Ami  du  Ptuplt ,  étail  vendue  au  dje  d'Orléans.  Il  ne  ci 
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s  Boréal.      Bataille  «le  Cassano  sur  l'Adda. —  Les  Français  sont  27  avril. 

battus  par  les  Autrichiens  et  les  Russes. 

~  3  ~      Assassinat  de  lionnier(i),  Roberjot  (2)  et  Jean  Debry,  —  28  — 


outrager  le  roi,  la  famille  royale,  el  de  prêcher  la  révolte,  le  meurtre  et  le  pillage. 
Son  sanguinaire  journal  influa  beaucoup  sur  le  10  août  et  les  massacres  de  septembre. 
Il  'efforça  ensuite  de  faire  exécuter  l'horrible  dessein  d'égorger  tout  ce  qui  restait 
de  nul  1rs,  de  prêtres  et  de  royalistes.  Voilà  quels  furent  ses  principaux  titres  pour 
être  député  de  Paris  a  la  convention.  Les  détails  historiques  déjà  donnés  font  con- 
naître comment  il  y  suivit  et  comment  il  y  termina  sa  carrière. 

Ckalitr,  Piéraontais,  devint  négociant  et  maire  de  Lyon.  Il  embrassa  avec  fu- 
reur le  parti  de  la  révolution  Marat  fut  son  idole  et  son  modèle;  il  s'étudiait  à 
l'imiter  jusque  dans  sa  manière  hideuse  de  se  vêtir.  Il  ne  cessait  de  s'écrier  qu'il  fal- 
lait égorger  les  aristocrates.  Il  voulut  former  à  Lyon  nn  tribunal  comme  ceux  qui 
jnteaient  dans  les  prisons  de  Paris  lors  des  affreuses  journées  de  septembre,  et  y 
massacrer  les  détenus.  Le  courage  des  Lyonnais  opposa  un  obstacle  invincible  à  cette 
horrible  exécution;  et  un  tribunal  populaire  délivra  Lyon  de  ce  barbare  en  le  con- 
damnant à  la  peine  de  mort.  Après  la  prise  de  cette  ville  par  les  troupes  de  la  con- 
vention ,  l'image  de  Châlier  fut  promenée  en  triomphe  dans  toutes  les  mes  . 
cendres ,  renfermées  dans  une  urne  d'argent,  furent  déposées  au  Panthéon  par  le- 
frères  et  amis  de  Paris.  v 

Robtrsfierrt ,  né  à  Arras,  et  61s  d'un  avocat  sans  fortune.  Il  dut  son  éducation  à  la 
bienveillance  de  l'évrque  de  cette  ville.  Il  fut  député  a  l'assemblé*  constatante,  et 
ensuite  a  la  convention.  HaLile  a  profiter  de  l'audace  de  ses  complices  el  de  ses  atS- 
dé>,  il  ne  prit  qu'nne  part  secondaire  aux  insurrections  des  ao  juin,  10  août  179a, 
et  3i  mai  1793.  A  partir  de  celte  dernière  époque,  il  devint  maître  de  la  conven- 
tion :  son  sanguinaire  empire  ne  rencontra  plus  d'obstacles,  et  tout  trembla  devant 
Im  jusqu'au  9  thermidor,  jour  de  sa  chnte.  Aucun  homme  de  la  révolution  ne  lai<sa 
un  nom  aussi  justement  exécré  que  celui  de  Roberspierr*.  On  lui  applica  l'épi- 

laphe  suivante  : 

Pa<santt  ne  pleure  point  son  sort. 
Car  s'il  vivait  lit  serais  mort. 

(  1  )  Bonaier  était  président  a  la  chambre  des  comptes  de  Montpellier  è  l'époque  de 
la  révolution.  Le  département  de  l'Héraolt  le  députa  à  la  législative,  tt  ensuite  à  la 
convention.  Il  vota  la  mon  du  roi.  La  journée  du  18  fructidor  lui  fut  favorable,  et 
lui  fit  obtenir  la  confiance  du  directoire. 

(a)  Curé  de  Màcon  à  l'époque  de  la  révolution.  Député  du  département  de  S 
et- Loire,  il  n'entra  a  la  convention  qu'après  le  procès  du  roi.  Le  directoire,  le  croyant 
diplomate,  l'envoya  comme  ministre  à  Aupbourg ,  comme  amba.ia''-    - 
publique  batave ,  et  taxai  te  au  congres  d*  Itailadt. 
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38  avril,     ministres  français  au  congrès  de  Rastadt  :  les  deux  prc-  9  floréal 
mien  meurent  de  leurs  blessures  ;  Jean  Dcbry ,  blessé, 
parvient  à  s'échapper. 

Entrée  des  Autricbiens  à  Milan. 
a  mai.  Lettre  du  prince  Charles  au  général  Massena  ,  par  la —  iS  — 

quelle  il  désavoue  le  meurtre  des  ministres  français. 

• —  5  —  Message  du  directoire  annonçant  l'assassinat  de  ces  —  16  — 
ministres.  Un  mouvement  d'indignation  éclate  de  toutes 
parts.  "  La  république  française ,  dit  Bailleul ,  fut  sur- 
»  nommée  par  l'étranger  la  grande  nation.  Elle  est  plus 
>•  maintenant  ;  elle  est ,  avec  ses  alliés  ,  la  seule  nation  : 
»  les  droits  des  autres  peuples  sont  suspendus ,  et  ils  ne 
»  reprendront  leur  rang  parmi  les  corps  politiques  , 
>>  c'est-à-dire  parmi  les  institutions  dirigées  par  des 
»  principes  ,  que  par  leur  association  formelle  à  la  ven- 
»  geance  du  plus  grand  crime  que  l'histoire  ait  encore 
»  transmis  à  la  mémoire  des  hommes.  »  La  séance  du 
conseil  des  cinq-cents  se  lève  aux  cris  mille  fois  répétés 
de  :  Vengeance!  vengeance  contre  l'infâme  maison  d'Au- 
triche ! 

—  i5  —        Adresse  signée  par  un  grand  nombre  d'habitans  de  —  »c — 

Grenoble ,  qui  attribuent  les  défaites  de  l'armée  d*Ita- 
lie  au  général  Schérer,  et  l'insolence  des  ennemis  inté- 
rieurs à  l'abattement  de  l'esprit  et  au  découragement 
substitué  à  l'enthousiasme  de  la  liberté. 

16 Syeyes  (1)  est  nommé  membre  du  directoire  exécutif  —  37  — 

en  remplacement  de  Rewbel ,  sorti  par  le  sort. 

—  ij  —        Mort  de  Beaumarchais.  —18  - 


(1)  Chanoine,   gratxi-Tieaire  de  Chartres.  Lorsqu'il  fnt  question  de  convoquer 
la*  e'tats-gcoe'rani ,  il  publia  son  fameux  écrit  :  Qitttt-ce  jut  le  tiers-tUt?  I 


DIRECTOIRE  EXÉCUTIF.  l53        1 799 

3oflor.  Adresse  de  plusieurs  habitans  de  Grenoble  :  ils  se  19  mai. 
plaignent  de  l'appui  que  trouvent  les  royalistes ,  et  des 
destitutions  des  républicains  ,  au  moment  des  élections  ; 
ils  terminent  par  inviter  les  deux  pouvoirs  à  travailler 
de  concert  à  tarir  la  source  des  malheurs  publics,  et 
à  sauver  la  liberté  et  la  constitution. —  Le  conseil  des 
cinq -cents  ordonne  la  mention  honorable  de  cette 
adresse,  et  son  envoi  au  directoire  exécutif,  par  un 
message. 

KEMENS  MILITAIRES.  —  INVASION  DE  L  ITALIE. 
—  CRIME  DE  RASTADT. 

Bonaparte,  avant  d'attaquer  Malte ,  fit  demander  au 
grand -maître  de  recevoir  dans  le  port  l'armée  navale 
française.  Une  aussi  brusque  apparition  répandit  la  ter- 
reur dans  l'île  où  les  principes  de  la  révolution  fran- 
çaise avaient  pénétré.  Le  désordre  et  le  découragemenl 
y  régnèrent  bientôt ,  et  ce  fut  ce  qui  favorisa  le  succès 
de  l'attaque  de  Bonaparte.  Une  capitulation  livra  Malte 


cha  *  j  démontrer  qne  It  tiers-éiat  était  /••/,  qu'il  formait  a  lui  féal  la  généralité 
de  la  D»t ion  Cet  écrit  produisit  un  effet  prodigieux  ,  et  fut  la  torche  qui  allaraa 
l'incendie  révolutionnaire. 

Ce  fui  lui  qui  suggéra  à  Mirabeau  l'idée  d'un  armement  (entrai  qni  s'effectua 
bientôt  apr»s  tous  le  titre  de  garJt  natiunalt. 

U  fut  hautement  accuse'  d'avoir  déterminé  la  convention  h  ordonner  le  massacre 
es  émigrés  qui  avaient  mis  bas  les  armes  par  capitulation  à  Qoiberon. 

On  a  prétendu  que,  du  pavillon  de  Flore  ,  aux  Tuileries  ,  il  donna  le  signal  du 
combat,  le  i3  vendémiaire,  entre  les  tronpe»  de  ligne  et  les  gardes  nationaui. 

11  vota  la  mort  do  roi,  contre  l'appel  tu  peuple  tt  contre  le  sursis. 
L'abbé  Svevet  devin  comte  de  l'empire,  et  fut  décoré  de  différent  ordres.  Avant 
accepté  la  dignité  da  pair  pendant  les  cent  jonrs,  il  a  été  atteint  par  le  bannisse- 
ment comme  régicide. 


1799       K,'ï  LIS 'FASTES  MH/àHÀKCHIE.  an 

I)  mai.     à  ce  damier  ,  <|m  .•  procurer  au  grand-maître  ^  o* 

une  soiiv.i.iincii-  en  Allemagne,  laquelle  deviendrait  le 
«lici  li.'u  de  l'ordre. 

La  directoire  feignit  de  croire  qae  le  roi  de  Sar- 
daigne  e!  le  grand-duc  de  Toscane  étaient  les  alliés  du 
roi  de  Naples.  Il  fit  envahir  le  Piémont  et  h  Toscane 
sans  éprouver  la  moindre  résistance.  H  donna  l'ordre 
d'arrêter  le  pape  qui  se  trouvait  en  Toscane.  C'est  en 
France  et  dans  une  prison  qu'il  fut  conduit.  Il  fui 
fermé  dans  le  fort  de  Briançon. 

Championne!  accepta  l'armistice  proposé  par  le 
Déral  Mark.  Championnet  voulait  laisser  à  une  insur- 
rection ,  que  par  ses  affidés  il  avait  fomentée  à  Naples, 
le  tems  d'éclater  et  de  se  développer. 

Bientôt  après,  en  effet,  une  insurrection  se  mani- 
feste à  Naplés  ,  et  le  général  Championne!  profite  du 
désordre  qui  règne  dans  cette  ville  pour  s'en  emparer. 
Chaque  soldat  français  porte  le  fer  d'une  main  et  une 
torche  embrasée  de  l'autre.  On  massacre  dans  toutes  les 
rues,  on  pille  dans  tous  les  palais.  Les  Français  por- 
tent l'incendie  dans  tous  les  lieux  qui  servent  de  retraite 
aux  lazzuruni.  Trois  jours  se  passent  dans  cette  horrible 
confusion  ,  dans  ces  épouvantables  massacres. 

Ce  fut  à  la  suite  de  ces  événemens ,  et  lorsque  le 
calme  fut  rétabli  par  la  force  armée ,  que  le  général 
Championne!  fonda  une  république  appelée  Parthén»- 
péenne. 

La  république  cisalpine  avait  été  fondée  et  organisée 
par  Bonaparte  lorsqu'il  commandait  l'armée  d'Italie.  Le 
directoire  fit  opérer  des  changemens  importans  dans 
cette  organisation  et  dans  les  hommes  auxquels  elle  était 
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3o«or.  confiée.  Il  donna  une  nouvelle  constitution  à  cette  repu-      in  mai. 
blique. 

Le  directoire  avait  négligé  de  rassembler  ses  armées 
éparses.  Klles  couvraient  une  surface  immense  de  ter- 
rain et  ne  se  trouvaient  en  grande  force  nulle  part.  Leurs 
cadres  n'avaient  pas  été  complétés.  On  signalait  de 
grands  désordres  dans  l'administration  de  la  guerre.  Les 
généraux  étaient  fréquemment  disgraciés  ,  maltraités  ou 
découragés.  Telles  furent ,  sans  dou^e ,  les  principales 
causes  des  revers  que  les  Français  éprouvèrent  à-la- 
fois  en  Allemagne  et  en  Italie. 

Quoique  la  guerre  fût  engagée  avec  l'Autriche  ,  le  con- 
grès de  Rastadt  existait  encore  ;  mais  la  ville  où  il  se  te- 
nait étant  tombée  au  pouvoir  des  Autrichiens  ,  il  fut  si- 
gnifié aux  trois  ministres  plénipotentiaires  de  la  France , 
Bonnier,  Roberjot  et  Jean  Dcbry  ,  Tordre  d'en  sortir 
dans  les  vingt-quatre  heures.  Partis  à  dix  heures  du  soir 
le  8  floréal ,  ils  n'étaient  pas  à  cent  pas  de  Rastadt ,  qu'ils 
sont  arrêtés  et.  assassinés.  On  soupçonne  encore  ceux 
qui  commandèrent  cet  assassinat.  Des  hussards  de  Szeck- 
lers  furent  désignés  comme  l'avant  exécuté;  mais  dans 
une  explication  que  publia  le  commandant  autrichien, 
il  assure  que  les  assassins  étaient ,  non  point  des  hus- 
rklers,  mais  des  hommes  qui  en  avaient  pris 
habits. 

Aji-  dément,  Jean  Debry  vint  à  Saint-Arnaud 

prendre  les  boues  pour  se  guérir  de  ses  blessures.  Le  chi- 
rurgien ,  qui  le  visita,  lui  demanda  OÙ  il  a>ail  été  blessé, 

ne  rayant  pas  néant  Panaareace  de  la  moindre  contagion* 

l  ut-  supposition  1  été  faite,  et  le  fait  a  paru  vraisem- 
blable à  un  grand  nombre  de  personnes:  c'est  qui 
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membres  du   directoire  eux-mêmes  traient   i  ommandé  Joû.t. 
et  fait  exécuter  lf  meurtre  de  leurs  mandataires.  On  a  cru 
.iv  «m  beaucoup  de  fondement  que  par  l'indignation  qu'ex- 
citerait un  pareil  attentat,  ils  avaient  eu  pour  bol  de  rendre 
nationale  la  guerre  que  leur  ambition  venait  d'allumer. 

Le  directoire  et  les  conseils  épuisèrent  leur  imagii 
tion  pour  trouver  et  multiplier  les  moyens  de  perpétuer 
l'horreur  de  cet  assassinat  :  ils  adoptèrent  des  formule , 
d'imprécations  qui ,  sans  cesse  répétées  et  affichées  dans 
tous  les  lieux  publics  ,  devinrent  fatigantes  et  semblèrent 
diminuer  au  lieu  d'accroître  cette  horneur. 


21  — 


Levée  du  siège  de  Saint-Jean-d'Acre. —  Après  avoir  »pr«ir 
jeté  à  la  mer  la  grosse  artillerie ,  le  général  Bonaparte 
levé  le  siège,  et  effectue  sa  retraite  sur  l'Egypte. 
29  —        Français  de  Nantes  dénonce   au  conseil  des  cinq-  —  8  - 
cents  les  crimes  nouveaux  des  royalistes  du  Midi. 

«  Une  tombe  immense  est  ouverte  ,  dit-il ,  depuis  cinq  an- 
»  ne'es;  elle  contient  déjà  les  ossemens  de  plus  de  trente  mille 
>•  républicains  assassines  par  les  royalistes  de  l'intérieur.  —  Et 
»  quelle  est  donc  la  cause  de  la  continuité  de  tant  de  crimes? 
>•  Elle  est  dans  l'affaiblissement  ,  dans  l'anéantissement  de  cet 
»  esprit  public  qui  fit  autrefois  tant  de  prodiges  ;  elle  est  dans 
»  la  compression  de  tous  les  républicains  énergiques  ,  adoptée 
»  d'abord  comme  un  système ,  et  suivie  depuis  comme  habitude  ; 
»  elle  est  dans  la  tiédeur,  dans  l'inertie  de  tant  d'êtres  lierma- 
»  phrodites  appelés  dans  les  places,  et  qui  n'ont  d'autre  mérite 
»>  que  de  n'avoir  pas  conspiré  ouvertement  la  ruine  de  la  répu- 
»  blique  ;  elle  est  dans  ce  système  de  balance  créé  par  le  ministre 
»  Cochon,  qui  consiste  à  faire  baisser  ou  hausser  à  volonté  le 
•■•  parti  des  républicains  ;  elle  est  dans  l'interdiction  faite  à  tous 
>•  les  citoyens  français  du  plus  beau  droit  que  leur  assure  la  rons- 
»  titution ,  et  qui  est  parmi  eux  le  garant  de  tous  1rs  autres ,  le 
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«pr»ir    >•  droit  de  se  réunir  et  de  manifester  publiquement  ce  qu'il  y  a       29  niai. 
»  de  plus  libre  dans  le  monde ,  je  veux  dire  la  pense'e  ;  elle  est 
»  dans  la  métamorphose  ,  faite  comme  par  un  coup  de  baguette 
^ique  ,  de  tous  les  républicains  vigoureux  en  anarchistes  ,  et 
>•  de  tous  les  êtres  nuls  en  seuls  gens  de  bien.  » 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  discours  à  six 
exemplaires ,  et  la  formation  d'une  commission  spé- 
ciale pour  examiner  la  dénonciation  de  Français  de 

.Nantes. 

—  «7  —      Combat  devant  Zurich.  —  L'armée  française ,  com-      5  juin. 

mandée  par  Massena,  évacue  cette  ville. 

—  «8  —      Garreau  se  plaint  de  ce  que  le  ministre  de  l'intérieur    —   6   — 

emploie  les  fonds  de  la  république  à  encourager  les 
théâtres  qui  représentent  des  pièces  plus  propres  à  étein- 
dre qu'à  ranimer  l'esprit  républicain  ;  il  cite  l'opéra 
d'Adrien.  Il  s'indigne  qu'au  moment  où  l'empereur  vient 
d'obtenir  quelques  succès  momentanés ,  le  gouverne- 
ment soit  témoin  du  scandale  d'une  pièce  semblable. 
««  César,  s'écrie  Briot,  peut  être  couronné  à  l'Opéra 
»  par  le  génie  de  la  contre-révolution;  le  César  mo- 
»  derne  sera  terrassé  par  le  génie  de  la  liberté.  » 

—  «9  —      Mort ,   à  Trieste ,   de   madame   Victoire  -  Louise ,    —   n  

tante  de  Louis  XVI. 

—  m  —      La  séance  des  deux  conseils  est  consacrée  à  honorer    8  

la  mémoire  des  ministres  français  assassinés  à  Kastadt. 
—  Jean  Debry  dit  :  «  Je  jure  sur  la  tombe  de  mes  mal- 
»  heureux  collègues,  de  partager  leur  sort  plutôt  que 
<-tre  un  moment  infidèle  à  cette  république,  pour 
»  laquelle  il  faut  vaincre,  et  sans  laquelle  nous  n'a- 
"  qu'à  mourir.  »  Il  voue  une  haine  implacable  à  la  mai- 
son d'Autriche,  et  termine  par  le  cri  de  l'engeance!  et 
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S  juin.  9îh  à  jamais  notre  république!  L'assemblée  entière  ie  1ère  MpnJi 
en  signe  d'adhésion. 
—  10 —  Mariage  célébré  à  Millau,  de  Madame,  fille  de—»*  — 
Louis  \\  I  ,  arec  1<-  duc  d' Angouléme ,  dans  une  salle 
<lu  château  où  l'on  a  dressé  un  autel  i  ntonré  de  fleurs. 
I.a  bénédiction  nuptiale  leur  est  donnée  par  le  cardinal 
de  Montmorency ,  grand-aumAnier  de  France.  L'abbé 
vvorth  était  auprès  dn  prié-dieu  des  jeunes  époux. 
« —  16  —  Le  conseil  des  ciuq-rent>  se  déclare  en  permanence  —  «s  — 
jusqu'à  ce  que  le  directoire  ait  répondu  au  message  que 
le  conseil  lui  a  adressé  pour  avoir  des  rensci^ririneiis 
sur  la  situation  intérieure  et  extérieure  de  la  républi- 
que.—  A  sept  heures  du  soir,  le  directoire  adresse  un 
message  pour  annoncer  qu'il  vient  aussi  de  se  I ^insti- 
tuer en  permanence.  —  Il  est  reconnu  par  le  rappro- 
chement des  dates  que  l'élection  de  Treilhard  an  direc- 
toire exécutif  est  inconstitutionnelle  ,  attendu  qu'il  ne 
s'était  pas  éeoulé  une  année  entre  la  cessation  de  sel 
fonctions  législatives  et  sa  nomination  au  directoire. — 
Le  conseil  prend  une  résolution  qui  révoque  sa  nomi- 
nation. 

Le  conseil  des  anciens  se  met  aussi  en  permanence. 
Lavaux  (î)  dit  :  «  Que  la  république  voue  à  l'exécration 
»  le  lâche  qui  se  refusera  a  porter  les  armes;  et  si  le 
*  danger  devient  plus  pressant,  que  le  corps  législatif 
•>  aille  tenir  ses  séances  à  la  tête  des  armées;  que  chaque 


(  i  )  Député  de  Saint-Domingue.  Il  fui  employé  dans  celte  tle  en  qualité  de  géné- 
ral,  fit  échouer  le*  négociation!,  et  rendit  mutiles  les  conférences  entamée»  pour 
réunir  les  différens  partis.  Il  fut  accusé  de  beaucoup  d'eices  ;  mais  la  révolution 
du  18  fructidor  le  fit  triompher  et  appeler  au  conseil  des  ancien.  Il  finit  par  obte- 
nir sa  retraite. 
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«8j.ra.r  »  membre  serve  de  rempart  à  la  liberté  :  qu'il  inarche  16  juin. 
»  au-devant  des  coups  de  1  ennemi  ;  qu'il  sauve  la  ré- 
»  publique  ,  et  que  sur  son  étendard  la  devise  de  cha- 
»  cun  soit  :  Quand  mourrai— jt  pour  vivre  toujours  ?  Vive 
"  la  rrpultliuiic  '.  »  Ce  cri  est  répété  par  tous  les  mem- 
bres du  conseil. 

-  '9—      Message  du  directoire  :  il  attribue  les  revers  des  ar-    —  17  — 

mées  à  la  pénurie  des  finances ,  aux  efforts  réunis  du 
trône  et  de  l'autel;  et  les  troubles  de  lintérieur,  à  la 
division  que  l'on  cherche  à  semer  entre  les  deux  prin- 
cipaux pouvoirs. 

Gohier  (1)  est  nommé  membre  du  directoire  exécutif 
en  remplacement  de  Treilbard. 

—  3o  —      Bertrand  du  Calvados  taxe  les  membres  du  directoire    —  18  — 

<].■  perfidie  et  de  mauvaise  foi  ;  il  accuse  la  majorité 
des  directeurs  ,  qu'il  qualifie  de  triumvirat  directorial  , 
d'avoir  cherché  à  avilir  la  représentation  nationale; 
d'avoir  destitué  les  républicains  les  plus  estimables  ,  et 
i\<-  les  avoir  moralement  assassinés  ;  d'avoir  conservé  , 
malgré  l'opinion  publique,  le  plus  impudent  dilapi- 
dalcur;  traduit  en  justice  les  vainqueurs  de  l'Europe; 
soutenu  le  ministre  qui  a  dit  que  les  élections  de 
celte  année  axaient  été  dirigé*!  par  l'anarchie.  «Je 
»   ne  \ous    parlerai  pas,  dit-il  aux  directeurs  ,    de  vos 


(1)  Avocat  à  Rennes  a  l'époque  de  la  révolution,  et  député  »  la  législative  II  v 
parla toiilr.  le» prêtres,  contre  Ut  droits  fendant ,  et  pour  faire  restreindre  l'autorité 
paternelle.  Ministre  de  la  instice  en  1793.  Chasse  >'u  directoire  par  le  tfl  brumaire  , 
il  descendit  a  uae  place  de  commissaire  des  relations  commerciale,  ni  H.  Il  nde.  C'est 
un  Immme  inrdnit.-e  et  vaut  caractère  11  avait  aussi  peu  d'aptitude  pour  les  grandes 
affairas  que  de  guul  pour  les  plaisirs  de  la  table,  le  18  brumaire,  au  moment  même 
ou  la  dernière  ligure  dr  .«  puissance  sonnait ,  il  s'occupait  avec  délices  du  JlD.tr  qu'il 
.mention  Jt  donner  It  lendemain  à  Bonaparte 
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juin.  H.ipinnt  ,  île  vos  Rivaud  ,  Trouvé  ,  de  vos3gPrlir 

«  Fjm  poult ,  qui,  non  contens  d'exaspérer  nos  alliés  par 
»  des  concussions  de  toute  nature  ,  ont  violé  ,  par  vos 
»  ordres,  les  droits  des  peuples  ,  ont  proscrit  les  répu- 
>.   blicains,  ou  les  ont  despotiquenieut  destitués,  pour 

»  les  remplacer  par  des  traîtres.»  Il  sou ,  au  nom 

des  malheurs  publics,  Laréveillère-Lépaux  et  Merlin 
de  Douai ,  de  sortir  d'un  poste  où  ils  n'ont  plus  la  con- 
fiance publique.  Le  conseil  des  cinq-cents  donne  son 
adhésion  a  ce  discours  et  en  ordonne  limpression.  — 
Boulay  de  la  Meurlhe  (i)  accuse  formellement  les  di- 
recteurs Merlin  et  Laréveillère  -  Lépaux  d  être  les  au- 
teurs du  système  funeste  qui  a  mis  la  république  dans 
le  danger  où  elle  se  trouve  :  il  regarde  Merlin  comme 
un  homme  à  petites  vues,  à  petites  passions,  à  petites 
tracasseries ,  à  petits  arrêtés  ,  à  petites  vengeances  :  il 
reproche  à  Laréveillère-Lépaux  un  entêtement  extraor- 
dinaire ,  et  un  fanatisme  pour  rétablissement  de  la  secte 
des  théophilantropes ,  qui  le  fait  sortir  de  toutes  les 
idées  justes  et  raisonnables.  —  Aréna  dit  qu'il  y  a  à 
Paris  une  armée  de  quinze  à  vingt  mille  hommes  ,  dont 
Merlin  voulait  se  servir  pour  décimer  la  représentation 
nationale,  et  que  depuis  vingt-quatre  heures,  on  brûle 
chez  le  ministre  de  la  police  ,  tous  les  papiers  qui  pou 
raient  jeter  du  jour  sur  la  conspiration. —  Résolution 
qui  déclare  hors  la  loi  quiconque  attenterait  à  la  sûreté 


(i)  Avocat  à  l'époque  de  11  résolution  ,  il  entra  au  corps  législatif  en  1797.  Cet 
implacable  ennemi  de  la  noblesse,  re  fier  républicain,  fut  un  des  principaux  sou- 
tiens du  despotisme  de  Bonaparte,  et  devint  comte  de  l'emr.ire  ,  chamarre'  de  déco- 
rations et  de  cordons. 
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i«pr»ir  ou  à  la  liberté  du  corps  législatif  ou  de  quelqu'un  de  ses  18  juiu. 
iiiL'iultivs ,  soit  en  donnant  l'ordre,  soit  en  l'exécutant. 
—  lin  membre  accuse  le  directeur  Merlin  d'être  le  chef 
d'une  faction  libcrticide  dans  la  Belgique ,  dont  le  Lut 
était  de  faire  gouverner  ce  beau  pavs  par  un  prince  de 
la  maison  de  Hanovre  ou  d'Orange  :  il  demande  sa  mise 
en  jugement. —  In  message  du  directoire  ,  signé  Barras, 
annonce  que  Merlin  de  Douai  et  Laréveillère-Lé- 
peaux  (1)  ,  viennent  de  donner  leur  démission. 

1  mtu.        Lucien  Bonaparte  ,  après  avoir  rappelé  les  fautes  du    —  19  — 
dernier  directoire  et  l'abus  qu'il  a  fait  de  l'affreux  sys- 
tème de  bascule,  détermine  le  conseil  à'coutinuer  sa 
permanence.  —  Briot  attaque  le  ministre  Bamel  (2) ,  qui 
a,  dit-il,  administré  les  finances  comme  on  rédige  un 


roman. 


(1)  Il  clan  professeur  de  botanique  à  Angers,  lorsqu'il  fut  nomme  député  aux 
{tais-généraux.  En  1791  ,  il  prononça  dans  cette  assemblée  un  discours  ou  ou  re- 
marque le  passage  suivant  :  ■  Dans  un  pays  d'une  étendue  te  le  que  la  France,  le» 
.  liens  du  gouvernement  doivent  rire  plus  serrés  qu'à  Glaris  nu  a  Appeoiell ,  sans 
•   qnoi  l'état  serait  abandonné  aux  horreurs  de  l'anarchie,  pour  passer  ensuite  sous 

>  la    domination  de  quelques  intrigans  :  aussi  ]i  nt  crains  pas  d'a<<urer,  moi  qui 

>  n'ai  pas  un  penchant  bien  décidé  pour  les  cours,  que  le  jour  ou  la  r'ranre  cessera 
.  d'avoir  un  roi,  elle  perdra  sa  liberté  et  son  repos,  pour  être  livrée  au  despotisme 
-  effrayant  des  fartions.  •  Cependant ,  à  la  convention,  il  vota  rétablissement  d'un* 
république  et  la  mort  du  roi.  Il  fut  ensuite  proscrit  comme  étant  du  parti  de  la 

..mine,  d'un  caractère  doux,  fut  toujours  entraîné  par  les  factieux. 
Voulant  devenir  chef  de  secte,  il  se  drc!ara  le  protecteur  clés  thiophilanlropts  11 
donna  M  démission  de  l'Institut  parc*  qu'il  ne  voulut  pas  prêter  serment  de  fidélité 
a  Bonaparte  détenu  tinftitur. 

(a)  Avocat  du  roi  ;  il  fut  député  de  Carcasaonne  aux»  états-généraux.  A  la  conven- 
tion, il  vota  ainsi  la  mort  du  loi  ;  -  Louis  est  convaincu  de  conspiration  contre  la 
■  liberté.  Dana  tout  les  tems  un  pareil  crime  mérite  la  mort;  e  la  prononça.  » 
En  1796,  le  directoire  le  nomma  ministre  dea  finances.  Pendant  les  cemt  /••«,  il 
fut  nommé  préfet  du  Calvados.  La  loi  do  bannissement  contre  les  ré^ic.Jes  lui  fvst 
ensuite  appl 

u.  " 
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iq  juin.  Dncos  (c)  <si  nommé  membre  du  directoire 

en  remplacement1  <!<•  Merlin. 

Bataille  de  la  Trébia,  gagnée  par  la  rVéstpo  Rai 

commandes  par  Snuwarow,  contre  l'armé 
sous  la  ordri  n-i.il  Macdouald. 

—  20  —        Le  général  Moulin  (2)  est  éla  membre  «lu  directoire  —  »  — 

en  remplacement!  de  Laréveillere-Lépeaux. 

—  2C  —         Lucien  Bonaparte  pense  qu'il  ne  faut  pas  ,   par  une  —  8  — 

fausse  modération,  comprimer  l'énergie  républicaine  : 
il  veut  que  le  corps  législatif  saisisse  l'opinion  publique 
et  la  dirige. 
-  —        Message  du  directoire  contenant  le  tableau  <le  la  si-  —  9  — 
tuation  de  la  France,  et  des  dangers  auxquel 

l'impr éroj ance  des  derniers  gouvernans  :  le  direc- 
toire croit  que  l'énergie  des  républicains  sauvera  encore 
Ja  liberté,  à  la  rail  «les  re  prcseiilans  du  peuple.  — 
Jounlan  de  la  Haute-Vienne  propose  ensuite,  et  le 
conseil  des  cinq-cents  prend  une  résolution  qui  appelle 
sous  les  drapeaux  de  la  république  les  conscrits  de  toutes 
les  classes  ,  et  ouvre,  pour  les  dépenses  nécessitées  par 


(■)  Avocat  à  l'époqoede  la  révolution.  Député  des  lande*  a  la  convention  ,  il  >■•■  j 
la  mort  du  roi  Anti-girondin,  il  fut  ardent  jacobin.  Il  concourut  beaucoup  à  !« 
révolution  du  18  fructidor  et  aux  proscription*  qui  en  furent  la  suite.  Il  favorisa  la 
révolution  du  18  brumaire,  faite  dans  un  sens  inverse;  tuais  elle  eut  pour  résultat 
de  donner  a  ce  démagogue  ,  a  ce  partisan  de  l'égalité  ,  le  titre  de  sénateur  eomle  de 
l'empire,  grand-  officier  de  la  Légion -d'Honneur ,  grand'eroix  dt  l'ordre  de  la 
Réunion.  Devenu  membre  de  la  chambre  des  pairs  formée  par  Bonaparte,  il  fut  en- 
suite banni  comme  rrgiridr  ,  ri  mourut  jeu  de  lems  après. 

(1)  Elevé  an  généralat  par  la  révolution.  Chargé,  en  1798  et  1799,  du  comman- 
dement de  la  division  de  Paris,  il  dirigea  1rs  travaux  des  commissions  militaires 
Appelé  au  directoire,  il  se  rallia  a  Barras  et  à  Gohier.  Le  18  brumaire  leur  Ct  < 
ver  le  même  sort.  Sous  le  règne  da  Bonaparte,   le  faible  Moulin  reprit  du  senne 
comme  général ,  et  mourut  en  1810 
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.jm«*iJ  cette  levée,  un  emprunt  de  100  millions  sur  la  classe     27  juin, 
aisée  «les  citoyens.  . 

-  11  —  Arrêté  <lu  conseil  des  cinq-cents  portant  que  la  place  —  29  — 
àt  Uoberjot  ,  qui  en  était  membre  ,  et  qui  est  mort  vic- 
time de  l'attentat  du  cabinet  d'Autriche,  restera  occu- 
j.t c  par  un  costume  de  représentant  couvert  d  un  crêpe 
funèbre,  et  que  lorsque  son  nom  sera  prononcé  dans 
les  appels  nominaux ,  le  président  proférera  ces  mots  : 
Que  le  sang  des  plénipotentiaires  français  retombe  sur  la 
maison  d'.  lulru < 7/c  .' 

-„_       Même  arrêté  pris  par  le  conseil  des  anciens  à  l'égard    —  3o  — 
de  Bonnier  qui  en  était  membre. 

_,8—      Darracq(i)  combat  le  projet  contre  les  jeux  de  hasard:     6  juillet, 
il  ne  voit  pas  pourquoi  l'on  prendrait  un  si  grand  soin 
des  fortunes    particulières  dans   une   république   dont 
elles  sont  le  (léau. 

Les  habitans  du  Léman  applaudissent  aux  derniers 
événemens  politiques.  «  Mettez  en  accusation  ,  diserit- 
»  ils  ,  les  triumvirs  qui  ont  voulu  faire  de  la  nation 
»  française  un  peuple  de  sourds-muets  ;  qui  ont  exilé 
»>  nos  meill.  taux;  qui  ont  soudové  les  journa- 

»»   listes  vendus  à  la  royauté  ,   et  paralysé  la  généreuse 

-   t-nergie  des  journalistes  patriotes Ne  souffrez  plus 

«  dans  les  places  des  hommes  qui  se  jouent  de  1  indé- 
••  pendanec  des  peuples  ,  ou  qui  les  pillent  :  plus  «le 
»  Rivaud  ,  plus  de  Rapinat ,  plus  de  Faypoult.  » 


(1)   D'f.ni»  du  I  andev  Dans  une  opinion  qu'il  lait  sur  la  liberté  de  la  pret>«, 
il  propota  d«  fixer  If  point  où  elle  devait  être  rrearilrr  nmmr  licence,  «t  compara, 
à  tell*  occasion,  I»  journalistes  a  des  filin  de  mauvais*  vie.  Il  t'emporta  plusieurs 
Un  lu  prrtres,  et  on  l'entendit  assurer  qua  les  ttstrmtatei  étaient  aussi  dé- 
ni les  aatres  a  la  causa  du  préttudaut. 
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•  ^juillet.         Dtf  adresses  en  grand   nombre  accusenl    Merlin  ,  -■  ««< 
TreUbard,  Rewbel,  Laréreillère-Xtépeaux ,  Rapinat, 
Scbérer  el  Rame! ,  comme  étal  la  Mtan  des  dan- 
gers de  la  patrie. 

—  10  —        Bricbel  propose  de  déclarer  responsables  des  atlen »»  — 

tais  eomioii  il.ni->  <  li.i(|iic  commune  ceux  des  pareils  d'é- 
migrés et  c\-  nobles  <|iii  les  habitent. 

Organisation  du  cercle   du    Manège  par  Drouet  .  i 
conventionnel. 

—  12  —        Rapport  sur  les  dénonciations  dirigées  contre  les  ex —  »4  — 

directeurs  Rewhel(i),  Merlin,  Treilliard  ,  Laréveillèi 
Lepeaux  ,  et  l'ex-ministre  Scliércr  :  elles  portent  sur 
les  objets  suivans  :  I>a  déportai  ion  en  Egj  pie  de  lînna- 
parte  et  de  l'élite  des  troupes,  des  savans  artistes  et 
hommes  de  lettres  ;  le  pillage  des  arsenaux  vendu  à  vil 
prix;  le  renversement,  par  la  force,  de  b  constitution 
cisalpine,  et  1  impunité  des  commissaires  dénoncés  par 
le  corps  législatif. 

Le  conseil  des  anciens  reçoit  la  résolution  sur  les 
otages  à  prendre  parmi  les  païens  d'émigrés  et  les  ex- 
nobles.  Moreau  de  l'Yonne  regarde  cette  mesure  comme 


(i)  Ktait  bâtonnier  de  l'ordre  dtf  avocats  au  conseil  souverain  d'Alsace  à  l'époque 
de  la  révolution.  Il  fut  du  petit  nombre  des  démagogues  qui  se  firent  remarquer  a 
l'assemblée  coustit  liante.  Il  débuta  par  y  dénoncer  des  complots  royalistes,  el  par  sou- 
tenir qu'on  ne  devait  pas  respecter  le  secret  des  lettres.  A  l'époque  du  jugement  du 
roi  il  était  en  mission,  mais  il  vola  %»  mort  par  écrit.  Il  fut  accusé  de  s'être  ap- 
proprié l'argenterie  de  l'élecieur  i.r  Maxnce.  Après  le  <j  thermidor,  il  se  prononça 
contre  les  jacotint  ,  et  tonaa  souvent  contre  eux  ainsi  que  contre  les  royalistes  et 
les  [  rêtres  réfractaires.  Il  exerça  long-tems  une  grande  influence  au  directoire  dont 
■  I  devint  membre.  Il  était  violent  el  grossie*.  Des  accusations  s'élevèrent  de  toutes 
parts  rcl.ititement  à  ses  dilapidations  et  à  la  guerre  de  Suisse.  La  révolution  d-i 
18  brumaire  le  fit  rentrer  dans  l'obscurité  ,  et  ilallajouirdetesrichesses.il  mou- 
rut en  1810. 


an-.  directoire  EXECUTIF.  i65      1799 


»4  me     la  rie  des  républicains  et  la  mort  des  royalistes.  —  La    12  juillet 
résolution  est  approuvée. 

—  i6  —      Arrivée  du  pape  Pie  VI  à  Valence  en  Dauphiné.         —  14.  — 

—  a7  —      Reddition  du  fort  d'Aboukir  par  les  Français  aux    —  i5  — 

Turcs. 

1  iberni.      Talot  fait  au  conseil  des  cinq-cents  l'éloge  de  la  réu-    —  19  — 
nion  <hi  Manège.  —  Adoption  du  projet  relatif  à  l'em- 
prunt forcé. 

Séance  du  Manège.  —  Discours  de  Batch  sur  les  dan- 
gers imminens  de  la  patrie  ,  et  sur  la  nécessité  de  punir 
Ici  traîtres.  «  Jurons,  dit-il,  sur  les  mânes  des  infor- 
»  tunés  patriotes  massacrés  à  Grenelle,  de  ne  jamais 
»  nous  désunir!  »  Ce  serment  est  prêté  avec  enthou- 
siasme par  tous  les  membres. 

_  ,  _      TaJleyrand  ,  ministre  des  relations  extérieures ,  donne    —  20  — 
sa  dcmision.  —  Cambacérès  est  nommé  ministre  de  la 
justice. 

Séance  «lu  Manège.  —  Discours  sur  la  nécessité  d'ar- 
mer les  républicains.  —  Motion  de  Caignart  sur  le 
prestige  attaché  au  mot  anarchie  :  il  soutient  que  les 
anarchistes  de  l'ex-directoire  ne  sont  autre  chose  que  les 
républicains  les  plus  vrais  ,  et  propose  de  substituer  au 
rmenl  de  haine  à  la  royauté  et  a  Vanarchiel  celui  de 
Imiiif  a  la  royauté  et  attat  lit  ruent  inviolable  à  la  république 
française ,  une  et  indivisible  et  démocratique  !  Approuvé 
unanimement. 

—  4  _      Reddition  de  la  place  d'Alexandrie  par  les  Français    —  22  — 
aux  Autrichien*. 

iicc  du  Manège.  —  Discours  de  Marchant,  dans 
leqœl  il  dit   que  les  inàitt's.   des  martyrs  de  la  liberté  , 
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■22  juillet.   Goujon,  Sonbranj  ,  Bobevf,  etc.,  appellent  la  ven-  .  iber.u. 
k  e  nationale. 

;  —         liataille  il'  Vboukir  gagnée  par  les  Fn  -uire  les  —  7  — 

Turcs. 

—  a6 Courtois  déclare  que  les  commissions  «le  la  *  — 

•lu  Manège  ont  déniera  elles  un  directoire  itérai  qui 
inédile  la  résurrection  «le  la  terreur,  l'exhumation  m* 
loiih  1  les  listes  de  proscription,  et  le  renversement  «lu 
gouvernement  acluel. —  Le  conseil  dri  anrifl  se  forme 

en  comité  st-cret  au  sujet  de  cette  denoBciatkm. 

Société  «les  jacobins.  —  La  salle  «lu  Manège  ayant 
«i.-  fermée,  les  membres  M  sont  réunis  «lans  l'église 
«les  Jacobins,  rue  du  Bac.  —  Diverses  motions  sont 
laites.  Un  membre  demande  des  visites  domiciliaires 
pour  arrêter  les  emi_ 

—  28-1—        Reddition  <li-    Manioue  par  les  Fran«:ais  aux  Autri-  —  «°  — 

chiens. 

—  29  —         Foucbé  de   Nantes  est  nomme  ministre  de  la  police.  —  "  — 

—  3o  —         Approbation  «lune  résolution  «pii  détermine  une  non-  —  •*  — 

velhr  formule  de  serment  dans  laquelle  le  mot  a  nu  nf lie 
ne  se  trome  plus. 

Séance  de  la  société  des  jacobins. — Augereau  ml 
nommé  régulateur;  le  vire-r«;gnlateur  est  Prieur  «le  la 
Main»':  Stevenottc  (1)  et  Frison  sont  notaleurs. 


(■)  Prieur  dt  la  Marne  était  avocat.  Il  fut  <le>  trente  députés  qui  siégeaient  à 
l'utrémilé  gauche  «le  i'.vseinhlée  i  unslilnanle.  Il  demandai  la  convention  le  rapport 
du  décret  porté  contre  les  auleuri  des  massacres  des  2  et  3  septembre.  Il  fut  chargé 
des  fonctions  de  commissaire  de  la  convention  près  le  tribunal  révolutionnaire.  Il  sa 
rendit  dans  la  Vendre  ,  el  fit  fusiller  a  Saienay  un  grand  nombre  de  Vendéens.  On 
assure  tiu'il  fit  des  représentations  à  Carrier  snr  ses  noyades,  en  lui  proposant  d'y 
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Message  du  directoire  contre  les  nouvelles  sociétés      4  août. 
politiques. 

des  jacobins.  —  Laboureau  propose  de  faire 

une  pétition  aux  législateurs  pour  leur  demander  de 

mettre  en  réquisition  le  superflu  des  riches  ;  leur  expo- 

;  que  l'ennemi  est  à  nos  portes  ,  et  que,  s'ils  ne  sau- 

rent  la  république,  elle  sera  malheureusement  obligée 

de  se  sauver  elle-même.  La  société  ordonne  l'impres- 

Mi  et  l'affiche.  —  Discours deTissot(i),  Boyeret  Mar- 

eb.int  ,  sur  l'épuration  des#employés  ,  et  la  présentation 

de  républicains  pour  remplacer  les  royalistes  :  ils  sont 

accueillis  par  de  vifs  applaudissemens. 

-  iS  —       Jïriot  déclare  au  conseil  des  cinq-cents  qu'une  cons-    —    5   — 

piration  rovaliste  exisle  ;  que  les  poignards  sont  levés 

sur  la  poitrine  des  membres  du  conseil  ;  mais  que  les 

iblicains  sauront  sauver  la  république  et  se  sauver 

avec  elle. 

Séance  des  jacobins. — 'Félix  Lcpellclier  présentevun 
projet  d'adresse  dont  les  principales  propositions  sont  : 
rétablir  dans  le  gouvernement  l'esprit  démocratique; 


substituer  le»  fusillade*  ,  el  que  Carrier  le  traita  d'iuibéciile  en  fait  de  révolution 
—  Banni  ronnt  rr'gicide. 

nolle  é  ait  l'un  des  rédacteurs  du  Journal  des  Hontmetl'irrs ,  lur'.|n'' 
il  fui  départe  an  rotiseil  des  rinq-cents.  Sa  résistance  a  la  révolution  du  18  brumaire 
le  fil  exclure  et  condamner  a  une  détention.  Sous-préfet  pendant  lis  cent  jours.  Il 
est  devenu  l'un  de»  rédacteurs  du  journal  le  frai  {.lierai ,  a  Bruxelles. 

(  1  )  Né  a  Versailles.  Il  se  lança  avec  ardeur  dans  le>  premiers  (roubles  de  la  réro- 
luliun.  Intimement  lié  avec  les  chefs  de  rinsurreclii.il/dfoi4/iedes  premiers  {ours 
de  prairial  an  3,  il  fil  leur  apologie  et  la  publia.  F.n  1  - y«i ,  il  était  cbef  du  bureau 
srcact  au  ministère  de  la  poli)  a  Sons  le  gnurenietnenl  impérial  il  occupa  une  j>!.-.  1 
a  gros  traitement  dans  les  droilt-rannù,  el  fut  censeur  de  la  Catetlt  de  fiance.  Il 
succéda  a  l'abbé  Drlille  dans  la  chaire  d*  poésie  latine  as  collège  de  France,  il  fat 
l'un  des  r<da<  leurs  de  la  Mince. 
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5aoùi.      assurer  la  garantie  h  la  liberté  <!<•  politiques;  »*u.tr. 

faire  peser  sur  les  riches  les  charges  de  U  Enrc 

une  fédération  générale)  eh . 

—  10  —         Géléhration  de  l'anniversaire  du  10  août.  _  ,3  — 

Séance  des  jacobins. —  I)uihil  met  en  comparaison 
la  conduite  de  Chapelet  celle  des  eg-directenn  :  «  Le  io 
u,  s'écrie-t-il,  »-ui  son  21  janvier;  le 3o prairial 
■  ne  saurait  manquer  d'avoir  le  sien.  »  —  Plusieurs 
membres  demandent  qu'il  soit  fait  au  coprs  législatif 
une  adresse  pour  déclarer  la  patrie  en  danger.  Cette 
proposition  est  adoptée. 

—  i3  —         Désirera  donne  lecture  de  plusieurs  pièces  officielles  -  «6 — 

annonçant  qu'un  rassemblement  de  vingt  mille  royalistes 
s'est  porté  >ur  Toulouse,  et  que  ce  mouvement  est  lie 
a  une  < -onspii ;ition  plus  étendue.  —  A  la  suite  d'un  co- 
mité secret,  le  conseil  des  cinq-cents  prend  une  résolu- 
tion qui  autorise  le  directoire  à  faire,  pendant  un  mois, 
des  risites  domiciliaires  pour  arrêter  les  émigrés,  les 
embaoeneurs,  leségorgeurs  e(  les  brigands.  —  Message 
•lu  directoire  annonçant  qu'il  a  ordonné-  la  clôture  de 
la  société  réunie  rue  du  lîac. 

—  i5  —         Bataille  de  Novi  perdue  par  les  Français  contre  les  —  »8  — 

Austro-Russes.  I^e  général  en  chef,  Jouhert,  est  lue 
sur  le  champ  de  hataille. 

Comhat  de  Zurich,  et  prise  du  Saint-Gothard  par  les 
Français. 

—  19  —        Message  du  directoire  ,  et  rapport  du  ministre  de  la  afrumd. 

police  sur  les  hrigandages  exercés  par  les  chouans  dans 
les  départemens  de  1  ouest. 

—  2I  —        Autre  message  du  directoire  sur  la  situation  intérieure  —  4- 

de  la  répuhlique  :  il  s'élève  contre  les  diffamai  ions  dont  on 
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4(mc,d.  abreuve  les  premières  autorités  de  la  république  ,  et  de-     21  août, 
mande  des  mesures  de  répression  contre  les  journalistes 
contre-révolutionnaires  et  les  libellistes. 

--  6  —      Rapport  sur  les  réunions  politiques  :  le  rapporteur    —  23  — 
rappelle  les  services  éminens  rendus  à  la  liberté  par  les 
premières  sociétés  politiques:  quant  aux  excès  auxquels 
plusieurs  se  sont  livrées,  il  les  attribue  aux  intrigues  du 
royalisme  et  du  cabinet  anglais. 

Lemercier  fait  renvoyer  par  le  conseil  des  anciens 
au  directoire  un  pamphlet  sur  une  confédération  de  roya- 
listes du  département  de  la  Charente-Inférieure  avec 
ceux  du  département  de  la  Haute-Garonne. 

—  .»  —      Briot  prononce  un  discours  dans  lequel  il  dénonce    —  3cj  — 

au  conseil  des  cinq-cents  la  conduite  de  Tallevrand-Pé- 
d,  minisire  des  affaires  étrangères  :  il  s'étonne  que 
re  dernier,  qui  était  à  Londres  après  le  10  août ,  y  fût 
protégé,  accueilli,  et  qu'il  eût  des  entretiens  avec  les 
ministres,  tandis  que  l'ambassadeur  français  Chauvelirv, 
était  suspecté,   insulté,  et  enfin  renvoyé. — Mort   du 
pape  Pie  Via  Valence. 
_  ,6—      Arrêté  du  directoire  qui  prononce  la  déportation  des  2septemb. 
icteurs  de  trente-  cinq  journaux. 

—  >7  —      Français  de  Nantes ,  après  un  rapport  dans  lequel  il    —  3  — 

attribue  les  maux  de  la  patrie  à  et  que  1  on  a  éteint ,  au 
li.-u   de   I  l'esprit   de   la  révolution  avant  que 

la  révolution  fût  terminée,  fait  adopter  une  résolution 
pour  la  célébration  de  l'anniversaire  de  la  fondation  de 
la  république. —  Message  du  directoire  relatif  aux  jour- 
nalistes.—  Briot  manifeste  son  indignation  :  ilblàmehau- 
tiMHiit  la  conduite  du  directoire.  «  11  se  préparc,  dit- 
»  il,  un  ccup  d'Etat;  si  le  corps  législatif  est  comprimé 
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plcnib.  »  i  pensée,  dans  ses  opinions,  dans  l'opinion 

inérale  ,  il  faul  que  le  peuple  \  ieime  a  notre  .sec. 
»  et  quand  nous  n'aurons  plus  ni  liberté  ni  indépen- 

-  «lance  ,  il  faul  qu'il  m  lève  <•(  qu'il  m  sauve  lui  même.  » 

—  La  plus  rive  agitation  règne  dans  le  conseil  des  cinq- 
ils. 

—  4  —        Célébration  de  l'anniversaire  du  18  fructidor. —  Hou-  -  «s  - 

lay  «le  la  Weurtbe,  présènent du  conseil  des  cinq-cent 
prononce  un  discours  :  «  L'objet  de  cette  Cèle,  dit-il, 
»    es!  de  célébrer  un  des  triomphes  les  plus  signalés  «le 
><  la  république  sur  in  royalisme.  »  Il  rappelle  les  eau 
ses  «pu  ont  nécea  lité  le  coup  noient ,  extra-constitution 
nel  même,   les  grands  et  utiles    résultais  par  lesquels 
le  directoire  «levait  signaler  la  dictature  dont  il  se  trouva 

investi  ,  <•!  l'ahus  qu'il  fit  «le  «et  immense  pouvoir  :  le 
3o  prairial  ne  fut  pas  inoins  nécessaire  que  le  iH  fruc- 
tidor, ei  le  corps  législatif  lui-même  a  besoin  «le  toute 
se  pour  se  garantir  «le  l'écueil  on  est  tombe  l'an- 
cien directoire. 

,0 Message  «lu  directoire  annonçant  que  les  équipages   -  a;  - 

insurgés  de  la  flotte  batave  se  sont  livres  aux  Voulais,  et 
que  le  corps  législatif  batave  a  expulsé  ùe  son  territoire 
les  français. 

—  12  —  Autre  message  par  lequel  le  directoire  propose  d'ap     -  *6  — 

pliquer  la  loi  «les  otages  à  «lix-sept  départemen  . 

—  jii  —         Jourdan  prononce  un  long  discours  «pi  il  commence  -  ,7 — 

ainsi:  ■  Les    '  la  patrie  sont  si  émjnens  qu'il 

»    n'est  plus  permi-  r  le  silence.  »   Il  ti 

bleaa  de  ces  dangers:  l'Italie  sous  le  barbares 

du  nord  aux  portes  «le  la  France  ;  la  Hollande  envabie  ; 
l'Helvétie  ravagée;  des  bandes  «le  royalistes  seVivraut  à  # 
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■.:  bwt.  toits  les  excès  dam  un  grand  nombre  Je  departemens  ;  i3seplcmb. 
les  républicains  proscrits  sous  les  dénominations  de 
terroristes  et  de  juroblns  :  «  Encore  un  revers  sur  nos 
»  frontières  ,  s'écrie-t-il  ,  et  le  tocsin  de  la  royauté 
o  sonnera  sur  toute  la  surface  du  sol  français,  comme 
»  celui  de  la  liberté  sonna  au  l£  juillet.  »  11  invite  les 
républicains,  le  corps  législatif  et  le  directoire,  à  sortir 
de  leur  léthargie  ;  il  se  plaint  de  la  persécution  exercée 
contre  les  sociétés  politiques  dès  leur  formation  ,  et 
conjure  le  directoire  d  éloigner  les  amis  lièdes  de  la  ré- 
publique ,  dans  une  crise  où  l'énergie  seule  peut  sauver 
la  France.  Il  termine  par  proposer  de  déclarer  la  patrie 
en  danger  ,  et  «le  créer  une  commission  chargée  de 
présenter  des  mesures  <le  salul  public.  Celte  proposi- 
tion ,  qui  excile  de  violens  débats,  est  ajournée  parle 
conseil  des  cinq-cents. 

—  ai—      A  l'occasion  du  remplacement  du  général  Bernadotte    —  l4  — 

au  ministère  de  la  guerre  ,  Jourdan  demande  que  le 
conseil  des  cinq-cents  se  déclare  en  permanence.  — 
Vugereau  rappelle  qu'il  lut  le  général  du  18  fructidor, 
et  jure  qu'il  faudra  faire  tomber  sa  tète  avant  d  attenter 
a  1111  seul  «le  lef  colle_ 

—  jg  _       'i  <lu  directoire;   il  annonce  que  le  royalisme    —  i5  — 

redouble  d'audace  jusqu'au  sein  de  Paris,  et  qu  il  vient 
de  faire  saisir  une  proclamai  ion  qui  appelait  les  Fran- 
is  au  redressement  du  trône,  qui  les  invitait  à  recon- 
naître le  pouvoir  de  Louis  W  111 ,  et  à  espérer  dans  sa 
clémence. 
î  cm;!       Bataille  de  IWghen  gagnée  par  l'année  franco-ba-    —  ig  — 
sur  les  Anglo-Ru 
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a3seplentb.      Célébration  <le  la  fête  <!<•  la  fondation  de  la  républi-  »*••«•• 

que. 

Uo  arbre  de  la  liberté  s'élève  m  milieu  «!<■  la  salle 
«lu  conseil  des  (  iiMj-tf  nls.  Le  président  (  iioulav  île  la 
Mriiiihc)  prononce  un  discours:  «  Celui  qui,  dans  les 
»  états-généraux  de  '789,  leur  proposa  de  se  consti- 
>>  luer  en  assemblée  nationale,  doit  être  considéré 
>■  comme  le  premier  fondateur  île  la  république.  — 
»  L'assemblée  constituante  fit  beaucoup  en  donnant  à 
»  la  France  la  constitution  de  1791  ;  c  était  un  grand 
>»  pas  «le  fait  que  rétablissement  d'un  régime  absolu- 
»  meut  libre.  La  convention  nationale  put  faire  bes 
»  coup  plus  ,  et  elle  a  rempli  sa  tâche.  Cette  assemblée 
»  immortelle,  à  laquelle  seule  appartiennent  tontes  les 
»  grandes  choses  qu'elle  a  faites,  nous  a  donné  la  cou 
»  titiition  de  Tan  3.  » 

Cornet  (1),  président  du  conseil  des  imririM  ,  «lit. 

I  ous  les  peuples  modernes  avaient  subi  le  joug  du  d. 

|iotismedans  les  différentes  espèces  de  gouvernent. 
»  les  noms  seuls  différaient  ,  et  les  républiques  mômes 
»  n'étaient  qu'une  translation  de  la  puissante  d'un  seul 
j>  dans  une  caste  privilégiée,  genre  de  tyrannie  d'autant 
"  plus  intolérable  que  des  formes  populaires  lui  sers  eut 
»  de  garantie.  — 11  était  réservé  au  peuple  français  de  se 
»  frayer  une  route  nouvelle  ,  et  de  s'écrier  dans  un  mou- 


(1)  Etait  marchand  a  Nantes  à  l'époque  de  I*  révolution.  Ses  vaux  pour  la 
taagM  rfurée  d'une  république  furent  grandement  contraries  par  la  révolution  dn 
18  brumaire,  à  laquelle  il  prit  la  plus  grande  pari,  tt  qui  fonda  U  dictature  de 
Bonaparte,  liais  il  obtint,  i.oinme  beaucoup  d'autres  auxquels  la  république  était 
encore  plus  chère ,  des  titres  et  des  dignités  qui  peuvent  aonsoler  J<  j  cliu'e  M  le 
i  omet  est  maintenant  pair  .'»  FfSMl 
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•  «ni  »  vement  spontané,  unanime;  :  Je  veux  être  libre!  11  le  23seplemb. 
»  devint.  Des  hommes  d'un  génie  supérieur  avaient 
»  répandu  de  grandes  lumières  dans  leurs  écrits  ;  léga- 
»  lité,  la  liberté,  étaient  réclamées  de  toutes  parts,  et 
»  c'est  à  la  clarté  du  flambeau  de  la  philosophie  que  la 
»  France  ,  ignorée  ,  confondue  si  long-tems  avec  les 
»  nations  esclaves,  marque  enfin  sa  place  dans  les  an- 
>•  nales  du  monde.  —  Notre  histoire  marque  quatorze 
»  siècles  de  monarchie:  puisse-t-elle  compter  quatorze 
»  siècles  de  république!  » 

Gohier,  président  du  directoire  exécutif,  prononce 

aussi  un  discours  au  Champ-de-Mars.  «  Les  canons  du 

»   10  août,  dit-il,   ont  fait  éclater  la  puissance  de  Ja 

»  nation  :  mais  c'est  le  22  septembre  que  la  majesté  du 

>•  peuple  a  été  reconnue  ,   que  sa  souveraineté  a  été 

»  proclamée.  —  Ce  jour  est   votre  fête  ,   Législateurs 

»  courageux,  qui  avez  reconquis  la  puissance  nationale, 

»  abandonnée  à  un  roi  parjure  sans   consulter  le  vœu 

»  des  Français  :    qui,  fidèles  à  votre  mandat,  en  avez 

>•  prévu  l'expiration  ,   l'avez  généreusement   abdiqué  , 

pour  ressaisir  la  nation  entière  de  tous  ses  droits. — 

»   Ce  jour  est  votre  IV-!.-,  Membre*  èV  cette  convention 

■   célèbre,  dont  la  calomnie  veui  buriner  les  erreurs, 

dont  le  génie  de  la  France  réclame  l'histoire.  » 

pie  membre  des  conseila  et  du  directoire  prête 

le  serment  •oivant  :  •<  Je  jure  fidélité  à  la  république  et 

><  à  la  constitution  de  l'an  3  ;   je  jure  de  m  opposer  de 

»  tout  mon  pouvoir  au  rétablissement  de  la  royauté  en 

»   France,  et  à  celui  de  toute  espèce  de  tyrannie.  >• 

_,_      Le  conseil  des  cinq  cents  prend   h  résolution  qui    . 24-— 

suit  :  «  Sont  déclarés  traîtres  à  la  patrie,  et  seront  pu- 


7|)9        t 74  Lfc$  l'ASTES  D  \RCIIIE. 


>plemb.  >.  nis  4e mort,  ,mis  négociateurs,  mû  aux, 

»    directeur  utans  du   peuple,  et    ton,  riin\cns 

»  français,  qui  proposeraient,  eut,  appuieraient 

»  ou  signeraient  un  traite  île  paix  portant  atteinte  à  la 
»  constitution  de  l'an  3,  et  à  l'intégralité  du  territoire 
»   de  la  republique.    • 

—  2j  —        Bataille  «le  Zurich  gigue*  par  les  Français,  sous  le  —  3  — 

commandement  du  général  Massena.  Cette  bataille  et 
les  combats  <pii  en  furent  la  suite  eurent  pour  résultat 
de  faire  éprouver  aux  allies  une  perte  de  trente  mille 
hommes  ,  dont  dix-huit  mille  prisonniers  ,  cent  piei 
d'artillerie ,  treize  drapeaux,  les  bagages  et  la  caisse 
militaire. 

—  27  —        Conquête  des  étals  fie  Tippo-Saëb  par  les  Anglais.  —  5  — 

Ce  prince  est  tué  dans  un  combat. 

—  29  —         On  annonce  au  conseil  îles  cinq-cents  la  victoire  de  —  7  — 

Zurich.  Le  corps  de  musique  exécute  l'air  de  la  Carma- 
gnolr. 
2  octobre.        Bataille  d'Alkmaer  gagnée  par  les  Anglo-Russes  sur  —  ••  — 
l'armée  franco   batave. 

—  5   —         Boissct(i)  dénonce  au  conseil  des  anciens  un  journal  —  «5  — 

intitulé  YEnnemi  des  Tyrans.   11  en    lit  un   numéro  rjui 
contient  les  passades  suivons:  «  Lorsque  nos  phalan. 
■»    victorieuses  menaçaient  le  centre  de  l'Autriche,   un 
»  joug  de  fer  s'appesantissait  sur  la  France,  cl  faisait 


(1)  Né  à  Monteliroart.  Il  fui  dépulé  du  déparlement  de  la  Drôme  à  U  cemm- 
lion,  el  »o(»  la  mort  du  roi.  Il  fut  d'abord  du  parli  de  la  Monlagne.  A  son  rtlour 
d'une  mission  dans  le  Midi,  il  M  plaignit  aux  jacobins  de  l'influence  àc,  nchtt  t\  dea 
inuicadins  dan»  les  assemblées  de  sections  ,  dont  il  prapotl  de  les  chntttr  a  coups  de 
bâton.  Il  approuva  la  journée  du  tS  fructidor,  el  prit  pari  à  toute*  les  metnrts  de 
proscription  qui  en  furent  la  anite.  Il  mourut  en  >8i4- 
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gémir  tous  les  citoyens  sous  une  tyrannie  chaque  jour  5  octo. 
■  plus  insupportable.  —  La  première  qualité  du  général 
!  du  soldat  romain  était  celle  de  ritovrn  ;  les  nôtres 
»  n  fn  connaissent  pas  «1  autre  que  celle  de  militaire.  — 
»  Tant  que  la  Fiance  sera  gouvernée  par  de  petits  hom- 
»  mes  dont  le  sot  orgueil  se  bouffit  de  succès  et  d'évé- 
»  nemens  qui  ne  leur  appartiennent  point,  les  suites 
»  de  la  victoire  seront  bien  plus  à  redouter  pour  la 
»  liberté  publique  que  les  revers  momentanés.  —  N'est- 
»  ce  pas  le  malheureux  combat  d'Aboukir  qui  a  présen  <.■ 
>>  l'intégrité  du  corps  législatif,  prêt  à  être  décimé.' 
»  N'est-ce  pas  la  déroute  de  Schérer  qui  a  chassé 
>■  Merlin,  I^aréveillère,  et  Treilhard  de  l'enceinte  du 
>•  directoire  ?  » — Le  conseil  ordonne  l'envoi  de  cet  arti- 
cle ,  par  un  message,  au  directoire. 

—  i4—      Bataille  de  Kaslricum,  àla  suite  de  laquelleles  Franco-    —  G   — 

lïataves  rentrent  à  Alkmaer. 
_  ,7  _      Débarquement  à   Fréjus   des  généraux   Bonaparte,    —  r»   — 
Herthier,  Lasne,  Marmont ,  Murât,  Andréossy,  et  de 
Monge  et  Jîertholet,  revenant  de  l'armée  d'Egypte. 

_  a;  _      Arrivée  de  Bonaparte  à  Paris.  —  iC — 

—  »6  —      Bourdon  lînisqut'tin  annonce  au  conseil  des  cinq-    —  18  — 

cents  que  la  ville  du  Mans,  chef-lieu  du  département  de 
la  Sarthe  ,  est  tombée  au  pou\oir  des  brigands  royaux 
le  2!)  de  ce  mois:  quatre  pièces  de  canon  ,  une  grande 
quantité  de  munitions  ,  tous  les  magasins  militaires, 
sont  entre  leurs  mains. 

Capitulation  de  l'armée  anglo-russe  en  Hollande. 
Cette  armée  s'est  engagée  à  évacuer  le  territoire  de  la 
république  bala\e  dii  i  au  trente  novembre,  mai 
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18  octobre.  Anglais  gardent  la  (lotte  hollandaise  dont  ils  se  sont  <• 
emparés  au  commencement  de  I  expédition. 

—  22—        Lucien   Bonaparte  est  élu  préûdeat  du  conaèil'deé  >Wi>. 

cinq  cents. 

—  23  —        Le  conseil  des  anciens  rejette  la  résolution  qui  punit  —  »  — 

de  mort  tout  Français  uni  aurait  proposé  ou  accepté  des 
conditions  de  paix  attentatoires  à  la  constitution  et  à 
l'intégralité  du  territoire  français. 

—  25  —        On  annonce  aux  deu  COwetU  I  invasion  des  troupes  —  4  — 

royalistes  dans  la  ville  de  Nantes. 

—  3o  —         Thibaut,  au  nom  d  un  comité  spécial,  fait  un  rap 9  — 

port  sur  l'emprunt  forcé.  11  propose  plusieurs  change*- 
mens  et  modifications  aux  lois  rendues  à  ce  sujet.  —  la- 
bre de  1  \ude  assure  positivement  que  cet  emprunt  de 
100  millions,  tel  qu'il  est  établi-  produira  a  peine  35 
millions,  et  diminuera  la  recette  de  L'Etal  de  i5o  mil- 
lions.—  Plusieurs  membres  demandent  qu'on  | 
l'ordre  du  jour  sur  le  rapport.  L'ordre  du  jour  est  re 
jeté.  —  Lesage-Senault  s  écrie  :  Lu  contre-révolution  est 
fuilv. .  . 

4  décemb.       Bataille  de  Genola  gagnée  par  les  Autrichiens.  L'ar-  -  «3  — 
mée  d'Italie,  commandée  par  Chainpionnet,  opère  sa 
retraite.  La  perte  des  Français  s'élève  à  huit  mille  hom- 
mes.—  Les  Autrichiens  s'emparent  de  Coni. 

—  6   —         Combat  de  Novi.  —  Le  général  Gouvion  Saint-Cvr,  —  >5 — 

commandant  l'aile  droite  de  l'armée  d  Italie,  bat  les 
Autrichiens,  dont  la  perte  est  de  quatre  mille  tués  ou 
prisonniers. 

Fête  donnée  par  les  représentans  du  peuple  à  Bona- 
parte et  a  Moreau  dans  l'église  .de  Saint-Sulpice.  Le 
nombre  des  couverts  était  d'environ  sept  cent  cinquante. 
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•  :bnnn.      Vive  discussion  sur  l'emprunt  forcé. —  Le  conseil  8noveinb. 
des  cinq-cents  s'ajourne  au  lendemain  pour  la  continuer. 

SITUATION  DE  LA  FRANCE  A  L'ÉPOQUE  DU  18  BRUMAIRE. 

Dans  les  dernières  élections  de  germinal ,  des  plaintes 
s'étaient  fait  entendre  contre  le  directoire.  Le  sort  fit 
sortir  Rewbel,  celui  des  directeurs  auquel  on  attribuait 
principalement  la  politique  extérieure,  et  tous  les  at- 
tentats envers  plusieurs  peuples  voisins,  qui  eurent  des 
suites  si  funestes. 

Fatigués  de  la  domination  du  directoire  ,  les  deux 
conseils  voulurent  enfin  secouer  le  joug  qu'ils  s'étaient 
laissé  imposer  depuis  le  18  fructidor.  Ils  refusèrent  de 
sanctionner  les  éliminations  arbitraires  que  le  directoire 
leur  proposa  sur  les  dernières  élections.  Bientôt  des  ac- 
cusations se  firent  entendre  à  la  tribune  contre  les  agens  du 
directoire ,  et  contre  le  directoire  lui-même.  A  l'occasion 
des  revers  de  plusieurs  de  nos  armées,  on  s'emportait 
contre  lui  ;  on  lui  reprochait  la  destitution  de  beaucoup 
de  généraux,  et  la  nomination  de  Schérer.  On  apprenait 
tous  les  jours  que  les  caisses  publiques  étaient  vides  ou 
qu'elles  avaient  été  volées  ;  que  la  guerre  civile  se  re- 
nouvelait dans  l'Ouest,  et  même  dans  le  Midi. 

Il  se  forma  contre  la  majorité  du  directoire  une  ligue 
à  la  tête  de  laquelle  se  trouvaient  les  généraux  Joubert 
et  Augereau.  Barras  la  connut  et  y  entra.  Elle  existait 
déjà  lors  de  l'arrivée  de  Syeyes  au  directoire  ,  et  il  pa- 
raît qu'il  la  vit  sans  peine.  Beaucoup  de  députés  et  de 
magistrats  de  la  capitale  s'y  joignirent.  Jamais  on  ne 
conspira  avec  autant  d'éclat  et  de  facilité.  Quoiqu.   !, 

it.  ia 
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Kunvemb.   conjurés  eussent  des  vues  Ixès-diffcreutes  sur  La  système  i7br«r 
<le  gouvernement  a  adopter,  rien  ne  troubla  leur  ac- 
cord :  il>  n'eurent  même  pas  d'explications  a  cet  égard, 
et  ne  .songèrent  qu'à  vaincre. 

L'annulation  de  la  nomination  de  Threilliard  fut  le 
premier  coup  d'essai.  On  se  mit  ensuite  ,  et  on  resta 
pendant  trois  jours  et  trois  nuits  ,  dans  un  état  complet 
d'hostilité.  Les  trois  directeurs  Lareveillère-Lépeaux  , 
Treilhard  et  Merlin  de  Douai,  dont  on  avait  résolu 
l'expulsion ,  paraissaient  vouloir  se  défendre  ;  ils  jurè- 
rent de  mourir  à  leur  poste.  Quoiqu'ils  eussent  de 
grands  moyens  de  résistance  ,  ils  cédèrent  pourtant ,  et 
donnèrent  leur  démission.  Cette  détermination  fut  at- 
tribuée à  leur  pusillanimité. 

Le  résultat  de  cette  journée ,  appelée  la  révolution  du  3o 
prairial,  paraissait  être  de  soumettre  enfin  le  directoire 
aux  deux  conseils:  les  collègues  qu'ils  avaient  donnés  à 
Syeyes  et  à  Barras  ue  paraissaient  pas  devoir  faire 
craindre  le  retour  d'une  dictature.  Les  deux  conseils 
prirent  des  précautions  contre  toute  espèce  de  domina- 
tion ,  excepté  contre  celle  des  jacobins.  Les  clubs  se 
rouvrirent,  et  les  jacobins  y  entrèrent  en  foule.  A  Paris, 
ils  prirent  possession  de  la  salle  du  Manège,  d'où  ils  es- 
péraient pouvoir  diriger  les  deux  conseils  qui  siégeaient 
aux  Tuileries. 

Les  jacobins  reparaissaient  sous  les  mômes  auspices 
qui  les  avaient  déjà  rendus  si  redoutables.  Ils  inspiraient 
d'autant  plus  d'effroi  qu'ils  prétendaient  avoir  beaucoup 
de  vengeances  à  exercer.  Babeuf,  dont  ils  honoraient 
la  mémoire,  avait  invoqué  les  lois  agraires.  Plusieurs 
des  jacobins  voulaient  aussi  le  partage  des  biens  ;   et  ce 
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■  7  bran  vœu  n'était  considéré  par  les  autres  que  comme  exagéré.  8  novemb. 
Un  grand  nombre  de  députés  assistaient  à  ces  tumul- 
tueuses délibérations,  et  regardaient  un  pareil  enthou- 
siasme comme  le  seul  moven  de  sauver  la  patrie.  C'était 
un  moment  d'épouvante  pour  les  paisibles  habitans  de 
Paris  que  celui  où  les  jacobins  sortaient  de  leur  salle  du 
Manège  pour  se  répandre  dans  le  jardin  des  Tuileries. 
Leur  joie  avait  quelque  chose  de  sinistre.  Leurs  chants 
ne  paraissaient  que  des  chants  de  mort.  Tous  les  symp- 
tômes d'une  nouvelle  terreur  se  manifestaient. 

La  France  était  en  proie  à  tous  les  maux  :  la  guerre 
civile ,  organisée  dans  plus  de  vingt  départemens  ;  des 
révoltes  qui  s'annonçaient  et  menaçaient  d'éclater  dans 
plusieurs  autres  ;  le  brigandage  répandu  et  exercé  dans 
dans  presque  tous  ;  le  vol  et  l'assassinat  commis  avec 
impunité  sur  un  grand  nombre  de  routes  ;  Jeux  terribles 
lois ,  celle  des  otages  et  celle  de  l'emprunt  forcé  ,  qui , 
sous  le  prétexte  de  prévenir  quelques  maux,  les  appe- 
laient tous  ;  un  désordre  de  finances  et  un  discrédit  tels 
qu'on  n'en  avait  jamais  vu  chez  aucune  nation  ;  une  foule 
de  banqueroutes  partielles  qui  en  étaient  l'effet  et  ajou- 
taient à  l'opprobre  de  la  banqueroute  générale  ;  le  trésor 
public  pillé  sur  tous  les  chemins ,  dans  les  maisons  des 
receveurs,  et  dont  le  vide  ne  pouvait  se  remplir,  même 
par  les  plus  violentes  exactions;  un  directoire"  sans 
force,  sans  volonté  et  sans  harmonie;  deux  conseil- 
il i visés,  dont  la  majorité  était  incertaine  et  flottante; 
le*  j.h -ohins  épiant  sans  cesse  le  moment  de  reprendre 
leur  épouvantable  règne.  Tel  était  l'état  où  se  trouvait 
la  France  au  mois  de  brumaire  au  8. 
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■  SbruM. 
JOURNÉE  DU    l8  BRUMAIRE. 

Le  conseil  des  anciens,  sur  la  convocation  de  sa  com- 
mission des  inspecteurs  ,  se  réunit  à  sept  heures  du 
matin. 

Cornet ,  au  nom  de  cette  commission ,  parle  des  dan- 
gers dont  sont  menacés  les  représentans  de  la  nation  : 
les  symptômes  les  plus  alarmans  se  manifestent  depuis 
quelques  jours;  les  conjurés  se  rendent  en  foule  à  Paris; 
ceux  qui  y  sont  déjà  n'attendent  qu'un  signal  pour  lever 
leurs  poignards  (1).  Régnier  propose  ensuite  de  décréter, 
i°  la  translation  du  corps  législatif  dans  la  commune 
de  Saint-Cloud  pour  le  lendemain  ;  2°  le  général  Bo- 
naparte est  chargé  de  l'exécution  de  ce  décret.  Toutes 
les  forces  militaires  de  la  dix-septième  division  sont  mi- 
ses sous  son  commandement  et  à  sa  disposition;  3°  il 
sera  fait  l'adresse  suivante  aux  Français:  «  Le  conseil 
»  des  anciens  use  du  droit  qui  lui  est  délégué  par  l'ar- 
»  ticle  ioa  de  la  constitution  de  changer  la  résidence  du 
>»  corps  législatif.  —  Il  use  de  ce  droit  pour  enchaîner 
»  les  factions  qui  prétendent  suhjuguer  la  représenta- 
»  tion  nationale  .  et  pour  rendre  la  paix  intérieure. 
>»  Français,  les  résultats  de  cette  journée  feront  bien- 
»  lot  foi  si  le  corps  législatif  est  digne  de  préparer  votre 
»  bonheur  ,  et  s'il  le  peut.  —  Vive  le  peuple  ,  par 
»  qui  et  en  qui  est  la  république  !  » 


(i)  Faux  exposé  !  prétexte  ridirule  et  maladroit!  On  verra  Lienlôt ,  el  il  lera 
avoué  que  la  translation  du  corps  législatif  à  Saint-Clond  n'avait  d'antre  Lut  <|ur  H  • 
favoriser  une  couipiraùon  contre  la  constitution  de  l'an  3  at  la  gouvernement  d* 
directoire. 
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iSbrom.  Le  général  Bonaparte,  introduit  à  la  barre,  dit  :  «  Ci-  gnovemb. 
»  tovens  représentans ,  la  république  périssait  ;  vous 
»  l'avez  su  ,  et  votre  décret  vient  de  la  sauver.  Malheur 
»  à  ceux  qui  voudraient  le  trouble  et  le  désordre  !  je  les 
»  arrêterai ,  aidé  de  mes  compagnons  d'armes.  —  Qu'on 
»  ne  cherche  pas  dans  le  passé  des  exemples  qui  pour— 
»  raient  retarder  votre  marche  !  Rien  dans  l'histoire  ne 
»>  ressemble  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  ;  rien  dans  la 
•»  fin  du  dix-huitième  siècle  ne  ressemble  au  moment 
»  actuel. —  Nous  voulons  une  république  fondée  sur 
»  la  liberté  civile ,  sur  la  représentation  nationale  ;  nous 

»  l'aurons Je  le  jure  ;  je  le  jure  en  mon  nom  et  en 

»  celui  de  mes  compagnons  d'armes.  » 

Deux  proclamations  de  Bonaparte  sont  affichées  dans 
Paris  :  I  une  est  adressée  à  la  garde  nationale  ,  et  l'autre 
aux  soldats.  Dans  cette  dernière  il  dit  :  «  La  république 
»  est  mal  gouvernée  depuis  deux  ans.  A  ous  avez  es- 
péré que  mon  retour  mettrait  un  terme  à  tant  de  malix  ; 
Hrous  l'avez  célébré  avec  une  union  qui  m'impose  des 
obligations  que  je  remplis. —  La  liberté,  la  victoire 
»  et  la  paix,  replaceront  la  république  française  au  rang 
»  qu'elle  occupait ,  et  que  l'ineptie  ou  la  trahison  a  pu 
»  seule  lui  faire  perdre.  —  Vive  la  république!  » 

Toutes   les  municipalités    de   Paris  sont  destituées: 
l'administration  en  est  confiée  provisoirement  aux  com- 
missaires du  directoire  près  ces  municipalités. 
—  i.j  —      Le  conseil  des  cinq-cents  est  réuni  à  une  heure  et    —  10  — — 
demie  dans  l'orangerie  de  Saint-Cloud. 

Gandin  fait  observer  que  la  mesure  extraordinaire  de 
la  translation  à  Saint-Cloud  doit  être  motivée  sur  des 
dangers  iuninens.  11  demande  qu'une  commission  soit 
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10  uovemb.  chargée  défaire,  séance  tenante))  un  rapport  sur  la  si-  «91""»» 
tuation  dcln  république,  el  les  mesures  de  salut  public 
qu'il  conviendra  de  prendre.  —  Oelbret  demande  la  cons- 
titution ou  la  mort  :  •<  Les  baïonnettes  ,  «lit-il ,  ne  nous 
»  éliraient  pas.  » —  Plusieurs  \<>ix  «rient  :  Point  de  dir- 
tafurt,  a  has  les  dictateurs l  —  Le  président  (  Lucien 
Bonaparte)  «lit:  «  Je  mus  trop  la  «lignite  de  président 
»  «lu  conseil  pour  soutenir  plus  long-teius  les  menace» 
•<  insolente*  «lune  partie  des  orateurs:  je  les  rappelle  à 
••  l'ordre.  »  —  Le  conseil  arrête  «pie  rlia<pie  membre  re- 
nouvellera le  serinent  de  fidélité  à  la  constitution  de 
l'an  3.  —  On  procède  à  L'appel  nominal,  et  le  serinent 
est  prêté. —  Une  lettre  de  Barras  annonce  qu'il  rentre 
avec  joie  dans  les  rangs  de  simple  citoyen.  —  L^n  grand 
mouvement  se  manifeste...  Le  généra]  Bonaparte  entre 
suivi  de  quatre  grenadiers  «le  la  représentation  nationale. 
On  aperçoit  d'antres  grenadiers  et  des  officiers-généraux 

à  la  porte  il  entrée.  —  L'assemblée  entière  se  le\e. 
foule  de  membres  s'écrient  :    Qu'est-ce  que  " 
hommes  armés?  —  Plusieurs  membres  se  précipitent  au 
milieu  de  la  salle,  le  prennent  au  collet  et  le  repou 
—  Un  grand  nombre  «le  membres  levés  sur  leurs  sièges 
s'écrient  :  llurs  la  loi',  hors  la  loi!  a  has  le  ri!, tafeur!  — 
Des  grenadiers  conduits  par  le  général  Lefebvre,  en 
trent  précipitamment  en  criant:  Saurons  notre  gnirral. .. 
Bonaparte  «*sl  entraîné  bors  la  salle.  —  Lassembl 
dans  uneagitalion  inexprimable.  —  Un  membre  dit  :    //,- 
jourd'hui ,  Vionaparte  a  terni  sa  gloire-  Un  autre  s'écrie  : 
Il  s'est  vonduit  en  roi.  —  Bertrand  du  Calvados  dit  :  «  Le 
*  conseil  des  anciens  avait  le  droit  d'ordonner  le  eban- 
»  gement  de  résidence  du  corps  législatif ,  mais  non  ce- 
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i.jbrum.  »  lui  de  nommer  un  général  commandant  en  chef.  Je  lonovemb. 
»  demandé  (jue  vous  commenciez  par  décréter  que  le 
»  général  Bonaparte  n'est  pas  le  commandant  des  gre- 
»  nadiers  qui  composent  votre  garde.  »  —  Talot  s'écrie  : 
»  Eli  quoi!  nous  représentons  le  peuple  français,  et 
»  c  est  dans  un  village ,  entourés  d'une  force  armée  con- 
»  sidérable  dont  nous  ne  disposons  pas,  qu'on  veut  que 
»  nous.délibérions!  Hier,  la  constitution  a  été  outra- 
c  ;  le  conseil  des  anciens  n'avait  pas  le  droit  de 
-•  nommer  un  général  ;  Bonaparte  n'a  pas  eu  le  droit  de 
»  pénétrer  dans  cette  enceinte  sans  y  être  mandé.  » 

Au  milieu  du  trouble  et  de  l'agitation ,  qui  se  renou- 
vellent, le  président  (  Lucien  Bonaparte)  déclare  que, 
ne  pouvant  se  faire  entendre  ,  il  dépose  sur  la  tribune 
les  marques  de  la  magistrature  poj  •' .  dépouillé 

de  son  costume  ,  il  descend  de  la  tribune.  —  Un  peloton 
de  grenadiers  du  corps  législatif  entre,  l'arme  portée , 
ant  un  officier  à  sa  tête.  Arrivé  à  la  tribune ,  le  piquet 
enlève  Lucien  Bonaparte,  et  remmène  dans  ses  rangs 
hors  de  la  salle.  —  De  grands  cris  s'élèvent  de  toutes 
parts  ,  et  manifestent  une  vive  indignation.  —  Les  gre- 
nadiers s'écrient  :  C'est  par  ordre  de  notre  gênera!'.  — 
Chazal  est  au  fauteuil  ;  on  lui  cric:  «  Levez  la  séance; 
»  il  n'y  a  plus  de  conseil ,  la  liberté  a  été  violée.  »  L'a- 
gitation continue  sans  qu'aucune  délibération  se  prenne. 
—  Le  pas  de  charge  se  fait  entendre  dans  les  escaliers 
qui  conduisent  à  la  salle.  —  Tous  les  députés  sont  de- 
bout ,  et  crient  :  Vive  la  république ,  vive  la  constitution 
de  l'an  3.'  —  Un  corps  de  grenadiers  du  corps  législatif 
paraît  a  la  porte,  les  tambour*  battant  la  charge,  et  l'arme 
portée:  il  s'arrête.  Un  chef  de  brigade,  élevant  la  voil  , 
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10  novemb.  dit:  Citoyens  reprrsrnluns  ,  on  ne  répond  plus  de  la  siireté  ijbrui». 
du  conseil.  Je  vous  iiwite àwus  relirer. —  Un  autre  officier 
des  grenadiers  du  corps  législatif  monte  au  bureau  du 
président ,  et  s  écrie  :  Représentanê  f  retirez.-\Hnis ,  le  géné- 
ral a  (Jaiiii'-  des  ordres.- —  Les  représentai  resleul  en 
place. —  On  entend  le  cri  d'un  officier:  Grenadiers,  en 
avant!  Le  corps  des  grenadiers  s'établit  au  milieu  de  la 
salle.  L'ordre  de  la  faire  évacuer  est  donné,  et  sjcxécutc 
au  bruit  d'un  roulement  de  tambours.  —  Les  représen- 
tais sortent  en  criant  :  Vive  la  république1.  —  Les  grena- 
diers achèvent  de  faire  sortir  les  représentant  el  les 
spectateurs  bors  de  l'aile  du  château;  la  salle  demeure 
libre. 

Lorsque  le  piquet  de  grenadiers  eut  enlevé  de  la  salle 
Lucien  Bonaparte ,  il  fut  conduit  dans  la  cour  du  châ- 
teau ,  au  milieu  des  troupes  qui  y  étaient  rassemblée*.  11 
monte  à  cheval,  et  après  un  roulement  «le  tambours, 
il  dit  aux  troupes:  «  Citoyens,  le  président  du  conseil 
f  des  cinq-cents  vous  déclare  que  I  immense  majorité 
de  ce  conseil  est  dans  ce  moment  sous  la  terreur  de 
quelques  représentans  a  stilets  qui  assiègent  la  tribune, 
présentent  la  mort  à  leurs  collègues ,  et  enlèvent  les 
délibérations  les  plus  affreuses.  —  Je  vous  déclare  que 
audacieux  brigands,  sans  doute  soldés  par  Y  Au- 
»  glcterre,  se  sont  mis  en  rébellion  contre  le  conseil 
des  anciens,  et  ont  osé  parler  de  mettre  hors  la  loi  le 
»  général  chargé  de  l'exécution  de  son  décret,  comme 
•  si  nous  étions  encore  à  ce  teins  affreux  de  leur  règne, 
>•  où  ce  mot  hors  la  loi  suffisait  pour  faire  tomber  les 
>'  tètes  les  plus  chères  à  la  patrie.  —  Je  vous  déclare 
a  que  ce  petit  nombre  de  furieux  se  sont  mis  eux-mêmes 
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igLma.  „  Jiurs  fa  foi  par  leurs  attentats  contre  la  liberté  de  ce  10  novenib. 
»  conseil-  Au  nom  de  ce  peuple,  qui,  depuis  tant  d'an- 
«  nées,  est  le  jouet  de  ces  misérables  enf ans  de  la  terreur  , 
w  je  confie  aux  guerriers  le  soin  de  délivrer  la  majorité  de 
>»  leurs  réprésentans  afm  que,  délivrée  des  stilets  par 
»  les  baïonnettes  ,  elle  puisse  délibérer  sur  le  sort  de  la 
»  république.  —  Général ,  et  vous  soldats ,  et  vous  tous 
»  citoyens  ,  vous  ne  reconnaîtrez  pour  législateurs  de 
«  la  France  que  ceux  qui  vont  se  rendre  auprès  de  moi  : 
»  quant  à  ceux  qui  resteraient  dans  l'orangerie ,  que  la 
»  force  les  expulse!....  Ces  brigands  ne  sont  plus  les  re- 
»  présentans  du  peuple ,  mais  les  réprésentans  du  poi- 
»  gnard....  Que  ce  titre  leur  reste  ;  qu'il  les  suive  par- 
»  tout;...  et  lorsqu'ils  oseront  se  montrer  au  peuple, 
»  que  tous  les  doigts  les  désignent  sous  ce  nom  mérité 
»  de  représentons  du  poignard....  » 

Le  conseil  des  anciens  se  réunit  à  deux  heures  dans 
la  grande  galerie  du  château  de  Saint- Cloud. 

En  entrant  dans  cette  salle  ,  le  conseil  est  précédé  de 
sa  musique  ,  qui  exécute  l'air  :  allons ,  en/ans  de  la  patrie. 
—  Savary  ,  Guyomard,  et  plusieurs  autres  membres, 
se  plaignent  de  n'avoir  point  été  convoqués  pour  la 
séance  extraordinaire  d'hier.  —  Guyomard  ajoute  :  «  Au 
»  reste,  l'on  m'a  dit  que  dans  cette  séance  on  avait  voulu 
»  faire  des  observations  ,  que  la  liberté  des  opinions 
»  avait  été  ,  sinon  violée  ,  au  moins  étouffée.  La  com- 
»  mission  a  dit  hier  que  la  liberté  du  corps  législatif 
»  était  menai  <•«•  :  je  M  me  suis  point  aperçu  que  dans 
>•  aucune  de  nos  dernières  séances,  nous  ayons  été  gê- 
»  nés  dans  nos  opinions;  la  translation  a  donc  été  dé- 
•>  terminée  par  d'autres  motifs ,  et  je  demande  qu'on 
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lonoveml  .  »  nous  les  fasse  connaître.  >>  —  Le  conseil  arrête  qu'il 
suspendra  toutes  délibérations  jusqu'à  ce  qu'il  ait  *-u- 
instruit  officiellement  de  la  réunion  «lu  conseil  <l«-s  rimj- 

(tuls  dans   I.»  <  ommune  «le   Saint-Cloud. —  On  reçoit 
une  lettre  du  secrétaire-général  du  directoire  exécutif 

qui  BttnonCe  que  «jnntre   membres   du   directoire  a\ant 
<l«mii<;  leur  démission,  et  le  ciixpiieme  avant  été  mis  en 
surveillance  par  ordre  «lu  générai   Bonaparte  ,  il 
trouve  plus  de  directoire. —  V  quatre  heures,  le  g 
rai   Bonaparte  est  introduit  ,  et  prononce  un  discours. 

\  OtM  u  «-les  point  ,  «lit-il  ,  dans  des  circonstances 
»  or«linair«'s,  vous  «'tes  sur  un  \o|<an. —  On  parle  d'un 
»  nouveau  César ,  d'un  nouveau  Cromwel  ;  on  répand 
»  que  je  \eu\  établir  un  gouvernement  militaire.  Si 
»  j'avais  voulu  opprimer  la  liberté  «le  nom  pavs  ,  si 
"  j'avais  voulu  usurper  l'autorité  suprtuiie,  je  ne  me 
»  serais  point  rendu  aux  ordres  que  vous  m'avez  donnes. 
»  je  n'aurais  pas  eu  besoin  de  recevoir  cette  autorite  du 

iiat.  Plus  «1  une  luis,  et  dans  des  circonstance 
»   trtunement  favorables  .    j  ai   été  appelé  à  la  prendre. 
»  Après  nos  triomphes  en  Italie  ,  j'y  ai  été  appelé  par  le 
»   vreu  de  la  nation  ,  j'v  ai  été  appelé  par  le  vœu  de  mes 
><  camarades.  Les  dangers  sont  pressans  ,  le  mal 
>•  croît  :    «:\itons  «le  perdre  ces  deux  choses  pour  tes 
>»   quelles  nous  avons  fait  tant  de  sacrifices  ,  la  liberté  et 
»  r  égalité.... 

I   n  membre  crie  :    El  la  constitution? —  Bonaparte 
i  éprend  :    «  La  constitution!  Vous  I  "ave/,  rfotét  au  18 
»   fructidor;   vous  l'avez  violée  au  22  Boréal;  vous  l'a 
et  violée  au  3o  prairial.   La  constitution  !  elle  est 
»  invoquée  par  toutes  les  factions,  et  elle  a  été  v 


DIRECTOIRE  EXÉCUTIF.  187         1 799 


19Ln.ru  »  par  toutes;  elle  est  méprisée  par  toutes  ;  elle  ne  peut  10  uoveinb. 

»  être  pour  nous  un  moyen  de  salut,  parce  qu'elle  n'ob- 

•-  lient  plus  le  respect  de  personne.  \  ous  ne  voyez  pas 

»  en  moi  un  misérable  intrigant  qui  se  couvre  d'un 

masque  hypocrite.  J'ai  fait  mes  preuves  de  dévoue- 

»  ment  à   la   république ,  et  toute  dissimulation  m'est 

»  inutile.  Puisqu'il  ne  nous  est  plus  permis  de  rendre  à 

n  celte   constitution  le  respect  qu'elle  devrait   avoir, 

•  sauvons  au  moins  les  bases  sur  lesquelles  elle  repose; 

»  sauvons  légalité ,  la  liberté.  Je  vous  déclare  qu'aus- 

>•  silo!  que  les  dangers,  qui  m'ont  fait  confier  des  pou- 

»  voirs  extraordinaires,  seront  passés  ,  j'abdiquerai  ces 

»  pouvoirs.  Je  ne  veux  être  ,  à  l'égard  de  la  magistra- 

»  ture  que  vous  aurez  nommée  ,  que  le  bras  qui  la  sou- 

>»  tiendra  et  fera  exécuter  ses  ordres. —  Cornudet(i)dit  : 

«  A  ous  venez  de  l'entendre  !  Qui  douterait  maintenant 

»  qu'il  y  avait  une  conspiration?  Quelle  qualification 

»  faudra-t-il  donner  maintenant  aux  doutes  de  ceux  qui  » 

»  demandent  des  preuves  ? 

Bonaparte   reprenant  la  parole  dit  :  «  S'il  faut  s'ex- 

>•  pliquer  tout-à-fait,  s'il  faut  nommer  les  hommes,  je 

>•  les  nommerai.  Je  dirai  que  les  directeurs  Barras  et 

»  Moulin  m'ont  proposé  de  me  mettre  à  la  tête  d'un 

»'  parti  tendant  à  renverser  tous  les  hommes  qui  ont 

»  des  idées  libérales. — Je  ne  vous   le  cache  pas  :  en 

»  prenant  le  commandement ,  je  n'ai  compté  que  sur 


(1)  Cnirnr»ien  arant  U  résolution,  députe  à  lVtemlilr'e  législative.  Ayant  été 
lui  de»  t/andi  coopér»te»r«  de  l.i  révolution  do  18  lirurnairr ,  il  fut  récompensé  par 
une  place  di  tenait,  ne,  par  une  araaiorerie,  par  l<  tilir  dt  comte  de  l'empire,  etc. 
En  i8i4,  il  t'empreua  de  donner  ton  adhésion  à  la  reitauralion,  et  fut  erré  pair 
par  II  roi  ;  ni».< ,  pcnuaul  le\  crnf/'amrt,  Bonanar'.t.  lui  ul  accepter  la  rofme  dignité. 
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lonovciiib.  »  le  conseil  des  anciens.  Jf  n'ai  point  compta  sur  le  iD^ru». 

>»  conseil  des  cinq  cents  •*>  te  trouvent  des  luMtUBes 

>»  qui  voudraient  nous  rendre  la  convention  ,  les  <  onii- 

révolationmaires  et  les  échafaada  ;  sur  le  conseil 

»  des  cinq-cents  d'où  viennent  de  partir  des  émissaires 

»  charges  daller  organiser  un  mouvement  a  Paris.  Que 

«  ces  projets  criminels  ne  vous   effraient  pas  !  envi- 

»  ronuf  rie  nies  frères  d'armes,  je  saurai  vous  en  pr. 

»  server:  j'en  atteste  votre  courage,  nous,  mes  braves 

»  camarades  ;  vous ,  aux  yeux  de  qui  Ton  voudrait  me 

«  peindre  comme  un  ennemi  de  la  liberté;  vous,grena- 

>•  «lires  ,  dont  j'aperçois  les  bonnets;  vous  ,  braves  sol- 

*  dats,  dont  j'aperçois  les  baïonnettes  que  j'ai  si  sou- 
•>  vent  fait  tourner  à  la  honte  de  l'ennemi ,  à  Vkumi- 
»  fiatiun  des  rois  ;  que  j'ai  employées  a  fonder  des  républi- 
»  ques.  Et  si  quelqu'orateur,  payé  par  l'étranger,  parlait 
»  de  me  mettre  hors  la  loi,  qu'il  prenne  garde  de  por- 
tai   cet    arrêt  contre  lui    même!  —  Puisqu'il  est  re- 

»  connu  que  la  constitution  ne  peut  pas  sauver  la  ré- 

»  publique,  hâtez-vous  de  prendre  des  moyens  de  la 

»  retirer  du  danger.  » 

lionaparte  se  retire.  —  Dalphonse  dit  :  •<  Les  maux 

«  qui  nous  environnent  ont  pris  naissance  dans  l'abus 

»  qu'on  a  fait  de  la  constitution.  Eh  bien  !  c'est   dans 

»  la  constitution  qu'il  faut  trouver  le  remède.  On  peut 

.>  donner  à  la  France  un  directoire    digne  d'elle  et 

»  propre  à  sauver  la  liberté  ;  mais  toutes  les  mesures 

»  doivent  être  prises  par  le  corps  législatif  entier  con- 

»  formeraient  à  la  constitution.  Je  demande  que  nous 

»  fassions  tous  le  serment  de  fidélité  à  la  constitution 

*  de  l'an  3."  —  Guyomard  partage  cet  avis.  Il  p 
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que  la  constitution  est  au-dessus  du  corps  législatif,  et  10  novemb. 
qu'il  ne  peut  pas  \  toucher.  Il  ne  croit  pas  que  les  par- 
tisans de  la  constitution,  et  ceux  qui  se  regardent  comme 
liés  par  le  serment  qu'ils  ont  prêté,  puissent  être  con- 
sidérés comme  des  factieux.  —  Cornudet  est  d'un  avis 
contraire.  Il  est,  selon  lui,  impossible  qu'une  organi- 
sation où  le  pouvoir  exécutif  peut  mutiler  la  représen- 
tation nationale,  où  le  corps  législatif  est  obligé  de  s'in- 
surger pour  se  défendre ,  il  est  impossible  qu'une  pareille 
organisation  subsiste.  Cet  état  de  choses  est  contraire  à 
la  raison  et  à  la  souveraineté  nationale.  —  Un  membre 
annonce  que  Bonaparte  s'étant  rendu  au  conseil  des 
cinq-cents  y  a  été  accueilli  avec  des  poignards,  et  de- 
mande que  le  conseil  se  forme  de  suite  en  comité  gé- 
néral. Cette  proposition  est  adoptée  à  sept  heures  du 
ioïr. 

N  ers  neuf  heures  du  soir,  les  membres  du  conseil 
des  cinq-cents,  en  grand  nombre,  se  réunissent  dans, 
la  salle  que  la  force  armée  a  fait  évacuer  quelques  heures 
auparavant.  —  Lucien  Bonaparte  reprend  la  présidence, 
prononce  un  discours,  et  fait  adopter  la  formation 
d'une  •  onnràMOn  spéciale  de  neuf  membres  chargée  de 
enter  ses  vues  sur  la  situation  actuelle  et  sur  les 
■tOTOM  de  l'améliorer.  —  Sur  la  proposition  d'un 
iiit'inbre  la  résolution  suivante  est  prise  :  «  Le  conseil 
»  des  cinq-cents  déclare  que  le  général  Bonaparte,  les 
»  généraux  et  les  troupes  sous  ses  ordres  ,  qui  ont  sauvé 
»  la  majorité  du  corps  législatif  et  la  république  atta- 
"   quée  par  une  minorité  composée  d'assassins ,  ont  bien 

mérité  de  la  patrie.  »  —  \  on/.e  heures,  Boulay  de  la 
Meui  the  fait  uu  rapport  dans  lequel  il  démontre  la  ne- 
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lonovemb  de  constitaer  on  eut  provisoire,  pendant  lequel  >9b 

on  préparera  les  moyens  de  bine  disparaître  les  vices 
de  ^organisation  ronsiiiuiionnelle.  «  Vous  l'avez  du  re- 
»  connaître,  <lit-il ,  notre  constitution  est  essentielle-' 
»  ment  vicieuse  sous  le  rapport  «le  la  division  des  pou 
»  voirs  ;  et  la  forme  du  gouvernement  est  t «- 1 1 »»  qu'il  ne 
»  peut  te  maintenir  qu'à  l'aide  de  perpétuelles  asur- 
»  pations.  Tantôt  le  pouvoir  exécutif  a  pu,  ;i  son  çré, 
>•  arracher  du  corps  législatif  les  membres  qui  lui  fai- 
»  saient  ombrage  :  et  tantôt  le  corps  législatif  l  pu  ren- 
»  verser  d'un  fauteuil  directorial  les  magistrats  qu'il  ne 
»  voulait  point  y  laisser.  — 11  faut  avouer  franchement 
»  qu'il  est  nécessaire  d'apporter  des  changement  à  la 
»  constitution  pour  la  rasseoir  bientôt  suides  bases  plus 
»   durables.  Ces  bases  doivent  être  la  souveraineté  du 
»   peuple,  l'unité,   l'indivisibilité  de  la  république,  la 
»  liberté,  la  propriété  et  la  sûreté  ;  loin  de  nous  l'idée 
«  de  les  violer.  —  Mais  en  ce  moment  nous  n'avons  plus 
»  de  directoire.  11  faut  à  sa  place  créer  un  gouverne- 
»  ment  provisoire.  Avant   de  réparer  les   vices  d'une 
»   constitution  tant  de  fois  impunément  violée,  et  dont 
«  il  n'existe  plus  depuis  long-tems  que  l'ombre  et  le 
>»  cadavre,   il  faut  un  gouvernement  ferme  qui  assure 
»  la  paix  intérieure  et  prépare  celle  de  l'extérieur:   il 
>»  faut  une  direction  forte  et  sage  à-la-fois  pour  rendre 
«  à  notre  malheureuse  patrie  le  calme  dont  elle  a  le 
»  soin,  la  liberté  pour  laquelle  elle  a  tout  fait.» — A  la 
suite  de  ce  rapport,  Boulay  fait  adopter  la  résolution 
suivante  : 

«  Il  n'y  a  plus  de  directoire  exécutif,  et  ne  sont  plus 
»  membres  de  la  représentation  nationale .  pour  les  ex- 
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»  ces  et  les  attentais  auxquels  se  sont  constamment  10  novemb. 
»>  portés ,  et  notamment  le  plus  grand  nombre  d'entre 
>•   eux,  dans  la  séance  de  ce   matin,   les  individus  ci- 
>•  après  nommés  : 

»  Joubert  de  l'Hérault,  Jouenne  ,  Talot ,  Duplan- 
»  tier  de  la  Gironde,  Arena,  Garrau,  Quirot,  Le- 
»  clerc-Scheppers,Brixhede l'Ourthe,  Poullain-Grand- 
»  pré,  Bertrand  du  Calvados,  Goupilleau  de  Montai- 
»»  gu  ,  Daubermesnil ,  Marquézi ,  Guesdon  ,  Grand- 
»  maison,  Grocassant-Dorimond ,  Frison,  Dessaix , 
»  Bergasse-Laziroule ,  Montpellier ,  Constant  des  Bou- 
»  ches-du-Rbône ,  Briot ,  Destrem  ,  Carrère-Laga- 
»  rière,  Gauran,  Legot,  Blin  ,  Boullay-Patv,  Soulhié, 
»  Demoor,  Bigonnet ,  Mentor,  Boissier,  Bailly  de  la 
»  Haute-Garonne,  Bouvier,  Beytz,  Bricbet,  Honoré 
»  Declerck ,  Housset ,  Gastaing  du  Var ,  Prudbon  , 
»  Porti ,  Truck,  Delbret,  Leyris ,  Docbe  de  Lille, 
»  Stevenotte  ,  Joiirdan  de  la  Haute-^  ienne  ,  Lesage-r 
»  Senault ,  Charnel ,  André  du  Bas-Rhin  ,  Dimarti- 
■  nelli ,  Colloinbel  de  la  Meurthe  ,  Philipp ,  Moreau 
>»  del'Yonne,  Jourdain  d'llle-et-\  illaine,  Letourneux, 
«   Citadella,  Bordas,  I^aurent  du  Bas-Rhin. 

11  est  créé  provisoirement  une  commission  consu- 
»  laire  executive,  composée  des  citoyens  Syeyes,  Roger- 
•    huros  et  Bonaparte,  général  :  ils  porteront  le  titre- 
»   de   consuls  de  la  république  française.  Cette  commis- 
»  lira  est  investie  de  la  plénitude  du  pouvoir  directe 
f  rial,  et  spécialement  chargée  d'organiser  l'ordre  dans 
»•   toutes  les  parties  de  l'administration  ,  de  rctal.l 
ft  tranquillité  intérieure  ,  et  de  procurer  une  pai\  ; 
»  Dorable  et  iolid< 
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i  >  iKtsiinl).      »  Le  corps  législatif  s'ajourne  au  i"  ventôse  pro-  1(  brulB# 
-»  chain. 

»  Chaque  conseil  nommera  dans  son  sein  une  com- 
»  mission  composée  de  vingt-cinq  membres.  La  <<»m 
»  missions  statueront,  avec  la  proposition  formelle  et 
»  nécessaire  de  la  commission  consulaire ,  sur  tous  1rs 
»  objets  urgens  de  police,  de  législation  et  de  finances. 

»  Les  deux  commissions  des  conseils  sont  encore 
»  chargées  de  préparer  les  changemens  à  porter  aux 
»  dispositions  organiques  dont  l'expérience  fait  sentir 
»  les  vices  et  les  inconvéniens.  » 

Cabanis  fait  ensuite  adopter  une  adresse  aux  Fran- 
çais ,  pour  leur  faire  connaître  les  dangers  qu'a  courus 
la  représentation  nationale,  et  la  nécessité  ou  elle  a  • 
de  prendre  les  mesures  de  salut  public  que  contient  la 
résolution.  «  Le  royaliste ,  y  est-il  dit ,  ne  relèvera  pas 
»  la  tête  ;  les  traces  hideuses  du  gouvernement  révolu- 
»  tionnaire  seront  effacées;  la  république  et  la  liberté 
»  cesseront  d'être  de  vains  noms  :  une  nouvelle  ère  com- 
»  mence.  »  —  A  une  heure  du  matin,  un  message  du 
conseil  des  anciens  annonce  l'approbation  de  la  réso- 
lution.—  A  deux  heures,  le  tambour  bat  aux  champs  ; 
les  trois  consuls  entrent  dans  la  salle ,  et  se  placent 
devant  le  bureau.  —  «  Citoyens  consuls ,  dit  le  prési- 
>•  dent,  nous  venons,  avant  de  nous  ajourner,  de  pré- 
»  ter  le  serment  que  vous  allez  répéter  au  milieu  de 
>»  nous  ;  le  serment  sacré  de  fidélité  inviolable  a  la  sou- 
»  oeraineté  du  peuple,  à  la  république  française  une  et  in 
»  divisible,  à  l'égalité,  à  la  liberté  et  au  système  repré- 
»  sentatif.  »  —  A  res  mots,  Bonaparte ,  Syey  es  et  Roger- 
Ducos,  répètent  le  serment. —  On  crie  de  toutes  parts: 
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■sUkFm  la  république! —  Les  consuls  se  retirent.  —  On  10  novemb. 
nomme  la  commission  des  vingt-cinq.  Les  membres 
■  ■ut  :  Cabanis,  Boulay  de  la  Meurthe ,  Chazal,  Ché- 
nier,  Lucien  Bonaparte,  Bérenger,  Creuzé-Latouche, 
Daunou,  Gandin  de  la  Loire,  Jacqueminot,  Béarnais, 
Arnould  de  la  Seine,  Mathieu,  Thiessé,  A  illetard  , 
Girod-Pouzol ,  Gourlay  ,  Caseneuve,  Chollet  de  la 
Gironde,  Ludot ,  Devinck-Thierrv  ,  Frégeville  ,  Thi- 
bault, Chabaud  du  Gard,  Bara  des  Ardennes.  —  Le 
président  (Lucien  Bonaparte)  prononce  un  discours 
sur  l'ajournement  du  conseil  :  «  Entendez,  dit-il,  ce 
»  cri  sublime  de  la  postérité  :  Si  la  liberté  naquit  dans  le 
»  Jeu  (le  Paume  fie  J  érsailles ,  elle  fut  consolidée  dans  l'iJ- 
»  ranger ie  de  Saint-Cloud.  Les  consti titans  de  80,  furent  les 
»  pères  de  la  révolution  ;  mais  les  législateurs  de  (an  8  ju- 
»  rent  les  pères  et  les  pacificateurs  de  la  patrie.  —  hlles 
»  sont  finies  dès  aujourd'hui,  toutes  les  convulsions  de 
»  la  liberté....  Je  déclare  que  le  conseil  des  cinq-cents 
«•  est  ajourné  au  1"  ventôse  prochain  ,  dans  son  palais.» 
—  Les  membres  du  conseil  se  séparent. 

Le  conseil  des  anciens,  qui  s'était  formé  en  comité 
rai  à  sept  heures  du  soir,  se  rassemble  à  neuf.- — 
A   une  lieure  du  matin,  arrive  la  résolution   qui  sup- 
prime le  directoire,  crée  des  consuls,  exclut  soix.t 
deux  député* ,    et  ajourne    le    corps  législatif.  —  Guyo- 
mard  dit  :  «  Je  doâl   l'expression  franche  de  toute  ma 
»  pensée.  L'art.  +5  de  la  constitution  veut  impérieuse- 
ment que  le  corps  législatif  ne  pnÛM  déléguer  tout  , 
1  partie  de  ses  pouvoirs;  la  résolution  que  Ion  pro- 
page riant  contraire  au  texte  de  cet  article,  je  voie 
>ur   son  rejet.»  —  LemoLne  Desibrgcs  dit  ensuite  : 
•     i)  1  i 
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10  novoinb.  «  Je  ne  me  rendrai  point  le  défenseur  de  « tiix  qui  sont  tinm. 
»•  expulsés,  mais  je  demande  que  les  inculpés  soient 
»  entendus.  »  —  On  demande  de  toutes  parts  à  aller 
aux  voix;  et,  sans  uurun  rapport,  .sans  aucune  disrus— 
sion,  la  résolution  est  aussitôt  approuvée.  On  procède 
à  la  nomination  de  la  commission  législative.  Les  mem- 
bres sont:  Lebrun,  Carat,  Régnier,  Rousseau,  Cor- 
net, Cornudet,  \imar,  Pérès  des  Hautes-P\  rein •< •>  . 
Depeyre ,  Perrin  des  Vosges ,  Lenoir-Laroche  ,  Cre- 
tet,  Laloi ,  Lemercier,  Sedillez,  Laussat,  Chatry-La- 
losse,  Goupil-Préfeln ,  Chassiron,  Vernier,  Porcher, 
Beaupuis,  Caillemer,  Herwin,  Fargues.  —  Le  pi 
<lent  déclare  que  le  conseil  des  anciens  est  ajourné  au 
ier  ventôse. 

Proclamation  du  général  Bonaparte,  l'aile  à  onze 
heures  du  soir.  Elle  est  ainsi  conçue  :  «  A  mon  retour 
»  à  Paris ,  j'ai  trouvé  la  division  dans  toutes  les  aulo- 
»  rites,  el  l'accord  établi  sur  celle  seule  vérité  ,  que  la 
»  constitution  était  à  moitié  détruite ,  et  ne  pouvait 
«  sauver  la  liberté.  —  Tous  les  parlis  sont  venus  à  moi, 
»  m'ont  confié  leurs  desseins ,  dévoilé  leurs  secrets,  et 
»  m'ont  demandé  mon  appui  ;  j'ai  refusé  d'être  l'homme 
»  d'un  parti.  —  Le  conseil  des  anciens  m'a  appelé:  j'ai 
»  répondu  à  son  appel.  Un  plan  de  restauration  géné- 
-  raie  avait  été  concerté  par  des  hommes  en  qui  la  na- 
ît tion  est  accoutumée  à  voir  des  défenseurs  de  la  li- 
»  berté,  de  l'égalité,  de  la  propriété.  Ce  plan  deman- 
»  dait  un  examen  calme,  libre,  exempt  de  toute  in- 
»  fluence  et  de  toute  crainte.  En  conséquence  ,  le 
»  conseil  des  anciens  a  résolu  la  translation  da  corps 
»  législatif  à  Saint-Cloud  ;  il  m'a  chargé  de  la  disposi- 
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igbruni.  ,,  tion  de  la  force  nécessaire  à  son  indépendance.  J'ai  cru  10  novemb. 
»  devoir  à  mes  concitoyens  ,  aux  soldats  périssant  dans 
»  nos  armées,  à  la  gloire  nationale  acquise  au  prix  de 
»  leur  sang,  d'accepter  le  commandement. —  Lescon- 
»  seils  se  rassemblent  a  Saint-Cloud  ;  les  troupes  ré- 
»  publicaines  garantissent  la  sûreté  au— dehors  ;  mais  des 
»  assassins  établissent  la  terreur  au-dedans  ;  plusieurs 
»»  députés  du  conseil  des  cinq-cents,  armés  de  stilets 
»>  et  d'armes  à  feu,  font  circuler  tout  autour  d'eux  des 
»  menaces  de  mort.  —  Les  plans  qui  devaient  être  dé- 
»  veloppés  sont  resserrés ,  la  majorité  désorganisée  r 
»  les  orateurs  les  plus  intrépides  déconcertés,  et  l'inu- 
»  tilité  de  toute  proposition  sage  évidente. — Je  porte 
»  mon  indignation  et  ma  douleur  au  conseil  des  anciens  ; 
»  je  lui  demande  d'assurer  l'exécution  de  ses  généreux 
»  desseins  ;  je  lui  représente  les  maux  de  la  patrie  qui 
»  les  lui  ont  fait  concevoir  ;  il  s'unit  à  moi  par  de  nou- 
»  veaux  témoignages  de  sa  constante  volonté. — Je  me 
»  présente  au  conseil  des  cinq-cents,  seul,  sans  armes, 
»  la  tête  découverte,  tel  que  les  anciens  m'avaient  reçu 
»  et  applaudi  ;  je  venais  rappeler  à  la  majorité  ses  vo- 
»  lontés  et  l'assurer  de  son  pouvoir.  —  Les  stilets  qui 
»  menaçaient  les  députés  sont  aussitôt  levés  sur  leur 
»  libérateur;  vingt  assassins  se  précipitent  sur  moi,  et 
»  cherchent  ma  poitrine  ;  les  grenadiers  du  corps  lé- 
>»  gislatif  que  j'avais  laissés  à  la  porte  de  la  salle  ac- 
«  courent,  et  se  mettent  entre  les  assassins  et  moi.  L'un 
»  de  ces  braves  grenadiers  (Thomé)  est  frappé  d'un 
»  coup  de  stilet ,  dont  ses  habits  sont  percés.  Ils  m'en- 
»  lèvent. — Au  même  moment  les  cris  de  hors  la  loi  se 
»   font  entendre  contre  le  défenseur  de  la  loi.  C'était  le 
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10  uo\eml>.  »  cri  farouche  des  assassins  contre  la  force  destinée  à  i.jbrui 
»  les  réprimer.  —  Ils  se  pressent  autour  du  président  : 
»  la  moite  a  la  bouche ,  les  armes  à  la  main,  ils  lui 
»  ordonnent  de  prononcer  le  hors  la  loi.  L'on  m'aver- 
»  tit;  je  donne  ordre  de  l'arracher  à  leur  fureur;  et 
»  six  grenadiers  du  corps  législatif  s'en  emparent.  hjiÊ 
sitôt  après  ,  des  grenadiers  du  corps  législatif  entrent 
»  au  pas  de  charge  dans  la  salle ,  et  la  font  évacuer. —  Ijcs 
»  factieux  intimidés  se  dispersent  et  s'éloignent.  La  ma- 
»  jorité,  soustraite  à  leurs  coups,  rentre  librement  et 
»  paisiblement  dans  la  salle  de  ses  séances,  entend  les 
■  propositions  qui  devaient  lui  être  faites  pour  le  salut 
»  public,  délibère  et  prépare  la  résolution  salutaire  qui 
»  doit  devenir  la  loi  nouvelle  et  provisoire  de  la  répu- 
»>  blique.  —  Français,  vous  reconnaîtrez  sans  doute  à 
»  cette  conduite  le  zèle  d'un  soldat  de  la  liberté  1  d'un 
»  citoyen  dévoué  à  la  rcpubUijuc.  Les  idées  conserva- 
»  trices ,  tutelaires,  libérales,  sont  rentrées  éÉùê  lecm 
»  droits  par  la  dispersion  des  factieux  qui  opprimaient 
»  les  conseils,  et  qui ,  pour  être  devenus  les  plus  odiem 
»  des  hommes,  n'ont  pas  cessé  d'en  être  les  plus  mépri- 
>»  sables.  » 

DÉPUTÉS   EXCLUS. 

Soixante  et  un  députés  sont  rejetés  du  conseil  des  cinq-cenU 
Si  le  corps  législatif  avait  eu  le  droit  de  prononcer  cette  exclu- 
sion, vin-,  même  entendre  les  exclus,  u'aurait-il  pas  au  moins 
fallu  appeler  leurs  suppleans  ou  provoquer  leur  remplacement 
par  de  nouvelles  élections?  En  procédant  autrement,  un  grand 
nombre  de  départemens  se  sont  trouvé*!  sans  représentons ,  ou 
du  moins  sans  avoir  le  nombre  fixé  par  la  constitution, 
pourquoi  parler  de  la  constitution  ,  puisqu'il  s'agissait  de  L 
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i>)Lran>   verser  ,  puisqu'on  conspirait  ouvertement  contre  elle?  Il  fallait  jo  novemb. 
bien  repousser  et  chasser,  comme  on  l'a  fait,  les  députes  qui 
osaient  vouloir  la  maintenir  et  lui  rester  fidèles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  soixante  et  un  députes  sont  déclarés, 
par  la  résolution  du  conseil  des  cinq-cents,  convaincus  d'excès  et 
d'attentats  ;  ce  sont  ces  mêmes  députés,  parmi  lesquels  se  trouve 
le  vainqueur  de  Fleurus ,  que  le  président  Lucien  Bonaparte  a 
signalés  comme  d'audacieux  brigands  ,  comme  les  représentons  , 
non  du  peuple  ,  mais  du  poignard;  c'est  contre  ces  mêmes  dépu- 
u'il  a  lancé  l'atiat litjine  et  la  proscription. 

Ces  députés  sont  généralement  tres-connus  ;  il  en  est  plu- 
sieurs sur  lesquels  il  a  déjà  été  donné  des  notices.  Celle-,  qui 
qui  vont  suivre  sont  destinées  à  former  un  complément  et  à 
mieux  faire  apprécier  la  proscription. 

Joubert  de  l'Hérault.  —  Député  suppléant ,  il  n'entra  à  la  con- 
vention qu'après  le  procès  du  roi.  Après  s'être  prononcé  contre 
la  révolution  du  18  brumaire ,  iJ  ne  tarda  pas  à  envoyer  son  ad- 
11  au  gouvernement  provisoire.  «  Je  ne  vois,  hors  de  lui , 
»  dit— il ,  que  la  royauté  ou  la  plus  déplorable  confusion ,  parce 
»  que  les  citoyens  qui  en  sont  chargés  offrent  aux  républicains 
»  une  garantie  irrécusable.  >■  Il  obtint  son  pardon,  et  fut  em- 
ployé comme  commissaire-ordonnateur  en  chef.  C'était  un 
homme  probe  et  instruit.  Il  est  mort  dans  la  retraite  de  Moscou. 

Jouenne. —  Médecin  avant  la  révolution.  Député  du  Calva- 
dos à  la  convention  nationale  ,  où  il  vota  la  mort  du  roi  ;  mem- 
bre du  comité  de  salubrité  générale;  administrateur  des  hos- 
pices ri  vils  de  Paris;  rentré  en  faveur  après  son  exclusion.  Il 
obtint  du  gouvernement  une  place  d'entreposeur  des  tabacs. 

Duplantier  de  la  Gironde.  —  Né  à  Bordeaux  ;  député  à  la  con- 
vention nationale.  Il  vota  la  mort  du  roi,  et  donna  ensuite  sa 
démittkm,  qui  fut  acceptée.  Au  conseil  des  cinq-cents,  il  ap- 
puya ceux  qui  voulaient  faire  déclarer  la  patrie  en  danger.  Son 
exclusion  l'a  fait  disparaître  entièrement  de  la  scène  politique . 

Goupilleau  de  Montaign.  —  F.tait  notaire  avant  la  révolution. 
Il  fut  député  aux  états- généraux  et  à  la  convention  nationale.  Le 
clergé  et  la  noblesse  n'eurent  pas  de  plus  terrible  adversaire.   Il 
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IO  DOVemb.  v"'-1  '-1  mort  «lu  roi.   Au  ronseil  dt-s  rinq-cenls  il  fui  le  soutien  iglmiu. 
et  l'apologiste  «les  jacobins.  Son  exclusion  a  terminé  sa  carrière 
politique. 

Dessaix. —  Ne'  en  Savoie.  En  179a  il  organisa  et  commanda  la 
légion  des  Allobrogts  ;  il  servitavec  distinction  dans  les  premières 
guerres  ;  il  adopta  et  soutint  avec  ardeur  les  principes  de  la  ré- 
volution. La  disgrâce  «pie  lui  attira  le  18  brumaire  ne  lut  cjue 
momentanée,  car  il  devint  général  et  comte  de  l'empire. 

Bergasse-Laziroule. —  Officier  d'artillerie  a  l'époque  de  la  ré- 
volution. A  l'assemblée  constituante  ,  dont  il  fut  membre ,  il  était 
désigné  sous  le  nom  de  Bergasse  F  enragé .  S'il  se  prononça  contre 
la  révolution  du  18  brumaire,  il  avait  fortement  approuvé  celle 
du  18  fructidor. 

Gauran,  député  du  Gers. —  Avocat  avant  la  révolution  ,  dont 
il  fut  un  des  plus  zélés  partisans.  Après  son  exclusion,  il  devint 
juge  et  conseiller  à  la  cour  d'Agen. 

Legot.  —  Député  du  Calvados  à  la  convention  nationale  où  il 
vota  la  détention  du  roi.  Il  se  montra  modéré  dans  cette  terrible 
assemblée.  Il  devint  juge  au  tribunal  de  cassation  ;  au  conseil 
des  cin«|-cents  il  fut  du  parti  du  directoire.  Il  mourut  peu  de 
tems  après  son  exclusion. 

Blin.  —  Directeur  de  la  poste  à  Rennes.  Il  fut  l'un  des  mem- 
bres les  plus  exaltés  du  conseil  des  cinq-cents.  Lors  des  cent  jours, 
il  avait  oublié  son  exclusion,  et  pour  favoriser  l'usurpation  de 
celui  qui  l'avait  proscrit,  il  organisa  et  présida  la  fédération  «I<  » 
«  inq  départemens  de  la  Bretagne. 

Boulay-Paty. —  Magistrat  à  Nantes.  En  adoptant  le  projet  de 
confiscation  des  biens  des  déporta  du  18  fructidor,  il  qualifia 
l'opposition  assez  vive  qui  se  manifesta  des  derniers  hoquets  du 
royalisme.  «  Un  cri  de  liberté  lancé  de  la  France,  dit-il ,  a  re- 
■  tenti  dans  toutes  les  parties  du  monde  :  toutes  les  constitu- 
«  tions  vont  périr;  l'apparition  imprévue  d'une  grande  répu- 
»  blique  a  frappé  de  terreur  tous  les  rois;  la  philosophie  a  pro- 
»  clamé  les  droits  des  peuples  ;  le  siècle  des  républiques  com- 
»»  meuce.  »  Il  est  devenu  conseillera  la  cour  d'appel  de  Rennes. 

Southié.  —  Lors  de  l'établissement    du   directoire  exécutif,  il 
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içjLruin.  fut   nomme  commissaire  près  le  département  du  Lot.  Elu  au  10  novemb. 
conseil  des  cinq-cents,  il  appuya  toute*  les  propositions  du  gou- 
vernement. Après  son  exclusion ,  il  rentra   en   grâce  et  obtint 
une  place  dans  l'inspection  aux  rerues. 

Bigonnet.  —  A  l'occasion  de  la  déclaration  de  guerre  aux  rois 
de  Naples  et  de  Sardaigne,  on  l'entendit  s'écrier  :  «  Barbares 
»  ennemis  !  vos  trônes  seront  renversés.  Pour  que  cette  impré- 
»  ration,  lancée  du  haut  de  cette  tribune  et  répétée  par  tons 
»  les  liommes  libres,  ne  frappe  pas  en  vain  les  oreilles  des  ty- 
»  rans  de  la  terre,  qu'ils  apprennent  que  vous  aurez  vos  regards 
»  constamment  attachés  sur  cette  école  de  dissimulation  et  de 
»  fourberie  ,  décorée  du  nom  de  politique.»  Il  marcha  le  pre- 
mier à  la  rencontre  de  Bonaparte  pour  le  repousser  lorsque  ce- 
lui-ci entra  dans  la  salle  le  18  brumaire.  Pendant  les  cents  jours 
Bonaparte  le  nomma  maire  de  Mâcon  ,  et  il  fut  membre  de  la 
fameuse  chambre  des  représentans. 

M.ntor.  —  Député  de  Saint-Domingue.  Issu  d'une  famille 
mulâtre,  il  était  parvenu  au  grade  d'adjudant-générnl.  Il  se 
montra  le  zélé  partisan  de  toutes  les  mesures  républicaines  ou 
révolutionnaires.  Retourné  à  Saint-Domingue,  il  devint  aide- 
de-camp  de  Dessalines ,  et  passa  ensuite  auprès  de  Pétion,  son 
ami. 

\i.  —  Né  à  Bruges.  Il  montra,  dans  le  conseil  des  cinq- 
cents  ,  de  la  sagesse  et  de  la  fermeté.  Il  ne  fut  pas  long-tems  en 
disgrâce.  Apres  avoir  été  préfet,  il  devint  procureur-général  et 
rt  ensuite  premier  président  de  la  cour  impériale  de  Bruxelles. 

Porte.  —  Adjudant-général,  député  de  la  Haute-Garonne.  En 
appuyant  le  projet  sur  la  conscription,  il  dit  :  «  Le  jour  où  la 
»  convention  décréta  la  levée  en  masse  fut  celui  où  l'on  dispersa 
»  les  tyrans  ;  le  jour  où  vous  décréterez  que  la  levée  en  masse 
>•  de  1a  jeunesse  est  une  institution  permanente,  vous  décréte- 
»  rez  que  ta  république  est  impérissable .  »  Il  manifesta  son  re- 
pentir et  obtint  une  place  de  sous-inspecteur  aux  revues. 

.l'.urdan  de  la  Haute-Vienne.  —  Fils  d'un  chirurgien  de  Li 
moges  :  il  terril  comme  soldat  avant  la  révolution,  et,  au  mo- 
ment ou  elle  éclata,  il  exerçait  la  profession  dr  marrhan  I 
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IO  no venib.  carrière  militaire  est  1res  eonnue  :  il  eut  de  grands  succès  et  ,9brui 
éprouva  de  grands  revers.  La  victoire  et  Ihurus  fit  sa  réputa- 
tion. Les  jacobins  le  comptèrent  toujours  m  nombre  de  leurs 
.unis.  Sa  conduite  an  oottteil  des  cinq-cents  démontra  qu'il*  ne 
i. lient  point  trompe».  Il  se  prononça  ouverleinent  en  faveur 
de  la  révolution  du  18  fructidor  rt  de  toutes  les  proscriptions 
i|tii  en  furent  la  suite.  Ce  fut  lui  qui  présenta  et  lit  adopter  la 
Limeuse  loi  nui  la  conscription  militaire  ;  ce  fut  aussi  lui  <|ui  pro- 
posa de  déclarer  la  patrie  en  danger  pour  ramener  un  légime 
de  terreur.  Son  exi  lusion  ,  sa  fpnilnïlllrtioil  ■  la  déportation  , 
les  qualifications  outrageantes  qui  lui  avaient  ete  données,  ainsi 
qu'a  ses  collègue*',  J audacieux  brigands  ,  de  représentons  du  poi- 
gnard,  tout  cela  lut  bientôt  oublié .  Bonaparte  lui  confia  l'admi- 
nistration générale  du  Piémont,  le  fit  marécbal  et  comte  de 
l'empire.  Il  est  maintenant  pair  de  France,  quoiqu'il  ait  accepté 
cette  même  qualité  pendant  les  cent  Jours. 

Chalmel.  — Né  .1  Tours.  Il  appuya  vivement  le  parti  des  jaro- 
hins,  et  lut  du  nombre  de  ceux  qui  voulurent  faire  déclarer  la 
patrie  en  danger.  Il  se  lit  pardonner  s.,  résistance  au  18  bru- 
maire, et  obtint  une  place  dans  les  droits-réunis.  Pendant  les 
cent  jours  il    tut  nomm.:    KMMV-prélèt ,  tl   ensuite   nieinlue  de    la 

.  bambre  des  représentant. 

André  du  lias-  Rhin.  —  Il  fut  élu  en  remplacement  des  mem- 
bres exclus  par  suite  de  la  jourm  fe  du  18  fructidor.  Il  est  de  - 
venu  conseillera  la  cour  impériale  de  Colmar. 

Colombel.  —  Rfarchand  avant  la  révolution.  Députe  du  dé- 
partement de  la  Meurt hc.  Il  n'entra  a  la  convention  qu'après  le 
jugement  du  roi.  Au  l3  vendémiaire  ,  il  se  prononça  jv< 
lence  contre  les  sections  de  Paris.  Dois  le  conseil  di 
il  fut  le  provocateur  ou  l'apologiste  de  presque  toutes  les  mesures 
révolutionnaires:  il  se  déclara  en  faveur  du  club  du  Manège  II 
devint ,  après  son  exclusion,  entrepreneur  des  hôpitaux  mili- 
taires, et  au  retour  du  roi  il  sollicita  une  sous-préfecture ,  qu'il 
n'obtint  pas. 

Jourdain  d'Ille -et  -  Villaine.  —  Il  se  prononça  fortement 
en   faveur  de   la  loi   des  otages ,    des    sociétés  populaires   et   de 
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ilrum.  Barrere.  Il  est  devenu  président  de  la  cour  d'appel  de  Rennes.  10  noveinh. 

Letourneux. —  Avocat  avant  la  révolution  ,  devint ,  en  1791 , 
procureur-généi  al  syndic  du  département  de  la  Loire-Inférieure; 
ministre  de  l'intérieur  en  1797.  S'étant  rendu  en  cette  dernière 
qualité  au  jardin  des  Plantes,  on  lui  demanda  à  son  retour  s'il 
avait  vu  Lacépede  ,  il  répondit  :  «  Non  ,  mais  j'ai  vu  la  girafe,  » 
Il  avait  pris  le  nom  de  ce  professeur  pour  une  des  curiosités  em- 
«  paillées  du  Muséum.  Après  son  exclusion,  il  devint  juge  et  con- 
seiller à  la  cour  de  Rennes. 

Bordas. — Député  de  la  Haute-'N  ienne  à  la  législative  et  à  la 
convention  ,  il  vota  pour  la  réclusion  du  roi  et  contre  le  sursis. 
Il  fut  l'un  des  plus  chauds  partisans  de  la  révolution  du  18  fruc- 
tidor. Il  exhorta  ses  collègues  à  être  inexorables,  et  vota  la  dé- 
portation en  masse  de  tous  ceux  que  signalait  le  rapport  de  Bail- 
leul.  Il  termina  ainsi  son  vote  sur  la  conscription  :  «  Le  premier 
»  coup  de  canon  tiré  par  un  roi  contre  la  république  française 
»  sera  pour  lui  le  signai  de  sa  chute.»  Après  son  exclusion ,  il 
devint  chef  de  division  au  ministère  de  la  justice. 

Laurent  — Médecin  avant  la  révolution.  Il  fut  député  du  dé- 
partement du  Ras-Rhin  à  la  convention,  où  il  vota  la  mort  du 
roi.  Il  fut  l'un  des  proconsuls  qui  dépouillèrent  les  églises.  Il  mou- 
rut en  180.J. 

Commissions  remplaçant  les   deux  conseils  ,   chargées  de 
faire  une  nouvelle  constitution. 

Si  l'on  veut  connaître  les  conspirateurs  du  18  brumaire  ou 
plutôt  les  dociles  in.sli  umens  de  la  conspiration,  il  faut  lire  la 
liste  des  cinquante  députés  composant  ces  deux  commissions. 
On  >  remarque  d'anciens  jacobins,  des  fanatiques  de  la  révolu- 
tion et  de  la  république  ,  des  suppôts  du  despotisme  directorial. 
Qu'ont-ib  fait  ?  que  vont-ils  faire  ?  Ils  oublient  la  république, 
les  constitutions  ,  le  directoire  ,  leurs  sermens.  Seront-ils  plus 
fidèles  au  nouveau  despote  auquel  ils  s'abandonnent ,  auquel  ils 

\entle  chemin  de  l'usurpation  ?  Seront-ils  plus  fidèles  à  leurs 
nouveaux  sermens?  Respecteront- ils  davantage  la  constilutiou 
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10  noveillb.  nouvelle  qu'ils  von»  improviser?  la  suite  l'apprendra    Mais  qu'ils-  ighruni 
parts!    mie  séduisante  perspective  de  richesses,   de  dignités  et 
d'honneurs  s'offre  à  eux  :  «le  grandes  récompenses  leur  sont  pro- 
mises. En  faut-il  davantage  pour  les  entraîner  ? 

Une  notice  sur  chacun  de  ces  députés  ne  sera  pas  ici  sans 
intérêt. 

Cabanis. —  Médecin  ,  philosophe  ,  ami  de  Mirabeau.  On  IVn- 
tendit  dans  le  conseil  des  cinq-i  «iiIn  parler  contre  la  liberté  de 
l.i  presse  ,  et  défendre  Syeyes  ,  dont  il  prétendit  que  les  détrac- 
teurs étaient  ceux  de  la  journée  du  18  fructidor  «  sans  laquelle, 
>•  dit-il ,  la  liberté  et  le  nom  français  ne  seraient  plus.  »  Immé- 
diatement après  la  révolution  du  18  brumaire,  ildevint  membre 
du  lésât  conservateur,  et  ensuite  commandant  de  la  Légion- 
d 'Honneur.  Il  mourut  en  1808. 

Chemer.  —  Homme  de  lettres.  Apres  avoir  été  membre  de  la 
commune  de  Paris  au  10  août ,  il  fut  député  à  la  convention  et 
y  vota  la  mort  du  r.oi.  On  le  traitait  de  Caïn  à  cause  de  la 
mort  de  son  frère  André  ,  qu'on  lui  reprochait  de  n'avoir  pas 
BOUStr&it  à  l'échafaud.  II  se  montra  encore  plus  démagogue  dans 
le  conseil  des  cinq-cents  qu'à  la  convention.  Il  appuya  avec  fu- 
reur le  projet  présenté  contre  les  nobles ,  et  ensuite  il  coopéra 
à  la  révolution  du  18  brumaire.  Il  fit,  à  l'occasion  du  couronne- 
ment de  Bonaparte,  une  mauvaise  tragédie  intitulée  Cyrus , 
en  récompense  de  quoi  il  fut  nommé  inspecteur  général  des 
<  tudes  ,  et  reçut  la  décoration  de  la  Légion-d'Honneur.  Il  mou- 
rut en  1811. 

Bérenger.  —  Député  de  l'Isère  ,  fut  d'abord  pharmacien  et 
ensuite  médecin  à  Grenoble.  Il  se  prononça  en  faveur  du  direc- 
toire et  des  mesures  qu'il  proposait.  Il  travailla  ensuite  avec  une 
vive  ardeur  au  succès  de  la  révoution  du  18  brumaire.  Il  devint 
tribun  ,  conseiller  -  d'état  à  vie  ,  directeur -général  de  la  eatJM 
d'amortissement ,  comte  de  l'empire.  I.ors  de  la  restauration  ,  il 
fut  nommé  par  le  roi  directeur-général  des  contributions  indi- 
rectes. Il  est  maintenant  conseille! -d'état. 

Creuzé-Latouche.  —  Avocat ,  fut  député  aux  clats-généraux 
et  à  la  convention.  Il  vota  la  réclusion  du  roi.  Juge  à  la  haute- 
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lyLrum.  cour  nationale  d'Orléans.  L'un  des  faiseurs  de  la  constitution  10  novemb. 
de  l'an  3.  Il  se  prononça  avec  ardeur  en  faveur  de  la  révolution 
du  18  fructidor ,  et  pour  l'adoption  de  toutes  les  mesures  de  pros- 
cription. Il  ne  fut  pas  moins  favorable  à  la  révolution  du  18  bru- 
maire ,  faite  dans  un  sens  opposé.  Elle  le  conduisit  au  sénat-con- 
servateur ,  et  bientôt  après  il  mourut. 

Gaudin. —  Prêtre  au  moment  de  la  révolution.  Député  de  la 
Vendée  à  la  législative  et  à  la  convention.  Il  vota  la  détention  du 
roi  ,  et  montra  de  la  modération.  Appelé  au  conseil  des  rinq- 
iH,  il  se  prononça  contre  le  parti  clichien  et  vota  constam- 
ment en  faveur  du  directoire.  Après  avoir  contribué  à  le  ren- 
verser ,  il  se  montra  encore  plus  docile  sous  le  gouvernement 
qui  lui  fut  substitué ,  et  obtint  pour  récompense  d'être  admis 
dans  le  corps  législatif  des  muets. 

Jacqueminot. —  Avocat  à  Nanri  lors  de  la  révolution.  Avant  le 
18  fructidor  il  était  appelé  le  tambour-major  du  parti  de  Clichi. 
Mais  il  sut  l'abandonner  à  propos  et  se  montrer  dévoué  au  di- 
rectoire de  manière  à  se  faire  pardonner  ses  anciennes  liaisons.  ^ 
Il  servit  Bonaparte  avec  encore  plus  d'ardeur  au  18  brumaire  , 
et  fut  récompensé  par  la  place  de  sénateur  et  de  commandant 
de  la  Légion-d'Honneur.  Aucun  des  membres  de  ce  corps  nf 
se  montra  plus  complaisant  et  plus  servile.  Il  est  mort  en  i8i3. 
Beauvais. — Député  de  la  Seine-Inférieure.  Il  ne  se  fit  nulle- 
ment remarquer  au  conseil  des  cinq-  cents  ,  si  ce  n'est  par  la  fa- 
cilité avec  laquelle  il  se  prêta  à  favoriser  la  conspiration  de  Bo- 
naparte. Récompensé  par  son  admission  dans  le  tribunat ,  il  n'y 
parla  que  pour  appuyer  la  proposition  de  faire  de  Bonaparte  un 
empereur  héréditaire. 

Arnould.  —  Député  de  la  Seine-Inférieure.  Il  comptait  rece- 
■* "it -,  pour  prix  de  sa  coopération  au  mktis  de  18  brumaire,  le 
portefeuille  des  finances:  il  n'obtint  que  la  place  de  tribun. 
Maigre*  son  mécontentement ,  il  appuya  avec  force  la  proposition 
de  rétablir  le  trône  pour  y  asseoir  Bonaparte.  Il  fut  ensuite 
nonniH  maitre  des  comptes,  et  mourut  en  1807. 

Mathieu.  —  Avocat  à  Paris  à  l'époque  de  !a  révolution  ,  et  dé- 
puté à  la  convention  où  il  vota  la  mort  du  roi.  Il  fut  membre 
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IO  novcmb.  ^c  la  commission  qui  rédigea  <i   lit   adoptei  la  constitution  de  >9t,ru«n. 
l'an  3.   Au  conseil  des  cinq-cents  il  fut  du  parti   «lu  directoire, 
et  il  l'abandonna  pour  s'attacher  à  edai  de   Bonaparte  qui  lui 
parai  le  plus  fort.  Il  fut  nomme  iu«'ml)rr  du  U îfcainl ,  et  ensuite 
directeur  des  droils-rt  unis.  Banni  comme  régicide. 

Tliiessé. —  Députe  de  la  Seine- Inférieure.  Détail  vrot 
Rouen  avant  la  révolution.  Il  devint  accusateur  pu  Kl  îi  pies  le 
tribunal  criminel  de  cette  ville.  Aucun  député  ne  moulin  plus 
d'ardeur  pour  embrasser  la  révolution  du  18  brumaire  ,  ren- 
verser la  constitution  de  l'an  3  ,  et  se  mettre  a  la  discrétion  de 
Bonaparte.  Récompensé  par  une  place  de  tribun  ,  il  se  montra 
cependant  quelquefois  récalcitrant,  et  se  lit  enfin  renvoyer  par 
la  mesure  appelée  élimination. 

Villetard.  —  Député  de    l'Yonne.  Il   n'entra  à  la  convenu 

qu'après  le  procès  du  roi.  Il  mit  autant  d'ardeur  à  soutenir  les 

jacobins  qu'à  attaquer  les  émigrés  et  les  royalistes.  Il  se  montia 

i  t  fureur  contre  le  parti  de  Clichy ,  et  fut  inexorable  dans  les 

proscriptions  qui  suivirent  le  18  fructidor.  Au  18  brumaire,  il 

prononça  encore  pour  les  proscriptions,  mais  dans  un  sens 

tl  différent.  Bonaparte  le  récompensa  en  le  faisant  sénateur  , 

comte  de  l'empire ,  commandant  de  la  Légion-d'Honneur.  En 

1 8i 4  'I  v°ta  la  déchéance  de  Bonaparte. 

Girod-Pouzol. —  Après  avoir  été  membre  de  l'assemblée  cons- 
tituante ,  il  fut  député  à  la  convention  nationale,  et  vota  la  ré- 
clusion du  roi.  Il  vota  aussi  pour  la  réélection  des  deux  tiers  de 
ses  membres  ,  destinés  à  faire  partie  du  conseil  des  cinq-cents 
et  de  celui  des  anciens,  et  provoqua  des  mesures  de  rigueur 
..contre  les  sections  de  Paris.  Ayant  favorisé  la  révolution  du  i.S 
brumaire  ,  il  inspira  de  la  confiance  et  de  la  reconnaissance  au 
dictateur  qui  le  plaça  au  nombre  des  muets  du  nouveau  corps 
législatif. 

Chollet. —  Il  soutint ,  dans  une  séance  du  conseil ,  que  le  di 
rectoire  devait  avoir  le  droit  de  violer  le  secret  des  lettres  quand 
il  le  jugeait  convenable.  U  vota  presque  toujours  dans  le  sens  de 
cette  autorité.  Apres  la  révolution  du  18  brumaire  ,  au  succès  de 
Lquelle  il  contribua  ,  il  fut   f.dl  sénateur  et  comte  de  PtBfM 


DIRECTOIRE  EXECUTIF.  2QJ         1799 


jLruiu   En  1814  il  vota  I a  dci liéauce  de  Bonaparte.  Il  est  maintenant  ï0  novemb. 
pair  de  Fiance. 

Ludot.  —  Députe  de  l'Aube  à  la  convention,  où  il  n'entra 
qu'après  le  procès  du  roi.  Devenu  membre  du  conseil  des  cinq- 

!ts  ,  il  tut  toujours  du  parti  du  directoire  ,  jusqu'à  la  révolu- 
tion du  18  brumaire  ,  époque  a  laquelle  il  se  prêta  à  son  renver- 
sement. Il  en  fut  récompensé  par  une  place  de  tribun  ,  et  ensuite 
par  celle  de  grand-juge  à  Saint-Domingue. 

Frégeville.  —  Marquis  ,  capitaine  de  dragons  au  régiment  de 
Condé  avant  la  révolution  ,  dont  il  embrassa  la  cause,  ce  qui  le 
fit  devenir  général.  Il  fut  de  la  commission  des  inspecteurs  qui 
prépara  et  favorisa  le  succès  de  Bonaparte  an  18  brumaire.  Il 
devint  membre  du  corps  législatif  des  muets  ,  et  mourut  en  i8o3. 

Thibault. —  Curé  de  Souppes  avant  la  révolution  ,  devint  évè- 
«jue  constitutionnel  du  Cantal ,  et  renonça  ensuite  à  ses  fonctions 
cpiscopales.  Apres  avoir  été  membre  de  la  constituante,  il  fut 
député  à  la  convention  ,  .ou  il  vota  la  détention  du  roi.  La  révo- 
lution du  18  brumaire  ,  qu'il  favorisa  de  tout  son  pouvoir,  lui  fit 
obtenir  une  place  de  tribun  ;  niais  ensuite  il  encourut  la  dis- 
grâce de  Bonaparte,  parce  qu'à  la  lerture  faite  au  tribunat  d'un 
traité  de  paix  qui  contenait  ces  expressions  :  Les  sujets  des  deux 
puissances  ,  Thibault  fit  observer  «  que  les  Français  n'étaient  les 

wjeb  de  personne.  »  Il  fut  exclu  du  tribunat,  et  mourut  en  18 13. 
11  r.  —  Protestant  ,   officier  du  corps  du   génie 
avant  la  révolution.  Il  fut  proscrit  comme  noble  pendant  le  règne. 
de  la  terreur.  Condamné  a  mort  par  le  tribunal  révolutionnairu 
.nies  ,  il  parvint  a  s'évader  quelque*  heures  avant  celle  fixée 
pour  l'exécutiiui.  A  la  i.nn.  •  du  19  brumaire  ,  il  com- 

para les  cii  constance",  df  cette  époque  a  celles  dans  lesquelles  s'é- 
tait trouvée  l'assemblée  constituante  ,  lors  du  sexmcut  du  Jeu  de 
Paume.  Il  devint  membre  du  tribunal  et  appuya  fortement  l\;- 
l.\.,tiu[j  de  Bonaparte  au  trône  impérial.  Eu  i8i4,  il  vota  sa 
décluaii.  ■  ,  et  fut  membre  de  la  commission  chargée  par  le  roi 
de  la  rédaction  de  la  charte  constitutionnelle.  Aujourd'hui  mem- 
bre et  l'un  des  questeurs  du-  la  chambre  des  députés. 

Lan   —  Député  du  département  de>  Ai  demies  Sa  coopéra- 
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10  mnciiib.  lmn  a  'a  journée  «lu  iS  brumaire  et  ara  renversement  du  direc-  igbnn 
toir*  ,  le  fit  entrer  au  trihunat. 

Chacal  —  Ne1  au  Poi  '  S  tint-  Esprit  Sou  exaltation  révolu- 
tionnaire le  fit  nommer  député  I  la  convention  où  il  vota  I.» 
mort  du  roi.  Il  fut  du  parti  de  la  gironde.  Au  conseil  des  cinq- 
cents  il  prit  avec  ardeur  le  parti  du  directoire,  et  eél<  bra 
une  sorte  d'en thousiasme  s.i  victoire  du  18  fructidor.  Mais  il  ne 
tarda  pasà  l'abandonner  et  à  entrer  dans  la  conspiration  quide^ 
le  renverser.  Il  devint  membre  du  tribunal ,  et  ensuite  préfet  et 
officier  de  la  ï.égion-d'Honneur.  Fendant  les  cent  jours  il  obtint 
la  préfecture  du  Finistère.  Il  lut  ensuite  banni  comme  régicide. 

Lebrun. — Secrétaire  de  M.  de  Maupeou.  Député  aux  états-gé- 
néraux. Membre  du  conseil  des  anciens.  Use  distingua  constat 
ment  par  de  la  sagesse  et  de  la  modération.  Il  fut  l'un  des  mieux 
l'écompensés  pour  sa  coopération  à  la  révolution  du  18  brumaire, 
puisqu'il  fut  nommé  troisième  consul  ,  et  ensuite  1  levé  1  la 
dignité  d'arrbi-trésorier  de  l'empire.  Il  approuva  rependant  la 
déchéance  de  Bonaparte  ,  et  fut  créé  pair  de  France  par  le  roi. 
Il  accepta  la  même  dignité  pendant  les  cent  jours. 

Garât.  —  Lié  avec  le  parti  philosophique  avant  la  révolution  , 
il  fut  député  aux  1  tat*-g<  urraiix.  Le*  montagnards  de  la  conven- 
tion l'éléverent  au  ministère  de  la  justice  en  remplacement  de 
Danton.  Il  fut  chargé  de  notifier  au  roi  son  arrêt  de  mort,  et  de 
se  présenter  une  seconde  fois  auprès  de  ce  monarque  pour  lui 
annoncer  que  le  sursis  ayant  été  rejeté  ,  son  exécution  aurait  lieu 
le  si  janvier.  Il  passa  de  ce  ministère  à  celui  de  l'intérieur.  Il 
émit  et  soutint  cette  affreuse  opinion  que  les  massacres  de  sep- 
tembre ne  pouvaient  donner  lieu  à  des  poursuites  judiciaires.  Sa 
conduite  révolutionnaire  fut  attribuée  à  la  faiblesse  de  KM 
ractère  et  à  la  peur.  H  vit  avec  joie  la  révolution  du  18  brumaire  , 
par  suite  de  laquelle  il  fut  nomme  sénateur,  comte  de  l'empire  , 
commandant  de  la  Légion-d'Honneur.  En  181.+  ,  •'  vota  la  dé- 
diéance  de  Bonaparte  En  i8i5,  pendant  les  cent  jours ,  il  lut 
membre  de  la  chambre  des  représentais ,  et  voulut  appeler  au 
troue  Napoléon  II.  Il  vient  de  publier  un  ouvrage  dans  lequel  il 
p are  Roberspierre  à  Jésus-Christ.  Ce  trait  suffit  pour  le  ji 
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Régnier. —  Avocat  à  Nanci  à  l'époque  de  la  révolution  ,  il  fut  10  noveinb. 
membre  de  l'assemblée  constituante.  Député  au  conseil  des  an- 
ciens ,  il  se  prononça  pour  le  directoire  contre  ceux  qni  l'atta- 
quaient. Il  fut  l'un  des  principaux  initiés  dans  le  plan  de  cons- 
piration du  18  brumaire.  Ce  fut  lui  qui  proposa  et  fit  rendre  le 
décret  de  translation  a  Saint-CIoud.  Ce  fut  aussi  lui  qui  reçut  les 
plus  brillantes  récompenses.  Il  devint  conseiller-d'état ,  grand- 
juge  ,  grand-officier  de  la  Légion-d'Ilonneur  ,  duc  de  Massa.  Il 
est  vrai  qu'il  acquit  de  nouveaux  titres  à  la  bienveillance  de  son 
maitre  par  le  icle  et  le  dévouement  dont  il  donna  des  preuves 
lors  de  l'arrestation  et  de  la  poursuite  de  Moreau  ,  Pichegru  et 
Georges.  Il  mourut  en  1814. 

Rousseau. —Champenois,  député  de  Paris,  est  celui  quia 
déjà  été  cité  comme  ayant  publié  l'extravagante  lettre  qui  sup- 
posait de  l'intelligence  entre  les  chefs  de  l'émigration  elles  égor- 
geurs  de  France. 

Vimar.  —  Avocat  à  Rouen  avant  la  révolution  ,  il  fut  député  à 
la  législative.  S'étant  prononcé  en  faveur  de  la  révolution  du  18 
brumaire,  il  fut  fait  sénateur,  comte  de  l'empire,  grand-offi- 
cier de  la  Légion-d'Honneur.  En  1814  il  adhéra  à  la  déchéance 
de  Bonaparte  ,  et  fut  créé  pair  de  France  par  le  Roi. 

Pérès  de  la  Haute-Garonne. —  11  vota  la  détention  du  roi  et 
montra  de  la  modération  à  la  convention.  Au  conseil  des  cinq— 
il  parla  contre  les  prêtres,  et  prit  le  parti  du  directoire  au 
18  fructidor.  Il  voulut  même  que  le  triomphe  de  cette  journée 
lut  (tlebré  par  une  fête.  Ayant  cependant  favorisé  la  révolution  , 
du  18  brunaire  ,  il  fut  récompensé  par  une  place  de  préfet ,  et 
par  une  décoration. 

Depere.  —  Député  à  la  législative  par  le  département  de  Lot- 
et-Garonne.  Il  favorisa  la  révolution  du  18  brumaire,  et  elle 
lui  devint  trrs-favorable.  Il  fut  fait  sénateur,  comte  de  l'empire, 
commandant  île  la  Lé^ion-d'I  Ionneur.  Ayant  adhéré  a  la  il< 
(  In  .iiice  de  Bonaparte  ,  il  fut  nomme  par  le  Roi  membre  de  la 
<  li.iinbre  des  pairs. 

Perrin  des  Vosges. — Négociant  a  Epinal  à  l'époque  de  la 
volution,  et  aident  révolutionnaire.  Membre  de  la  convention  , 
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tO  niivt'iiib.  il  vola  la  mort  du  roi.  Ce  farouche  républicain  s'apprivoisa  au  ijbrum. 
18  brumaire.  Il  lut  même  l'un  des  plus  chauds  p  telle 

révolution,  et  ne  manqua  pas  d'en  le  con- 

sul-dictateur. Ce  fut  lui  qui  eut  l'honneur  de  présider  la  pre- 
mière réunion  des  muets  qu'on  appela  corps  législatif  Il  mourut 
en  i8i5. 

Lenoir-Laroche.  —  Avocat  à  Paris  avant  la  révolution.  Il  fut 
députe  aux  états-généraux.  Pendant  le  régime  directorial  il  pu- 
blia de  nombreux  écrits  dans  lesquels  il  professa  des  principes 
républicains.  S'étant  déclaré  le  partisan  du  directoire  au  18  fruc- 
tidor, il  fut  nommé  ministre  de  la  police.  Au  18  brumaire  ,  il  se 
relâcha  beaucoup  de  ses  principes  démocratiques  ,  puisqu'il  »• 
tribua  à  cette  révolution  a  laquelle  il  dut  ensuite  la  plaie  de  séna- 
teur et  le  titre  de  comle.  Son  adhésion  à  la  déchéance  de  Bo- 
naparte le  fit  nommer  pair  de  France. 

Cretet. —  Négociant  à  l'époque  de  la  révolution.  Il  fut  député 
du  département  de  la  Côte-d'Or.  La  révolution  du  18  brumaire  , 
a  laquelle  il  contribua  ,  lui  valut  une  place  de  conseille!  -d'état , 
la  direction  générale  des  ponts  et  chaussées  ,  le  gouvernement 
de  la  Banque  de  France  ,  et  enfin  le  ministère  de  l'intérieur. 
Il  mourut  en  i8o«j.  » 

Laloi.  —  Avocatà  Chaumont  avant  la  résolution.  Il  fut  m 
bre  de  la  constituante,  de  la  législative  et  de  la  convention.  Il 
vota  la  mort  du  roi.  Cet  ardent  révolutionnaire  se  <  .ilm.i  M  iS 
brumaire,  et  seconda  la  révolution  dont  le  but  elle  résultat  lurent 
le  pouvoir  dictatorial  de  Bonaparte.  Il  lut  récompense  par  une 
place  de  tribun  ,  et  ensuite  par  celle  de  membre  du  conseil  de* 
prises.  Bonaparte  ,  qui  ne  l'avait  pas  oublié  ,  le  nomma  ,  pendant 
les  cent  jours  y  conseiller  de  préfecture  de  la  Seine.  Il  fut  ensuite- 
banni  comme  régicide. 

Lemercier.  — Fiait  au  moment  de  la  révolution  lieutenant- 
criminel  a  Saintes.  Il  fut  député  aux  états-généraux.  Au  con- 
seil des  ancien*  1  il  dénonça  une  confédération  royaliste,  et 
fit   décréter   que   le  directoire    pourrait  établir  d<  de 

guerre  partout  ou  il  le  jugerait  convenable.  Il  présida  ,  à  l'épo- 
que du  18  brumaire,  la  séance  où  furent  appelés  les  membres 
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igUruja.  avec  lesquels  on  s'était  concerte  :  de  sorte  qu'il  contribua  le  plus  10  novenii;. 
au  triomphe  de  Bonaparte.  Il  en  fut  récompensé  par  la  place  de 
aleur  et  le  titre  de  comte.   En  181+   il  s'empressa  d'adhérer 
à  sa  déchéance ,  ce  qui  le  fit  nommer  pair  de  France. 

Sediilez. — Avocat  à  Nemours,  il  fut  député  à  la  législative. 
Ayant  contribué  à  la  révolution  du  18  brumaire,  il  obtint  la 
place  de  tribun,  et  ensuite  celle  d'inspecteur  de  l'Université. 

Eaussat. —  Né  à  Pau,  d'une  famille  noble.  Il  parla  contre  la 
liberté  de  la  presse  et  vota  contre  la  résolution  qui  l'affranchi>- 
sait  de  la  censure  du  directoire.  Au  ib  brumaire,  il  cessa  d'être 
favorable  au  directoire.  11  écrivit  à  ses  commettans  «  qu'il  avait 
>•  embrassé  la  grande  révolution  opérée  dans  celte  journée.  » 
Il  obtint  ensuite  une  place  de  tribun  ,  des  préfectures  et  le  titre 
de  baron.  Pendant  les  cent  jours ,  il  fut  encore  appelé  à  une  pré- 
fecture et  nommé  membre  de  la  ebambre  des  représentant 

Vernier.  —  \u  moment  de  la  révolution  il  était  avocat  à  Lons- 
le-Saulnier.  Membre  de  l'assemblée  constituante,  il  fut  nommé 
député  à  la  convention  ou  il  vota  la  détention  du  roi.  Il  fut  l'uu 
des  soixante-treize  conventionnels  arrêtés  après  la  fameuse  jour- 
née du  3i  mai.  C'était  un  modéré  de  la  révolution  ;  et  il  dut  lui 
en  moins  coûter  qu'a  des  jacobins  et  à  des  révolutionnaire:- 
exaltés  de  se  soumettre  au  pouvoir  de  Bonaparte.  Le  prix  de  son 
adhésion  à  la  révolution  du  18  brumaire  fut  une  place  de  séna- 
teur et  le  titre  de  comte.  En  1814  il  vota  la  déchéance  de 
sa  majesté  impériale,  et  fut  nommé  pair  par  le  Roi. 

Porcher.—  Subdelégué  et  procureur  du  roi  à  l'époque  de  la 
révolution  ,  il  fut  député  de  l'Indre  à  la  convention  ou  il  vota  1» 
détention  du  roi ,  et  où  il  se  fit  remarquer' par  de  la  modération 
QpoimM  républicain  tres-prononcé  ,  il  se  prêta  d'assex  bonne 
grâce  à  la  révolution  du  18  brumaire  ,  qui  ouvrait  ou  au  moin» 
préparait  le  tombeau  de  la  république.  Il  fut  fait  sénateur,  com- 
mandant de  la  Légion-d'Honneur ,  comte  de  Richebourg.  Ay:.nt 
voté  la  déchéance  de  Bonaparte  en  1814  ,  il  fut  créé  pair  par  le 
Roi. 

'mer.  —  Avocat  à  l'époque  de  la  révolution.  Il  fut  juré  à 
la  haute -cour  nationale  d'Orléans.  Au  conseil  des  anciens  il  fut 
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IO  llOVOllib.  *'"  Par''  du  directoire  ;  et  s'il  concourut  à  1a  révolution  cjui  le  ,,jkr»« 
renversa  ,  ce  ne  fut  pas  du  moins  avec  autant  d'ardeur  <jue 
plusieurs  autres  de  sescollègues.  Nommé  d'abord  tribun  ,  il  par- 
vint ensuite  à  la  place  de  commissaire-général  de  police.  Pen- 
dant les  cent  jours  il  obtint  l'une  des  places  de  lieutenant  ex- 
traordinaire de  police. 

Ileiwin.  —  Conseiller  à  Hondscoote  à  l'époque  de  la  révolu- 
lion,  il  fut  membre  de  l'assemblée  constituante.  Après  avoir  été' 
commissaire  du  directoire  ,  il  entra  au  conseil  des  anciens  et  y 
lit  arrêter  la  célébration  du  18  fructidor.  Quoiqu'il  se  fût  ainsi 
prononcé  en  faveur  du  directoire,  il  sai>it  l'occasion  de  contri- 
buer à  son  renversement.  La  révolution  du  18  brumaire  le  con- 
duisit l'un  des  premiers  au  sénat.  Il  obtint  ensuite  le  titre  de 
commandant  de  la  Légion -d'Honneur  et  relui  de  comte  de 
l'empire.  Son  adhésion  à  la  déchéance  de  Bonaparte  le  lit  mem- 
bre de  la  chambre  des  pairs  créée  par  le  Roi. 

Fargues.  —  Né  1  Baron  ne  et  destiné  au  commerce.  Appelé'  au 
corps  législatif,  il  se  prononça  contre  les  révolutionnais 
fut  cependant  pas  compris  dans  la  déportation  nui  suivit  le  tH 
fructidor.  Mem're  de  la  commission  des  inspecteurs,  il  fut 
par  sa  place  l'un  des  instrumens  les  plus  aclirs  de  la  révolution 
du  18  brumaire.  Son  xèle  et  son  dévouement  furent  récompensé» 
par  les  places  de  sénateur  ,  trésoi  ier  du  sénat  ,  commandant  de 
la  Légion-d'Honneiir.  Il  mourut  en   180^. 

SUR    LA    CONSPIRATION    DU    18   BRUMAIRE. 

Après  avoir  hésité  sur  le  parti  à  prendre  pour  sou- 
tenir un  édifice  qui  s'écroulait,  et  surtout  pour  com- 
battre avec  succès  les  jacobins,  Syeyes  et  Barras  se 
fixèrent  sur  ce  point ,  d'élever  un  général  assez  connu 
dans  l'armée  pour  s'assurer  et  répondre  de  ses  dispo- 
sitions, mais  non  pas  assez  fort  par  lui-mé'me  pour 
pouvoir  secouer  le  joug  qu'on  avait  le  dessein  de  lui 
imposer  par  ht  suite.  On  jeta  les  yeux  sur  le  général 
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labram.  Joubert  ;  mais  comme  il  fut  tué  à  la  bataille  de  ^Novi,  îonovemb. 
il  fallut  songer  à  un  autre   choix.  Le  général  Moreau 
auquel  on  s'adressa  repoussa  les  propositions  qui  lui 
furent  faites  (1). 

Au  moment  de  l'entrée  de  Syeyesau  directoire  ,  Bar- 
ras régnait  en  mailre.  Son  crédit  et  son  influence  di- 
minuèrent dès  lors,  et  il  ne  put  bientôt  plus  jouer  que 
le  second  rôle.  Ce  fut  la  sans  doute  ce  qui  détermina 
Barras  à  entrer  en  négociation  avec  les  agens  de  la 
maison  de  Bourbon. 

David  Monnier,  son  intermédiaire,  qui  fat  envoyé 
par  lui  en  Allemagne,  stipula  que  Barras  «  consentait 
»>  à  rétablir  la  monarchie  ert  France  à  condition  que  le 
»  roi  Louis  X\  III  lui  accorderait  sûreté  et  indemnité; 
»  sûreté ,  c'est-à-dire  l'entier  oubli  de  5a  conduite  ré- 
>»  volutionnaire,  l'engagement  sacré  du  roi  d'annuler, 
»  par  son  pouvoir  souverain  ,  toutes  recherches  à  cet 
»  égard  ;  indemnité,  c'est-à-dire  une  somme  au  moins 
>»  équivalente  à  celle  que  pourrait  lui  valoir  deux  an- 
»  nées  qu  il  devait  passer  au  directoire,  somme  qu'il 
»»  évaluait  à  douze  millions  de  livres  tournois,  y  com- 
»  pris  les  deux  millions  qu'il  devait  distribuer  entre 
»  ses  coopérateurs.  »  Sa  majesté  voulut  bien  accorder 
des  lettres-patentes  qui  furent  transmises  à  Barras  par 
le  chevalier  Tropès  de  (riiérin  ,  et  échangées  contre 


(1)   Ihmle  discours  que  l«  général  Moreau  prononça  desaat  le  tribunal  criminel 
spécial  chargé  de  I*  iuger,  on  remarque  ce  passage  :  «  On  me  proposa,  et  c'est  un 

-  la.i  connu,  de  me  mettre  a  la  tète  d'un*  journée  à  peu  près  semblable  a  celle  du 

-  18  brumaire.  La  proportion  m'était  faite  par  des  hommes  célébrée  dans  la  révu- 
>   lulion  par  leur  patriotisme ,  et  dans  no»  assemblées  nationales  par  leur»  usent , 

-  je  la  refusai    - 
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iû  iii'vtmb.  l'engagement  souscrit  par  ce  directeur  pour  le  rétablis-  »abr" 
sèment  de  la  monarchie.  Barras  prit  alors  des  mesures 
pour  l'exécution  «le  cet  engagement  ,  et  peu  de  lems 
avant  le  1 8  brumaire  il  regardait  encore  le  succès  comme 
assuré;  mais  cette  grande  négociation  échoua,  et  par 
le  trop  de  confiance  de  Barras,  et  par  les  lenteurs 
qu'occasiona  dans  l'exécution  un  des  agens  du  roi  , 
qui,  afin  de  se  rendre  nécessaire,  éleva  des  contesta- 
tions sur  les  pouvoirs  que  sa  majesté  avait  donnés  au 
duc  de  Fleury  pour  négocier  cette  importante  affaire. 
Bonaparte  étant  de  retour  à  Paris  après  avoir  dé- 
serté l'armée  qu  il  avait  conduite  en  Egvpte(i),  Barras 
le  mit  dans  la  confidence  de  ses  projets  et  le  chargea 
de  la  direction  de  la  force  armée  nécessaire  pour  leur 
exécution  ;  mais  de  son  côté  Syeyes  s'occupait  d'une 
révolution  dont  le  but  était  bien  différent;  et  Bona- 
parte, qui  avait  promis  à  Barras  de  concourir  au  ré- 
tablissement de  la  monarchie  ,  travaillait  en  secret  pour 
lui-même. 


(i)  Kleb«r,  que  cette  fuite  avait  porte'  au  commandement  en  chef,  ne  soagea 
plus  qu'a  rrndee  à  la  France  les  restes  d'une  armée  avec  lesquels  il  était  impossible 
de  se  maintenir  en  Egypte.  Il  parvint  a  conclure  la  fameuse  convention  d*EI- 
Ariscb.  Mais  auparavant  il  avait  convoqué  un  conseil  de  guerre,  et  adressé  au  di- 
rectoire un  rapport  sur  la  situation  de  l'armée  au  moment  ou  il  s'était  trouvé  chargé 
du  commandement.  Ce  rapport,  qui  était  l'acte  d'accusation  de  Bonaparte,  tomba 
entre  les  mains  des  Anglais  avec  le  vaissean  qui  devait  le  porter  en  France.  Le  gou- 
vernement britannique,  croyant  que  la  situation  de  l'armée  française  était  déses- 
pérée et  qu'elle  se  rendrait  à  discrétion ,  rompit  la  convention  d'F.I-Arisch.  Il  trans- 
mit ensuite  a  Bonaparte,  alors  dictateur,  ces  mêmes  pièces  où  il  lut  la  condamna- 
tion de  sa  conduite  par  ses  compagnons  d'armes,  et  l'énergique  exprr.<sinn  de  leur 
indignation.  On  ne  doit  pas  s'étonner  que  ,  d'après  cela,  il  n'ait  pa<  réclamé  l'exé- 
cution d'un  traité  qui  aurait  ramené  en  France  Kleber  et  son  armi'e.  Quelque?  moi. 
après  Elebcr  fut  assassine 
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igbmm.  Les  jacobins  eux-mêmes  encensaient  Bonaparte,  et  lonovemb. 
espéraient  l'entraîner  ;  mais  ce  dernier  se  rapprocha  de 
Sveves ,  et  ces  deux  chefs  s'accordèrent  sur  les  rôles 
qu'ils  auraient  à  remplir  et  sur  les  moyens  dont  ils  fe- 
raient usage.  Us  convinrent  de  ne  pas  multiplier  le 
nombre  de  leurs  confidens ,  et  même  de  cacher  à  la 
plupart  de  ceux-ci  les  détails  de  la  conjuration  et  l'é- 
poque précise  où  elle  éclaterait.  On  croit  qu'ils  ne  mi- 
rent dans  leur  secret  que  Fouché  de  Nantes,  Regnaud 
de  Saint-Jean-d'Angely  ,  et  Roederer. 

Bonaparte  exposa  le  complot  au  plus  grand  danger 
en  en  faisant  différer  de  vingt-quatre  heures  l'exécu- 
tion. Tout  était  préparé  le  8  novembre  ;  les  lettres  de 
convocation  destinées  à  ceux  des  membres  du  conseil 
des  anciens  sur  lesquels  on  comptait  et  qu'on  avait  ga- 
gnés allaient  être  expédiées.  —  Bonaparte,  contre  l'avis 
de  tous  ses  complices  ,  et  MH4  aucun  motif  plausible  , 
ajourna  l'affaire  au  lendemain  <j. 

Ce  ne  fut  pas  là  la  seule  imprudence  que  commit 
Bonaparte.  Le  8,  à  dix  heures  du  soir  il  envoya  cher- 
cher le  général  Bernadotte ,  lui  confia  le  secret  de  la 
conspiration  ,  et  lui  demanda  s'il  pouvait  compter  sur 
lui  :  >'  Général,  répondit  Bernadotte,  je  conçois  la  li- 
»  berté  autrement,  et  votre  plan  la  tue. —  En  ce  cas  là  , 
»  reprit  Bonaparte ,' puisque  vous  avez  mon  secret 
»  vous  ne  sortirez  pas  d  ici. —  Je  ne  veux  pas  être  en 
»  urrestatioti ,  dit  fermement  Bernadotte.  —  Donnez- 
»  moi  donc  votre  parole  d  honneur  que  vous  n'avez 
»  rien  entendu.  —  Je  vous  la  donne.  »  Bonaparte  le  laissa 
sortir. 

Le  9,  à  cinq  heures  du  matin,  les   cinq  nieinbi- s 
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lonovemb.  formant  la  commission  des  iâspectem  4e  la  salle  «lu  i9brgo>. 
conseil  des  anciens  convoquèrent  clandestinement  ceux 
de  leurs  collègues  qui  étaient  initiés  dans  le  secret  de 
la  conspiration.  Dans  la  réunion  qui  rut  lieu  deux  heures 
après  on  adopta  sans  discussion  les  propositions  de 
transférer  le  corps  législatif  à  Saint-Cloud,  et  de  con- 
fier à  Bonaparte  le  commandement  en  chef  de  toutes 
les  forces  armées.  C  était  se  mettre  à  sa  discrétion  et 
lui  attribuer  la  dictature. 

Dès  le  point  du  jour,  Syeyes  et  Roger-Ducos  s'é- 
chappèrent du  Luxembourg  pourse  rendre  auprès  de  la 
commission  des  anciens  qui,  dans  le  château  des  Tui- 
leries ,  préparait  toutes  les  mesures  convenues.  Syeyes 
était  parti  à  cheval.  Barras  déjà  éveillé,  mais  n'éprou- 
vant aucune  inquiétude,  s  amusait  et  plaisantait  de  l'air 
gauche  et  embarrassé  de  ce  nouvel  écuyer.  Il  était  en- 
core dans  un  état  de  parfaite  tranquillité  lorsque  Bo- 
naparte lui  fil  connaître  l'objet  de  la  sortie  matinale 
d«  ses  deux  collègues  et  lui  demanda  sa  démission  ,  en 
ajoutant  que  toute  résistance  deviendrait  inutile  et  ne 
trouverait  aucun  appui.  Ce  fut  alors  que  Barras  écrivit 
au  corps  législatif  cette  lettre  dans  laquelle,  à  travers 
des  assurances  d'adhésion  aux  événemens ,  il  laisse  en- 
trevoir du  mécontentement  et  des  regrets. 

Le  10  novembre,  informé  que  quelques  membres  des 
anciens  se  plaignaient  de  n'avoir  pas  été  convoqués  à 
la  séance  extraordinaire  de  la  veille,  et  de  ce  qu'il  y 
avait  infraction  aux  lois  dans  les  mesures  prises  ,  Bo- 
naparte parut  et  prononça  son  discours  avec  un  air 
visiblement  inquiet  et  déconcerte.  Le  ton  impérieux 
qu'il  prit,  l'insolence  de  son  langage,  et  surtout  l'ap- 
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>9bnun.  pel  aux  soldats,  intimidèrent  ceux  des  membres  du  con-  10  noveinb. 
seil  qui  manifestaient  l'intention  de  s'opposer  à  ses 
desseins. 

Lorsque  Bonaparte  parut  au  conseil  des  cinq-cents, 
une  foule  de  membres  se  précipitèrent  autour  de  lui , 
et  l'un  d'eux  tira  un  poignard  (1).  A  cette  rue,  ne  sachant 
pas  sans  doute  que  c'était  là  un  jeu  concerté  entre  ses 
.-unis,  le  général  est  épouvanté  et  entraîné  hors  la  salle. 
Sa  peur  fut  telle  qu'il  en  perdit  la  tête  ;  il  monta  aus- 
sitôt à  cheval ,  et  reprit  au  galop  la  route  de  Paris,  en 
criant  de  toutes  ses  forces  :  Je  suis  le  dieu  de  la  guerre  ! 
je  suis  le  dieu  de  la  guerre!  11  avait  1  air  d'un  fou  fu- 
rieux. Murât,  qui  gardait  le  pont  de  Sainl-Cloud,  le 

♦  voyant  ainsi  arriver  lui  demanda  avec  effroi  si  tout  était 

perdu.  Bonaparte ,  sans   lui  répondre ,  mais  rappelé  à 
lui-même  ,  tourna  bride ,  revint  sur  ses  pas  ,  et  rentra 


(1)  Nous  verrous  bieatftt  (  page  m  )  an  grenadier  récompensé  et  tmhrmsti  par 
la  citojrtnnt  Joséphine  Bonaparte,  pour  avoir  été  blessé  tu  défendant  son  mari.  Cette 
jonglerie  est  au  ourd'hui  bien  reconnue  :  le  roup  reçu  par  ce  grenadier  venait  de  ce 
qn'appoyé  snr  «on  fusil  armé  de  «a  baïonnette,  l'arme  avait  glissé  au  moment  ou 
beaucoup  de  députés  se  pajHiim  avec  précipitation  Ml  la  porte  de  la  salle;  rr 
j»e.u«sée  centre  ton  épaule,  la  baïonnette  avait,  par  la  violence  du  mouvement, 
percé  son  habit  a  cet  endroit  rt  elOruré  la  peau. 

On  voulut  tirer  parti  <<e  cet  acridrnt ,  si  simple  en  lui-même  ,  pour  rendre 
©dieux  le>  dépotés  opposa*»  et  inspirer  «le  l'intérêt  en  laveur  de  Bonaparte. 

Fêté,  comblé  de  laveur,  et  de  r  co.npen  es,  le  grenadier  ne  savait  a  quoi  attri- 
buer une  >i  bonne  fortune,  lorsqu'on  le  loi  apprit  en  lui  recommandant  expressé- 
ment de  na  pas  désavouer  qu'il  avait  sauvé  'a  vie  a  Bonaparte. 

Au  reste,  il  ne  peut  plut  y  avoir  le  moindre  douta  sur  ce  point  aux  yeux  même 
d.s  plus  ardrns  Lunap  irtitci,  pu"qur  pendant  la  session  de  1819,  M.  Dupont  de 
l'Fjrr  ,  q  11  ne  saurait  leur  rire  suspect  ,  est  monté  a  la  tribune  de  la  chambre  de 
députes  |Our  donner  le  démenti  le  plus  formel  a*  fait  qu'on  avait  voulu  rappelés 
qu'il  y  avait  ru  une  tentative  d'assassiuat  contre  Bonaparte,  at  que  le  grestadier 
L'urne  l'avait  préserve  du  danger. 
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lofftovemb.  dans  la  cour  «lu  château  OÙ  il  fut  rassure  par  la  pré-  içjbruro. 
scnce  des  généraux  et  tles  soldats  Km  le*  ainii's.  Ce  fut 
alors  qu  il  donna  l'ordre  an  général  Serrurier  d'entrer 
au  pas  de  charge  dans  la  salle  des  cinq-cents,  et  de  la 
faire  évacuer. 

Ce  qu  il  y  eut  de  dérisoire  c'est  que  ,  dans  des  affi- 
ches qui  tapissaient  les  murs  de  Paris  ,  on  essayait  de 
(Justifier  par  la  constitution  tout  ce  qu'on  avait  fait 
pour  la  renverser. 

LA  FRANCE  SOUS  LE  DIRECTOIRE. 

Voici  une  des  époques  les  plus  remarquables  de  nos 
fastes  ie\olntionnaires ,  et  peut-être  celle  de  toutes  qui 
mérite  le  plus  d'être  profondeouni  méditée  par  les 
hommes  d'état.  La  révolution  française ,  préparée  par 
les  soi-disant  philosophes  du  dix-huitième  siècle ,  pro- 
clamée par  la  constituante,  exécutée  par  la  législative, 
exploitée  dans  toutes  Ml  hideuses  conséquences  par  la 
convention,  fut  consolidée  par  le  directoire. 

Nous  avons  vu  les  conventionnels  s  e.itr'égorger  pour 
le  partage  des  dépouilles  ;  nous  avons  vu  les  plus  féroce» 
et  les  plus  sincères  d'entre  en  s'envoyer  mutuellement 
à  l'échafaud  ;  nous  avons  vu  les  plus  modérés  et  les  plus 
lâches  qui  survécurent ,  créer,  sous  le  nom  de  constitu- 
tion de  l'an  3  ,  une  espèce  de  gouvernement  dans  lequel 
ils  commencèrent  à  employer  des  mots  qui  représen- 
taient quelques  idées  de  civilisation.  Mots  sonores ,  mais 
vides  de  sens;  car  il  ne  s'agissait  pas  de  rétablir  un  ordre 
social  ;  il  ne  s'agissait  ni  de  religion  ,  ni  de  justice,  ni 
d'aucune  de  ces  puissances  morales  sur  lesquelles  se 
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i.jbrw».  fondent  les  sociétés  civilisées;  Tunique  but  de  ces  nou-  ionovemb. 
veaux  législateurs  était  de  garantir  Tordre  de  choses 
qu'ils  avaient  amené  ,  et  de  soustraire  leurs  personnes 
et  leurs  usurpations  aux  effets  de  cette  fureur  aveugle 
qui  détruisait  tout ,  amis  et  ennemis ,  bourreaux  et  vic- 
times. Ils  voulurent  créer  un  svstème  d'autorité  qui 
consacrât  les  forfaits  passés,  et  prévînt  les  réactions  à 
venir.  Tel  fut  le  gouvernement  que  le  directoire  fut 
chargé  de  défendre  et  de  consolider. 

Cette  nouvelle  constitution  fut  la  plus  vaste  concep- 
tion du  crime  qui  ail  jamais  été  formée  dans  le  monde 
connu  :  les  saturnales  révolutionnaires  y  prirent  la  cou- 
leur de  rites  avoués  ;  une  masse  d'injustices  y  fut  con- 
vertie en  corps  de  lois  ;  un  droit  nouveau  fut  établi,  par 
lequel  on  reconnut  que  les  violations  du  droit  ancien 
étaient  des  actes  légitimes ,- mais  que  les  conséquences 
du  principe  qui  consacrait  la  spoliation  générale  s'ar- 
rêtaient à  la  volonté  des  spoliateurs ,  en  sorte  que  tout 
devenait  sacré  dans  leurs  mains. 

Le  plus  grand  malheur  qui  put  atteindre  Tordre  social 
arriva  alors  ;  les  cabinets  de  TEurope,  affaiblis  presque 
partout  par  le  pltilosophisme ,  par  Tilluminisme  et  par  l'é- 
goïsme  de  la  corruption  moderne,  reconnurent  le  direc- 
toire comme  un  gouvernement  régulier.  Les  monarques 
chrétiens  traitèrent  d'égal  à  égal  avec  une  horde  d'athées 
et  de  régicides  ;  ils  voulurent  bien  supposer  que  la  na- 
tion française  était- gouvernée  par  une  troupe  de  voleurs 
et  d'assassins.  D'un  autre  côté ,  nos  armées  rempor- 
taient des  victoires.  C'est  ainsi  que  tout  sembla  se  réu- 
nir pour  assurer  aux  héritiers  du  régicide  et  des  mas- 
sacres la  possession  paisible  de  leurs  conquêtes.  Dès  cet 
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lonovemb.  instant,  on  put  prévoir  que  la  contagion  qui  dévorait  la  19^»» 
France  s'étendrait  aux  peuples  voisins.  Les  gouverue- 
mens  aveuglés  préparèrent  ainsi  un  nouvel  âge  de  bar- 
barie ,  dont  l'Europe  s'approche  tous  les  jours.  Car  les 
progrès  de  la  civilisation  ne  consistent  pas  à  perfection- 
ner le  luxe,  les  arts,  ni  à  répandre  des  sophismes  dan» 
toutes  les  classes  de  la  société.  Il  n'y  a  point  de  civili- 
sation hors  de  l'empire  des  idées  morales;  et  nous  en 
sommes  venus  au  point  que  l'art  de  gouverner  les  peu- 
ples consiste  uniquement  à  salarier  une  hiérarchie  d'em- 
ployés. Dans  un  tel  état  de  choses  ,  le  premier  soldat 
heureux,  le  premier  ambitieux  habile,  pourra  faire  de 
sa  volonté  L'unique  loi  conservatrice  de  ces  groupes 
d'individus  isolés  et  avilis  que  nos  libéraux  décorent  du 
nom  de  nation.  Une  telle  tendance  au  despotisme  est 
plus  près  de  la  barbarie  que  ne  l'étaient  les  états  où  les 
libertés  publiques  étaient  disputées  sur  les  champs  de 
bataille  des  guerres  civiles.  Là,  du  moins,  l'esprit  pu- 
blic se  retrempait  en  quelque  sorte.  On  se  ralliait  à  un 
étendard,  à  une  croyance,  à  une  idée  de  justice;  au- 
jourd  hui ,  le  triomphe  de  1  immoralité  a  troublé  tous 
les  esprits.  A  quelque  gouvernement  qu'on  se  rallie,  on 
trouve  quelque  injustice  à  défendre  ,  quelque  attentat 
à  couvrir,  quelque  usurpation  à  préserver,  quelque 
propriété  du  crime  à  garantir.  Aucun  lien  véritable  ne 
reunit  les  peuples;  aussi  sont-ils  prêts  à  s'émouvoir  au 
gré  des  inlrigans  et  du  premier  rebelle.  Et  si  nous 
échappons  chez  nous  au  despotisme  militaire,  il  n'est 
plus  de  barrière  à  opposer  à  une  nouvelle  invasion  des 
peuples  du  Nord. 

Cet  état  d'apathie,  d'égoïsme  et  d'abrutissement,  ne 


An8.  DIRECTOIRE  EXECUTIF.  219        1799 


i<,i,r.».  se  fit  jamais  mieux  sentir  que  sous  le  gouvernement  du  lonovemb. 
directoire.  De  nouveaux  orages  allaient  encore  s'élever 
sur  la  France;  mais  le  peuple  n'v  prenait  plus  aucune 
part.  A  cette  époque,  tous  les  avantages  politiques  se 
trouvaient  concentrés  dans  les  mains  des  membres  du 
gouvernement  et  de  leurs  salariés.  Il  n'y  avait  que  ces 
deux  classes  d'individus  qui  pussent  être  atteintes  parles 
troubles  politiques.  Le  reste  des  Français ,  satisfait  de  ne 
plus  être  conduit  en  masse  à  la  guillotine ,  s'occupait 
désormais  fort  peu  des  divisions  de  ses  tyrans  ;  c'est  ainsi 
que  les  Romains  se  plongeaient  dans  les  plaisirs ,  pen- 
dant que  Marius  et  Svlla  poursuivaient  tour  à  tour  leurs 
créatures.  Le  18  fructidor  ne  fut  qu'un  combat  odieux 
entre  les  corypbées  du  parti  révolutionnaire.  On  re- 
grette de  trouver  le  royalisme  mêlé  à  l'infâme  intrigue 
couronnée  de  succès  dans  cette  célèbre  journée.  On  gé- 
mit en  voyant  la  première  des  légitimités  françaises,  le 
dernier  espoir  des  bons ,  et  la  sauvegarde  de  l'honneur 
et  des  idées  sociales ,  se  compromettre  au  point  de  trai- 
ter successivement  avec  les  représentans  du  régicide , 
de  l'athéisme  ,  de  l'immoralité  et  du  parjure. 

La  constitution  de  lan  3,  qui  prépara  l'établisse- 
ment du  despotisme  militaire,  fut  encore  une  de  ces 
conceptions  avortées  que  nos  régénérateurs  modernes 
proclament  comme  des  institutions  sublimes  jusqu'à  ce 
qu'une  légère  secousse  ait  fait  rentrer  dans  le  néant  ces 
œuvres  du  néant.  Mais  cette  constitution  présente  un 
caractère  que  n'avaient  pas  les  précédentes.  Kn  1791  , 
on  ne  parlait  que  d'insurrection,  de  droits  du  peuple, 
de  sans-culotismc  et  de  mort.  Y.n  1 790  ,  on  proclame 
des  devoirs  ,   on   parle   d'autorité  ,  d'obéissance  ,  on 
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sonoveisb.  <;t.il>lit  «li»>  lili-i-.iri  lu.-s  de  pouvoirs,  on  fixe  des  costumes.  19br.n1. 
Le  pmple  souverain  «-^i  dtapene*  par  la  force  armée,  et 
on  divise  la  France  en  deux  parties  distinctes  :  la  nation 
et  le  gouvernement.  Celui-ci  se  compose  de  tous  ceux 
qui  ont  donné  des  garanties  à  la  révolution  ,  c'est-à- 
dire  de  tous  ceux  qui  doivent  craindre  le  retour  du  règne 
de  la  justice,  parce  qu  ils  ont  le  fruit  du  crime  à  con- 
server et  des  spoliations  à  défendre.  C'est  ainsi  que  la 
France  devint  la  proie  d'une  grande  machine  appelée 
gouvernement ,  machine  artistement  conçue,  et  que  ses 
auteurs  ornèrent  de  certaines  formes  assez  ressem- 
blantes aux  formes  sociales,  dans  la  vue  de  persuader 
au  monde  que  Tordre  était  rétabli  par  leurs  soins.  Mais 
l'ordre  social  ne  repose  pas  sur  des  formes  ,  pas  plus 
que  le  caractère  d'un  homme  ne  tient  à  ses  habits.  Il 
n'y  a  véritablement  de  nation  que  là  où  il  y  a  des  idées 
morales;  et  le  directoire,  en  consacrant  la  révolution, 
ne  pouvait  faire  triompher  que  l'immoralité.  Triomphe 
éphémère ,  et  qui  ne  saurait  avoir  de  durée  !  Nous  avons 
vu  comment  tout  cet  appareil  de  combinaisons  ab- 
surdes fut  brisé  d'un  coup  d'épée  par  un  soldat  au- 
dacieux. 


CONSULAT. 


A*  8.  1799 


■obruœ.  Les  trois  consuls  prennent  séance  au  Luxembourg.        u  novemb. 

Ordre  du  jour  signé  Bonaparte.  Il  annonce  qu'il  est 
très-satisfait  de  la  conduite  des  soldats ,  qui  dans  la 
journée  d'hier,  si  heureuse  pour  la  république,  se  sont 
montrés  les  vrais  amis  du  peuple  ;  il  témoigne  particu- 
lièrement sa  satisfaction  aux  braves  grenadiers  près  la 
représentation  nationale  ,  qui  se  sont  couverts  de  gloire 
en  sauvant  la  vie  à  leur  général ,  près  de  tomber  sous  les 
coups  de  représentans  armés  de  poignards. 

Proclamation  des  consuls.  •<  La  constitution  de  l'an  3, 
»  y  est-il  dit ,  périssait  :  elle  n'avait  su  ni  garantir  vos 
»  droits,  ni  se  garantir  elle-même.  Des  atteintes  mul-^ 
»  tipliées  lui  ravissaient  sans  retour  le  respect  du  peu- 
»»  pie  ;  des  factions  haineuses  et  cupides  se  partageaient 
-  la  république.  Les  patriotes  se  sont  entendus  et  réu- 
"  11  is  sous  les  bannières  de  la  liberté.  Français,  la  ré- 
"  publique  raffermie  accomplira  ses  glorieuses  desti- 
»  nées.  Prêtez  avec  nous  le  serinent  d  être  fidèles  à  la 
«  république,  une  et  Indivisible,  fondée  sur  l'égalité, 
»  la  liberté  et  le  système  représentatif.  » 

Nominations  de  Maret,  secrétaire -général  du  con- 
sulat.—  Laplace ,  ministre  de  l'intérieur  en  remplace- 
ment de  Quinette.  —  Alexandre  Berthier,  ministre  de 
la  guerre.  —  Gaudin  ,  ministre  des  finances.  —  Les  au- 
tres ministres  sont  conservés  ;   Cambacérès  à  la  jus- 
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il  novenib.  lire,  Fouehé  a  la  police   ftaàtjl,    Hcinhanl  aux  af-  >«br.H. 
faircs  étrangères,  Bourdon  a  la  marine. 

—  13  —        Les  mmmissions  législatives  se  rassemblent  dans  les    - .,  - 

palais  des  deux  conseils.  —  Lebrun  est  nommé  président 
de  la  commission  des  anciens.  Lucien  Bonaparte  est 
élu  président  de  la  commission  des  cinq-cents. 

TbomasTbomé,  grenadier  du  corps  législatif,  qui  a 
eu  la  manebe  de  son  babit  déclarée  en  garantissant  Bo- 
naparte du  coup  de  stylet  qui  lui  était  destiné  (i),  a  dîné 
bief  et  déjeuné  aujourd  bui  avec  lui.  La  citoyenne  Bo- 
naparte a  embrassé  ce  grenadier  et  lui  a  mis  au  doigt 
un  diamant  de  la  valeur  de  deux  mille  écus.  > 

—  i3  —        Résolution  qui  abroge  la  loi  du  *b  messidor  an  j  ,  —  «•  — 

relative  aux  otages. 

—  i4  —        La  commission  du  conseil  des  anciens  reçoit  des  dé »3  — 

putations  de  militaires  qui  viennent  lui  apporter  leur 
adhésion  aux  événemens  des  18  et  iq  brumaire. 

—  i5  —        Message  du  consulat  à  la  commission  des  cinq-cents.  —  *4  — 

Il  l'invite  a  remplacer  l'emprunt  forcé  par  une  taxe 
extraordinaire  de  guerre. 

—  iG  —        Résolution  qui  prescrit  de  prêter  un  nouveau  ser »3 

ment  en  ces  termes  :  «  Je  jure  fidélité  a  la  république 
»  française ,  une  et  indivisible  ,  fondée  sur  la  souverai- 
»  neté  du  peuple,  le  système  représentatif  et  le  main- 
»  tien  de  la  liberté  ,  l'égalité ,  la  sûreté  et  la  propriété.  >• 
—  Autre  résolution  portant  que  l'emprunt  forcé  sera 
remplacé  par  une  taxe  de  vingt-cinq  centimes  par  franc  , 
payable  par  les  propriétaires. 

(i)  Voy«i  la  note  r»'»ti»t  à  ce  fait,  pegt  si5. 
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Arrêté  des  consuls  de  la  république  portant  ce  qui  suit  :  16  noveinb. 
\rt.  iCT.  Les  individus  ci-après  nommés  :  Destrem, 
»  ex-député  ;  Aréna  ,  ex-député  ;  Marquézi ,  ex-député  ; 
»  Truck ,  ex-dépulé  :  Félix  Lepelletier  ,  Charles  Hesse, 
>»  Scipion  du  Roure  ,  Gagny  ,  Massard  ,  Fournier  ,  Gi- 
»  raud  ,  Fiquet  ,  Basch  ,  Bover  ,  Vanhek  ,  Jorry  , 
»  Brutus  Maignet ,  Marchand ,  Gabriel ,  Mamin  ,  J.  Sa- 
>•  batier ,  Clémence  ,  Marné ,  Jourdeuil ,  Metge  ,  Mour- 
>•  going,  Corchant,  Maignant  (de  Marseille),  Henriot, 
»  Le  bois  ,  Dubreuil ,  Soulavie  ,  Didier,  Lamberté , 
>•  d'Aubignv  ,  Xavier  Audouin  ,  sortiront  du  territoire 
»  continental  de  la  république  française.  Ils  seront  tenus 
y  de  se  rendre  à  Rochefort  pour  être  ensuite  conduits 
»  et  retenus  à  la  Guiane  française.  —  2.  Les  individus 
»  ci-après  nommés  :  Briot ,  Antonelle ,  Lachevardière , 
»  Poulain  -  Grandpré  ,  Grandmaison  ,  Talot ,  Quirot, 
»  Frison  ,  Daubermesnil  ,  Declercq ,  Jourdan  de  la 
»  Haute-Vienne,  Lesage-Senault ,  Prudhon ,  Grosce- 
»  mand-Dorimond  ,  Julien  de  Toulouse ,  Santhonax  , 
»  Tillv  ,  Stévenotte,  Gasting,  Bouvier  et  Delbret ,  se 
»  rendront  dans  la  commune  de  la  Rochelle ,  pour 
»  être  ensuite  conduits  et  retenus  dans  le  lieu  qui  sera 
»  indiqué  par  le  ministre  de  la  police. — 3.  Aussitôt  la 
»  publication  de  l'arrêté  ces  individus  seront  dessaisis 
»>  de  l'exercice  de  tout  droit  de  propriété ,  et  la  remise 
»  ne  leur  en  sera  faite  que  sur  la  preuve  authentique  de 
»  leur  arrivée  au  lieu  qui  leur  est  fixé.  » 

Notice  sur  plusieurs  des  individus  compris  dans  cet  arrête 
de  déportation. 

Destren».  —  Négociant  à  Fanjaux  ,  département  de  l'Aube.  Il 
fut  députe  à  la  législative  ,  et  y  vota  avec  le  parti  modéré.  Nommé 
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l6  novemb.  au  conseil  des  cinq-cents,  il  devint  exalté,  voulut  faire  déclarer  «ibrum. 
la  pairie   en    danger,  et  s'opposa  follement  à  la  révolution  du 
itt  bramai]  I  Héron  par  ordre   de  Bonaparte,  il  y 

est  mort  en  i8o5. 

Aréna. — Ardent  révolutionnaire.  Il  fut  député  suppl<  .m: 
étals  gcnér.uixet  membre  de  l'assemblée  législative.  Il  fut  du  parti 
qui  favorisa  la  journée  du  10  août.  Devenu  membre  du  conseil 
des  cinq-cents  en  1798,  il  continua  de  s'y  montrer  exalté.  Il  >r 
rangea  au  nombre,  de  ceux  qui  voulurent  faire  déclarer  la  patrie 
en  danger  et  rétablir  la  terreur.  Aucun  député  ne  s'opposa  plus 
courageusement  que  lui  à  la  révolution  du  18  brumaire.  Il  fut 
signalé  comme  ayant  voulu  poignarder  Bonaparte  au  milieu  de 
l'assemblée  ;  mais  le  fait  était  faux,  cl  a  été  reconnu  tel.  Il  s'ot 
soustrait  à  la  déportation  en  passant  en  pays  étranger. 

Marquézi.  « —  Député  du  département  du  Yar  au  conseil  des 
cinq-cents.  Il  se  montra  constamment  ardent  révolutionnaire 
et  franc  jacobin  ;  il  travailla  pendant  quelque  tems  à  la  rédac- 
tion Au  Journal  des  hommes  libres.  Il  voulut  ,  comme  beaucoup 
d'antres ,  le  rétablissement  d'un  régime  de  terreur  Son  oppo- 
sition à  la  révolution  du  18  brumaire  le  fit  condamner  à  la  dé- 
portation. 

Scipion  du  Rouie.  —  Né  à  Marseille.  Sa  mère  était  fille  unique 
du  comte  de  Catliei bourg ,  pair  d'Irlande;  et  sa  grand  inere 
maternelle  était  sœur  du  célèbre  lord  Bolingbroke.  Il  fut  en- 
thousiaste de  In  révolution.  Il  vint  à  Paris  pour  figurer  dans  le. 
clubs,  et  fut  l'un  des  membres  ardens  de  celui  des  Cordeliers. 
11  était  officier  municipal  de  Paris  lors  de  l'insurrection  dcl 
3i  mai  et  jours  suivans.  Il  fut  l'un  des  rédacteurs  du  Journal  des 
hommes  libres.  Il  a  perdu  toute  sa  fortune  qu'il  avait  aband.i. 
née  pour  se  livrer  exclusivement  a  la  politique. 

Massai  J. —  Soldat  à  l'époque  de  la  révolution,  devint  adju- 
dant-général. Il  fut  le  partisan  outré  et  le  docile  instrument  des 
jacobins.  Impliqué  dans  la  conspiration  de  Babeuf,  il  fut  traduit 
à  la  liante  cour  de  Vendôme  ,  et  acquitté.  Il  servit  ensuite  le  mi 
nistere  de  la  police  dans  le.  départeinens  de  l'Ouest.  Apre^ 
plosion  du  3  nivôse,  il  fut  déporté,  et  mourut  à  Sinamary  en  i8o{. 
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«jbrum.  Foumiér.  —  Il  lut  surnomme  r Américain,  et  se  rendit  la-  iG  itoveuiK 
meux  parmi  les  révolutionnaires,  dont  il  lut  l'un  des  plus  actifs 
et  des  plus  cruels  instrumens.  Il  figura  au  rassemblement  du 
Champ-de-ilars  en  1791  ,  et  tira  un  coup  de  pistolet  sur  M.  de 
la  Fayette.  A  la  journée  du  10  août,  il  commandait  une  com- 
pagnie de  Marseillais.  11  lut  chargé  de  l'horrible  mission  d'aller 
<  bercher  a  Orléans  les  prisonniers  traduits  à  la  haute  cour,  et 
rer  à  Versailles.  Déporté  aux  iles  Séchelles  après 
l'explosion  du  3  nivôse,  on  le  vit  reparaître  à  Paris  en  181a. 

Boyer.  —  D'abord  chirurgien  d'un  régiment,  ensuite  juge, 
de  paix  a  Paris,   V  ^néral  de  la  police  en  l'an  7;  l'un 

de»  orateur»  les  plus  vehémens  du  club  du  Manège  ,  inspecteur 
de  la  fabrication  des  armes,  et  enfin,  eu  1814,  employé  dan» 
les  droit»— réunis. 

Mamiu. — Habitant  de  Paris.  Il  était  regardé  comme  ayant 
présidé  la  cimimune  <jui  fit  massacrer  dans  les  prisons  de  i.t 
)  rce,  pendant  les  premiers  jours  de  septembre  179a.  11  fut 
aussi  signalé  comme  ayant  arraché  le  cœur  de  la  princesse 
de  LainbaUe.  Il  n'y  eut  pas  de  jacobin  plus  outré  et  plus  cons- 
tant. La  déportation  qui  eut  lieu  après  l'explosion  du  3  ni- 
vôse en  délivra  la  France  et  l'enleva  à  ses  amis,  qui  durent  h; 
regretter. 

Clémence.  —  Fils  du  bedeau  de  l'église  de  Bonne-Nouvelle  a 
Paris.  11  lut  juré  au  tribunal  révolutionnaire,  et  arrêté  api  es  le 
y  thermidor  comme  terroriste.  11  était  cher  aux  jacobins  qui  ne 
cessèrent  de  réclamer  en  sa  faveur  et  de  s'efforcer  de  le  justifier. 

Daubigny.  —  Etait  procureur  au  parlement  de  Paris.  1! 
l'un  de*  révolutionnaire*  les  plus  cruels.  Dans  la  matinée  du  10 
août,  il  lit  arrêter  le  journaliste  Suleau   et  plusieurs  personn 
qui  s'étaient  réunies  aux  Champs-  Flysée.s  pour  aller  au  secoi. 
du    roi,    et    les   laissa   ensuite  massacrer  sous   ses    yeux.    Il  lut 
membre  du  tribunal  institué  le  10  août  pour  immoler  les  vaincu-.. 
Apres  le  mbre,  il  lut  signale  comme  l'un 

auteuis  «lu  vol  considérable  commis  au  garde-meuble  ;   1 
trouvant  du  parti  vainqueur,  il  parvint  a  arrêter  les  poursuites 
qui  furent  commencées  a  cette  occasion.  Nommé  adjoint  au  un 
II.  l5 
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16  noveinb.  outre  de  il  fol  ont  seconde  fi  le  vol,  et  ac-  ,5btu 

< ! 1 1 i 1 1 o  par  le  tribunal  révolutionnaire.  Apres  lc«j  tbei mido»  t  il 

fut  arrêté  et  traduit  devant  le  tribunal  criminel  d'Eure-et-Loir  ; 

mais  cette  lois  il  fut  mnvé  par  l'amnistie.  H  mourut  enfla  mm 
i I i  >  Si .  belles  ou  il  avait  été  déporte. 

ier  Audouin. —  Etait,  au  commencement  de  la  révolu  - 
tii.ii.  vicaire  de  Sain!  Baslache  a  Paris.  Il  époana  M  fille  de 
I'.m  lie.  Ministre  de  la  guerre.  Ce  fut  lui  qui ,  au  nom  Avs,  jaco- 
bins,  demanda  à  la  convention  que  les  jurés  du  tribunal  révolu- 
tionnaire pussent,  a  Iriii  l;i<  ,  fermai  les  débats;  ce  qui  fut  ac- 
corde. In  décret  de  la  convention  le  mit  ensuite  en  jugement  , 
ainsi  que  Pacbe,  Bouchotte  et  antres  qualifies  de  brigands  et  de 
monstres  dont  il  fallait  débarrasser  le  sol  de  la  république.  La  i  ■ 
solution  du  |3  vendémiaire  les  sauva  et  les  fit  mettre  en  liberté. 
En  1 79<) t  Audouin  devint  juge  du  tribunal  de  cassation  qui  n  - 
clama  contre  sa  déportation. 

Earlievardièrc.  —  Chef  du  bureau  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire à  l'époque  de  la  révolution.  Apres  le  10  août  ,  il  fut  nomme 
rice— président  de  la  commission  révolutionnaire  qig  rempl 
le  directoire  du  département.  Il  était  l'un  «les  membres  distin- 
gués du  club  de.  jacobins.  Profitant  toujours  des  révolutions ,  ta 
journée  du  18  fructidor  lui  valut  la  place  de  sel  i  <  l.iii  e-général 
du  ministère  de  la  police.  Le  18  brumaire  lui  fut  pourtant  con- 
traire ;  mais  ce  furent  ses  liaisons  avec  les  directeurs  Gohieret 
Moulin  qui  le  rendirent  suspect  à  la  nouvelle  autorité,  et  le  firent 
comprendre  dans  la  liste  de  déportation. 

Talot. —  Etait,  à  l'époque  de  la  révolution  ,  procureur  du  roi 
près  le  consulat  à  Angers;  entra  ensuite  dans  les  volontaires  na- 
tionaux, devint  adjudant-général,  et  servit  contre  les  Vendéens. 
Nommé  suppléant  ii  la  ((invention  ,  il  n'y  fut  appelé  qu'après  le 
procès  du  r;>i.  Il  approuva  la  journée  du  18  fructidor  et  appuya 
fortement  toutes  les  déportations  el  autres  mesures  de  rigueur  j 
il  se  prononça  avec  fermeté  contre  ta  révolution  do  18  brumaire  : 
il  voulait  que  les  députés  retournassent  de  Saint-Cloud  à  Paris, 
revêtus  de  leurs  costumes.  Peu  de  jours  après  il  fut  arrête  et 
enfermé  à  la  Conciergerie. 
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a5br*n.       Quirot — Ex-conventionnel  et  iiiembre  dn  conseil  des  cinq-  |fj  Hoventb. 
cents.  Il  vola  pour  la  réclusion  dans  le  procès  du  roi,  et  se  montra 
plus  exalte'  au  conseil  des  cinq-cents,  ou  il  parla  souvent  contre  les 
prêtres  et  les  nobles,  et  en  faveur  des  mesures  révolutionnai'.. 
Il  fut  l'un  des  plus  fermes  opposans  \  la  journée  du  18  brumaire, 
el  <  i  >t  if  qui  le  fit  exclure  et  condamner  à  la  détention. 

Dauhermenil.  —  Etait  membre  du  conseil  supérieur  de  Perpi- 
gnan à  l'époque  de  la  révolution.  Député  a  la  convention,  il  ne 
TOta  p.is  «l.i  11-.  le  procès  du  roi  pour  cause  de  maladie.  Il  fut  en- 
suite proscrit  comme  girondin.  Il  s'opposa  vivement  à  la  révolu- 
tion du  iS  brumaire  ,  et  c'eal  là  ce  qui  le  fit  exclure  du  conseil 
des  cinq-cents  et  condamner  à  une  détention.   Enthousiaste  et 

— n caque,  il  fit  partie  de  la  secte  des  théophilantropes.  Il  mou- 
lut a  Perpignan  en  1803. 

1  >.  1  lerck.  —  Député  du  Nord  au  conseil  des  cinq-cents.  Il  vota 
pour  la  déclaration  de  la  patrie  en  danger,  en  laveur  des  société.» 
populaires,  et  contre  la  révolution  du  18  brumaire. 

Lesage-Senault.  —  Ex-conventionnel ,  régicide. 

Julien  de  Toulouse.  —  Ex-  < -onv  eutionnel  ,  régicide 

liouvier.  — Procureur  du  roi  à  Orange  à  l'époque  de  la  re'volu- 
tion.   Il  fut  député  aux  états  et  au  conseil  des  cinq^- 

cents:  il  montra  quelque  résistance  i  la  1  évolution  du  18  bru- 
maire ;  et  ce  fut  saus  doute  là  le  motif  de  la  détention  a  laquelle 
il  fut  condamné. 

\in>i  voila  la  peine  de  \.\  déportation  infligée  ,  non  pas  par  1111 
tiibunal  ,  ni  même  par  un  acte  du  1  i>i  |>s  !<  gisiatil  ,  mais  par  un 
simple  acte  du  gouvernement. 

Et  pour  que  la  biiarrei  ie  se  montre  presque  en  même  I 
que  ce  que  l'arbitraire  a  de  plu-,  révoltant,  on  verra  plusieurs  de 
ces  prose -riti  devenir  toui-à  COUP  l'objet  de  la  confiance  et  de» 
bweuei  du  gouvernement. 

—  j7  -      La  coaMUiaioa  da  ciné]  hhk  arrête  qu'elle  passe  à    —  18  — 
l'ordre  du  jour  rar  Mmta  la  peHitîau  qui  ne  contien- 
draient  pu  des  objetl    d  une  utilité   générale,  et  qu  il 
D'en  sera  même  fait  aucune  mention  au  procès   veilul. 
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a4  novemb.      TaDeyrand  Pérîgord  est nommé ministre  des  affaires  3  Tria. 
étrangères  en   remplacement   de    Reinhard.  —  Forfait 
remplace  Bourdon  au  ministère  de  la  marine. 

—  a5  —       Arrêté  des  consujj  portanl  que  les  individus  désignés  -  4  - 

dans  l'arrêté  du  2.r>  brumaire,  sont  mis  sous  la  surveil- 
lance du  ministre  de  la  police  générale. 

—  23  —         Lettre  de   liarrère  (1)  à  Bonaparte. —  Il  écrit  de  sa  —  7  — 

retraite,  el  applaudit  aussi  à  la  révolution  du  18  brumaire. 
«  Elle  va ,  dit-il ,  retremper  les  ressorts  affaiblis  de  la 
»  république ,  et  changer  en  prospérité  durable  l'état 
»  délabré  où  était  la  France.  —  Vous  avez  eu  le  dévoue- 
»  ment  de  Curtitts,  vous  aurez  la  sagesse;  de  Sobn.  —  Le 
»  peuple  a  fait  la  révolution  de  la  liberté  ;  la  représen- 
>»  tation  a  fait  la  révolution  de  la  république;  Tannée 
»  a  fait  la  révolution  de  l'héroïsme ,  et  Bonaparte  la 
»  révolution  des  lumières.  —  Puisse  le  malheureux  au- 
»>  teur  de  cette  lettre  obtenir  votre  puissant  intérêt  !  ce 
»  sera  la  seule  victoire  qu'il  aura  jamais  ambitionné  de 
»  remporter  sur  ses  ennemis.  —  Vous  savez  juger  les 


(1)  Avocat  au  parlement  de  Toulouse  a  l'époque  Je  la  révolution  ;  il  fut  député, 
aux  états-généraux  ;  il  passa  du  club  des  Feuillant  »  celui  des  Jacobins  On  l'enten- 
dit contester  a  Louis  XVI  le  droit  de  faire  des  observations  et  d'émettre  une  opi- 
nion sur  le  projet  de  la  nouvelle  constitution.  Non-seulement  il  vola  la  mort  de  ce 
monarque,  mais  il  influa  beaucoup  sur  sa  condamnation.  Membre  du  comité  Je  salut 
public  ,  il  en  fut  le  rapporteur  babituel,  el  proposa  la  plupart  des  épouvantables 
mesures  qui  furent  adoptées.  Ou  l'entendit  un  jour  dire  :  ■  On  bat  monnaie  sur  la 
»  place  de  la  Révolution.  -  Il  échappa  à  la  déportation  à  laquelle  il  avait  été  con- 
damné. Apre»  le  i.S  brumaire,  il  fut  amnistié  et  rappelé  par  Bonaparte  qui  l'em- 
plova  dans  sa  police  et  à  rédiger  des  journaux  et  des  pampblets.  Il  déploya  loutes 
les  ressources  de  son  talent,  toute  son  habileté  révolutionnaire,  pour  favoriser  l'usur- 
pation du  dictateur.  En  i8i5,  il  fut  élu  membre  de  la  chambre  des  représeu  an.. 
Compris  dans  l'ordonnance  du  a  .'s  juillet  181  j  ,  et  dans  la  loi  postérieure  du  b.. 
ment  des  régicides,  il  (ut  obligé  de  quitter  la  France. 
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7  frim-  »  hommes  et  les  choses.  Frappé  par  un  acte  arbitraire  ,  28  novemb. 
»  j'ai  vu  river  mes  fers  chaque  année  sous  le  régime 
»  directorial.  L'autorité  consulaire  ne  voudrait  pas  l'i- 
»  miter!  Né  sans  ambition  personnelle  ,  le  malheur  m'a 
»  appris  de  plus  fort  à  chérir  l'obscurité  et  le  repos ,  à 
>•  moins  que  la  patrie  ne  m'appelle.  Devenu  libre  ,  je 
»  n'aurai  plus  qu'un  vœu  à  former,  celui  de  voir  le 
»  héros  du  dix-huitième  siècle,  et  la  république  paci- 
»  fiée  par  son  heureuse  influence.» 

—  10  —      Arrivée  du  général  la  Fayette  à  sa  terre  de  Fontenay  ,  i«r  décemb. 

près  Chaulme ,  département  de  Seine-et-Marne. 

—  18  —      Arrêté  des  consuls  portant  que  les  émigrés  français    —  q  — 

naufragés  à  Calais  le  23  brumaire  an  £  1  et  dénommés 
dans  le  jugement  de  la  commission  militaire  établie  à 
(..il. us  le  (j  nivôse  an  4-,  seront  déportés  hors  du  terri- 
toire de  la  république. 

—  11—       Jioulav  de  la  .Mi'urlhe,  au  nom  de  la  section  chargée    —  12 

de  préparer  le  projet  de  constitution,  prononce  un  dis- 
cours destiné  à  lui  servir  d'introduction.  «  La  révolution 
»  du  18  brumaire,   dit- il,    n'était  que  le  comment 
»  ment  du   plan  concerté   par    ceux  qui    l'avaient   eu 
»  trepri>c.  Son   bol  n'était  pas  seulement  de  déplacer 
»  quelques  homme*  ,   d'ajourner  le  corps   législatif  et 
»•   «h-  substituer  trois  consuls  à  cinq  directeurs  ;    mais 
>•  de  niurrsrr  (1)  franeliement   un   gouvernement   fai- 
»   ble  ,  inutile  ,  proscrit  depuis  long-teins  dans  l'opinion 
■   pnbliqoe. 
»   —   Il    faut   se    replacer    en    quelque  le 


(1)  Vnilj  bien   l'aveu  formel  de    lt    cnn<|>lralion    contre   U  coo»wl»tion  et    je 
guuvernemeoi. 


w  IRCHIE. 

:..  »  terrain  on  m  irouva  rassemblé  tuante   lors-  «  '"»> 

qn'après  .-noir  détruit  ions  tes  genres  de  féodaliti 
•  elle  proclama  sor  leurs  ruine,  b grand  principe  de  la 

Souveraineté  el  de  I  unité  nationale,  relui  de  l 'égalité 

absolue  el  proportionnelle  des  droits,  H  fonda  ainsi 
i     république,  en  l'établissant  sur  le  régime  repri 

»  sent.it  if.  » 
—  i3  —        Constitution  de  la  république  française.  —  Voici  quels  —  »*  — 

en  sonl    les  principaux  articles  : 

La  république  française  est  nue  et  indivisible. 

11  y  a  un  sénat  conservateur  composé  «le  quatre-^  in 
membres  inamovibles  et  a  vie. 

La  nomination  à  une  place  «le  sénateur  se  fait  par  le 
sénat  ,  oui   choisit   entre   trois    candidats   pi  le 

premier  par  le  corps  législatif,   le  second  par  le  tribu- 
nal ,  et  le  troisième  par  le  premier  consul. 

Le  sénat,  sur  une  liste  nationale  qui   lui  est  présen 
e,  élit  les  législateurs,  les    tribuns,  les   consuls,   les 
ttion  et   les  commissaires  à  la  compta- 
bilité. 

Il  maintienl  ou  annulle  tous  les  actes  qui  lui  sont  dé 
férés   comme  inconstitutionnels  par  le  tribunal  ou  par 
le  gouvernement. 

Les  citoyens  S\c\es  et  Roger-Ihicos ,  consuls  sor- 
tans  ,  sont  nommés  membres  du  senal  :  il-  se  réuniront 
avec  le  second  et  le  troisième  consul  nommés  par  la 
présenteronstitution,  pour  nommer  la  majorité  du  sénat. 

Lé  tribnnat  esfeompo  il  membres;  il  discute 

les  projets  de  loi  el  en  vote  l'adoption  ou  le  rejet. 

Le  corps  ;  ci  composé  de  trois  cents  mem- 

bres. Les  projets  de  lois  présentés  par  le  gouvernement  , 
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a»  frim.  et  communiqués  au  tribunal ,  sont  discutés  par  le  corps  i3  déceinb. 
Iégulali£ 

La  session  du  corps  législatif  commence  chaque  année 
le  icr  frimaire ,  et  ne  dure  que  quatre  mois. 

Le  corps  législatif  fait  la  loi  en  statuant  par  scrutin 
secret ,  et  sans  aucune  discussion  de  la  part  de  ses  mem- 
bres ,  sur  les  projets  de  loi  débattus  devant  lui  par  les 
orateurs  du  tribunat  et  du  gouvernement. 

Le  gouvernement  est  confié  à  trois  consuls  nommés 
pour  dix  ans.  Chacun  d'eux  est  élu  individuellement 
arec  la  qualité  distincte  de  premier,  de  second,  ou  de 
troisième  consul. 

La  constitution  nomme  premier  consul (1)  le  citoyen 
Bonaparte,  ex-consul  provisoire;  second  consul ,  le  ci- 
toyen Cambacérès ,  ex-ministre  de  la  justice  ;  et  troi- 
sième consul,  le  citoyen  Lebrun  ,  ex-inembre  de  la  com- 
mi-sion  du  conseil  des  anciens. 

Le  premier  consul  promulgue  les  lois  ;  il  nomme 
et  révoque  à  volonté  les  membres  du  conseil  -  d'état , 
les  ministres  ,  les  ambassadeurs  et  autres  agens  extérieurs 
on  chef,  les  officiers  de  l'armée  de  terre  et  de  mer,  les 
membres  tV's  administrations  locales  ,  et  les  commis- 
saires du  gouvernement  près  les  tribunaux.  11  nomme 
tous  les  juges  criminels  et  civils,  autres  que  les  juges  de 
Iget  de  cassation. 

Dans  les  autres  actes  du  gouvernement,  le  second  et 
le  troisième  consul  ont  voix  consultative. 


(1)  La  tnitstitutin»  nommé!  Il  sema!*  qu'il  aurait  êtt  plus  e*act  et  moim  ri<!- 
cule  il'ailribaer  la  nomination  an*  famuri  d«  la  coiiilitnlioB ,  ou  plutôt  a  boi.a- 
parla  lui-même .  I  "e  conililotion  e  :  de.»tine'«  >  rrn-nnaitre,  tonufnr  uu  ;  ro<  a- 
tutr  dej  droit»  et  Je»  principe»,  niait  Bon  pat  .  faire  U. ■«  non. nation*. 


rASTl  \\\HCI11E.  \Ns 

•  cemb.      I.r  gouvernement  propose  !  <  Ma. 

ssaii  ea  pour  leur  exécution. 

I  h  conseil  d'étal  est  chargeât  rédiger  les  projets  de 
lois  et  les  réglemens  d'administration  publique,  ot  de 

radre  les  difficultés  nui  s'élèvent  en  matière  admi- 
nistrative. 

Tonte  personne  a  le  droit  d'adresser  des  pétitions 
individuelles  à  tonto  autorité  constitnée .  et  spééiâlemesH 
.m  tribunal. 

Cette  constitutionsera ofierte  a  l'acceptation  de  peu- 
ple  français:  elle  est  signée  des  membres  des  deax  com- 
missions el  des  trois  COnsab  provisoires. 

__  i/.  —       Résolution  qui  fixe  le  mode  de  présentation  de  l'acte  -  **  — 
constitutionnel  au  peuple  français.  Dans  chaque  com- 
mune  il  sera  ouvert  des  registres  d'acceptation  et  de 
non  acceptation.  Les  citoyens  sont  appelés  a\  consigner 
on  faire  consigner  leurs  votes. —  A  cette  occasion  Garât 

prononce  un  discours.  «  Dans  notre  grande  et  terrible 
»  révolution  ,  dit-il ,  le  bien  el  le  mal ,  tout  a  été  j>i; 
>•  r.omene  :  el  le  phénomène  dont  IKurnpect  la  posté- 
rité seront  le  plus  étonnées  peut  être .  c'est  la  rapidité 
»  «le  la  conception  et  de  la  publication  do  nom  eau  pacte 
»  social  que  vous  donnes  à  la  France.  Mais  cette  rapi- 
»  dite  même,  loin  de  diminuer  la  confiance  de  la  nation, 
»  doit  l'accroître.  —  Vous  avea  confié  les  destinées  de 
»  la  république  a  I  homme  extraordinaire  que  les  toeux 
»  de  la  nation  appelaient  a  occuper  la  première  plat 
»  du  monde.  Cette  influence  que  ,  par  son  Domseul,  il 
»  exerce  sur  toutes  les  imaginations ,  sa  gloire  .  en  même 
»  teins  «pi  elle  sera  un  puissant  ressort  de  plus  dans  l'ac- 
»  tiou  du  gouvernement ,  sera!  une  limite  et  une  barrière 
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ij  frim.  »  devant  le  pouvoir  exécutif  ;  et  cette  borne  sera  d'au-  i£  décemb. 
»  tant  plus  sûre  qu'elle  ne  sera  pas  dans  une  charte, 
»  mais  dans  le  cœur  et  dans   les  passions  même  d'un 
»  grand  homme.  » 

—  »7  -       Mort  de  Préville.  —  18  — 
_a8—       Mort  de  Washington.  —  19  — 

—  3o  —      La  commission  des  cinq-cents  reçoit  un  message  ainsi    —  21  — 

conçu  :  «  Les  consuls  s'unissent  au  vœu  unanimement 
»  manifeste  par  les  deux  commissions  ,  en  vous  propo- 
>•  sant  de  décerner  au  citoyen  Svcves  un  témoignage 
»  éclatant  de  la  reconnaissance  nationale.  —  Le  citoyen, 
»  qui,  après  avoir  éclairé  les  peuples  par  ses  écrits  ,  et 
»  honoré  la  révolution  par  ses  vertus  désintéressées, 
»  refusa  d'abord  la  première  magistrature,  et  ne  l'ac- 
»  cepta  ensuite  que  par  le  sentiment  des  dangers  dont 
»  elle  était  entourée  ,  est  assurément  digne  de  la  dis- 
»  tinction  que  vous  lui  déférerez  ,  et  sur  laquelle  un  refus 
»  ne  lui  sera  pas  permis  lorsque  les  organes  de  la  loi 
»  auront  parlé. —  Les  consuls  vous  font  la  proposition 
><  de  décerner,  a  litre  de  récompense,  au  ciloven  Sveves, 
la  propriété  de  I  un  des  domaines  de  l'Ktat.  >• —  Ré- 
solution qui  lui  accorde  le  domaine  national  de  Crosne, 
département  de  Seine-et-Oisc 

1  commission  des  cinq-cents. 

"  Deu  grandes  époques,  j  i>i-il  dit,  ont  existé-  dans 

•  lotion  :  le  1 .{.  juillet,  triomphe  de  la   libelle  ; 

1     vendémiaire  ,  fondation  <le  la  république.  Cette 

»  dernière   journée  conserve  le  souvenir  du   10  août. 

"   I  oposenl  de  déclarer  qu'à  l'avenir 

»  le  [   juillet  et  1"  vendémiaire  seront  Les 

nie    célébi   es  au  aom  de  la  république.  « — R 
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34.  déccmb.  lulion  cou .  ;e. —  Autre  resolution  qui 

I     ornas  l'home  et  à  Jean-  Itaptiste  l'nirel,  une 

ion  de  cbacim  six  cent?  francs  par  an  ,  pour  avoir, 

le  18  brumaire  ,  couvert  de  leurs  corps  et  et  leora  .unies , 

le  général  Bonaparte,  ce  qui  l'a  préserréda  poignard 

des  assassins. 

Séance  du  sénat  conservateur.  —  S  I   Roger- 

Ducos,   consuls  sortant,  Oambarérès  et  Lebrun, 
rond  et  troisième  consuls  ,   procèdent  à  la  nomination 
de  vingt-neuf  sénateurs. 

Les  vingt -neuf  sénateurs  nommés  avec  les  citoyens 
Sveyes  ctRoger-Ducos  ,  complètent  le  sénat  par  la  no- 
mination de  quarante-neuf  autres  sénateurs. 

—  25  —        Le  sénat  conservateur  nomme  les  trois  cents  mem 4  — 

bres  du  corps  législatif  et  les  cent  membres  qui  doivent 
composer  le  tribunat. 

Proclamation  de  Bonaparte,  premier  consul,  aux 
Français.  <•  Rendre  la  république  chère  aux  citoyens , 
»  y  est-il  dit ,  respectable  aux  étrangers  ,  formidable  aux 
>•  ennemis,  telles  sont  les  obligations  que  nous  avons 
»  contractées  en  acceptant  la  première  magistrature. — 
>•  Français  ,  ce  sera  vous  qui  nous  direz  si  nous  avons 
»  rempli  nos  devoirs.»  — Autre  proclamation  aux  sol- 
dats français  :  «  Soldats,  dit-il,  cène  sont  plus  vos 
»  frontières  qu'il  faut  défendre,  ce  sont  les  Etats  enne- 
»  mis  qu'il  faut  envahir.  » 

Maret  est  nommé  secrétaire-d'état,  et  Lagarde  secré- 
taire-général des  consuls. 

La  séance  du  conseil  d'Etat  est  présidée  par  le  pre- 
mier consul,  accompagné  de  deux  de  ses  collègu- 

I  iniuisli  • 
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Sniïo*.  Résolution  qui  convoque,  pour  le  11  nivôse  ,  les  26  décemb. 
membres  composant  le  corps  législatif  et  le  tribunat. 
—  Régnier,  président  de  la  commission  des  anciens, 
prononce  un  discours  qu'il  termine  par  le  cri  de  nie  la 
république',  vive  la  constitution  de  l'an  8.' — Il  annonce 
ensuite  que  la  commission  a  clos  ses  séances. 

Arrête  des  consuls  qui  permet  aux  individus  ci-après 
nommes  de  rentrer  en  France  :  Lafond-T^adebat ,  Car- 
not,  Barthélémy,  Couchcri ,  Boissv-d'Anglas ,  Dela- 
liave,  Delarue  ,  Dnuuierc,  Dumolard  ,  Duplantier  , 
Duprat,  Gau  ,  Lemarcband-Gomicourt ,  Jourdan , 
m  ,  Madier,  Noailles,  Marc-Curtin,  Pavie ,  Pas- 
toret,  Polissard,  J.  J.  Aimé,  Bornes,  André  de  la  Lo- 
zère ,  Morgan,  Cochon,  Portalis ,  Panels,  Muraire  , 
Laumont,  Praire-Montault ,  Quatremère-Quincy,  Sa- 
ladin  ,  Siméon,  "\auhlanc,  Villaret-Joveuse ,  Barbé- 
Marbois»  Dumas,  Barrèrc  ,  A  adier.  Ces  individus  de- 
meureront, sous  la  surveillance  du  ministre  de  la  police^ 
dans  les  communes  qui  leur  sont  désignées. 

trt   <le    Bonaparte,    premier  consul,  au  général 

Saint-Cvr.  Llle  est  ainsi  courue  :  «  Le  ministre  de   la 

'ire  m'a  rendu  compte  de  la  victoire  que  vous  ave/ 

■  ur  l'aile  gauche  de  l'armée  autrichienne. 

z,  comme  témoignage  «le  ma  satisfaction  ,  un 

iire  que  \  ous  porterez  les  jourt  de  rombat  — -  Fait*  • 

l îri.iii i  <•  .n:\  soldats  qui  MÉ  •  ordres  >y 

»   suis  content  d'an  (\).  et  i;ue  j'espère  l'être  <l.i\nn 
•  :ieorc.  » 


li>    '  <   l«  l»nj»-*  d'n»  m.virr  ?   I*    rnoranjn»  I»  plm  »b«olu 

parirrait-il  tur  un  «aire  lu*  <ju*  le  con»»l  d»  la  rrjmLli«]n«  franfiitt  r«»<  la  .1 1  p«u- 
vi,irdffui»  enwron  un  moi»? 
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29  décemb.      Proclamation  de»  consuls  aux  babttans  dea  drfpar- *  «•••• 
lemens  de  l'Ouesl  :  ■  I  ne  guerre  impie,  y  »si  il  «lit, 
»  menace  d'embraser  une  seconde  fi  départe- 

»  mens.  —  Les  artisans  de  ces  troubles  som  des  parli- 
>•  sans  insensée  «le  deux  hommes  qui  n'ont  su  bonorer 

■  ni  leur  rani;  par  des  \  crins,  ni  leur  malheur  par  «les 
>■  exploits:  méprises  de  l'étranger  dont  ils  ont  arme  la 
»  haine,  sans  avoir  pu  lui  inspirer  d'intérêt  » 

C'est  ainsi ,  que  pour  m-  frayer  le  chemin  au  tronc  des  petits- 
fils  de  Henri  IV  ,  ou  s'efforçait  de  flétrir  par  des  outrages  res  au- 
gustes victimes  de  l'adversité1  rnement  consulaire  lut 
'ri  plus  cruel  que  celui  des  régicides,  qui  s'était  borné  à  con- 
damner à  mort  la  famille  de  nos  rob ,  et  qui  n'avait  pas  <  ru  .1  la 
possibilité  de  la  dépopulariser  en  employant  contre  elle  l'injure 
et  les  expressions  du  mépris.  11  est  beau  «le  voir ,  quelque  teins 
après,  le  Roi  dans  l'exil  oublier  avec  grandeur  de  lâches  invec- 
tives pour  répondre  ,  avec  plus  de  grandeur  encore  ,  à  une  pro- 
position que  le  ravisseur  de  sa  couronne  osa  lui  faire.  Bonaparte, 
au  moment  de  s'asseoir  au  trône  de  France  ,  crut  qu'il  était  pour 
lui  de  la  dei  iiiere  importance  d'obtenir  du  prince  légitime  une 
renonciation  à  ses  droits.  11  écrivit  à  ce  sujet  ;  il  offrait  des  ii 

rs,  une  principauté  éloignée.  Il  ne  pouvait  cependant  ignorer 
que  la  renonciation  même  la  plus  formelle  d'un  individu  a  la 
propriété  légitime  d'un  trône  héréditaire,  ne  prive  point  de  ses 
droits  la  race  royale.  Mais  l'usurpateur  osait  espérer,  de  la  part 
de  nos  prin<  es  en  ans ,  fugitifs,  et  presque  sans  asile  ,  un  a<  te  de 
désespoir  qu'il  aurait  publié  comme  une  lâcheté,  afin  «le  leur 
aliéner  le  c(em  .!■  Sou  espérance  devait  être  déçue, 

elle  le  fut.  Voici  l'admirable  réponse  de  Louis  X^  III  ,  que  tous 
les  soins  de  la  police  impériale  ne  purent  dérober  à  la  connais— 
sani  <■  du  pulilic. 

V*r<ovie  ,  I*  ai  ftTrier  i8o3. 

«  Je  ne  confonds  pa^  M    :  avec  «eux  «|ui  l'ont  pré- 

»   cédé;  j'estime  sa  valeur,  ses  talens  militaires  :  je  lui  sais 
plusieurs  actes  d'administration  ;  <ar  le  bien  que  l'on 
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liimi.  »  à  mon  peuple  me  sera  toujours  cher.   Mais  il  se  trompe  s'il  30  déceinb. 
»  croit  rn'engager  à  transiger  sur  mes  droits  :  loin  de  là,  il  les 
<•  étabfiraît  lui-même,  s'ils  pouvaient  être  litigieux,  par  la  de— 
»  marche  qu'il  fait  en  ce  moment. 

»  J'ignore  quels  sont  les  desseins  de  Dieu  sur  ma  race  et  sur 
»  moi  ;  mais  je  connais  les  obligations  qu'il  m'a  imposées  par  le 
>»  rang  ou  il  lui  a  plu  de  me  faire  naître.  Chrétien,  je  remplirai 
»  ces  obligations  jusqu'à  mon  dernier  soupir  ;  fils  de  saint  Louis, 
»  je  saurai ,  à  son  exemple,  me  respecter  jusque  dans  les  fers  ; 
»  successeur  de  François  Ier,  je  veux  du  moins  pouvoir  dire 
»  comme  lui  :  Nous  avons  tout  perdu  ,/ors  l'honneur.  » 

Signé   LOUIS. 

—  9  —      Arrêté  des  consuls  qui   ordonne   que   le  corps  de    3o  — 

Pie  ^  I,  déposé  à  \  alence  depuis  plus  de  six  mois, 
sera  enterré  avec  les  honneurs  d'usage  pour  ceux  de 
son  rang. 

Arrêté  des  consuls  qui  rectifie  l'omission  du  nom  du 
citoyen  Bayard  dans  la  liste  des  individus  compris  dans 
l'arrêté  du  5  nivôse. 

-10—      Mort  de  Daubenlon ,  sénateur.  3i  — 


1800 
»•  —      Les  membres  du  tribunat  se  réunissent  au  Palais-  1"  janvier, 
dite. —  Daunou  est  élu  président. 
Réunion  du  corps  législatif  dans  la  salle  qu'occupait 
le  conseil  des  cinq-cents.  —  Perrin  des  Vosges  est  élu 
président. 

13  —      Des  orateurs  du  gouvernement  viennent  présenter    —   3   

detu  projets  de  loi.  —  Le  corps  législatif  arrête  que  ces 
projets  seront  transmis  au  tribunat. 

13  —      Duveyrier  dit  au  tribunal  :  «  Je  remercie  ceux  qui    3 , 

>■   ont  voulu  que  les  tribuns  du  peuple,  les  soldats  de  la 
»  liberté  ,  fussenl  placés  au  lieu  témoin  de  son  premier 
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ucivier.    »  triompha;  je  les  renercte4e  nous  avoir  Eut  aperce-  «•>«■»«" 
»  voir  «le  ce  lieu  où,  si  l'ambition  monarchique  faisait 
»  reparaître  des  satellites  armés  contre  b  liberté",  <>n 

»   pourrait  rappeler  (pie  I.»  liberté  rang 
»   peaux,  jeunes  encore,  les  vieux  soldats  de  b  DSOnai 
»  chie  ;  ces  lieux  où,  si  l'on  tuait  parler  d'une  idole  de 
»   quinze  jours,  nous   rappellerions  ou  on   vit  n/mltic  n 
»   itloic  dr  quinze  sièrles.  » 

Arrêté  des  consuls  qui  autorise  la  rentrée  en  France 
«le  Suard,  Fontanes,  La  Harpe,  Sicard,  «-t  de  rîntt- 
quatre  autres  individus,  pour  rester  placés  sous  la  sur- 
\eillance  du  ministre  de  la  police. 

—  5  —         '-•■  président  du  tribunal  prononce  cette  formule  :  -  0  — 

Je  promets  dr  remplir  aw.  fidélité  les  fonctions  <jm  lu  cons- 
titution m  'a  a  tir  ii 

Chaque  membre,  debout  et  la  main  levée  ,  prononce 
ces  mots  :  Je  h  promets. 

—  16  —        Arrêté  des  consuls  qui  suspend  l'empire  de  la  cons-  —  aC  — 

titution  dans  les  départemens  des  CAtes-du  -Nord,  «l'ille- 
et-\  illaine  ,  du  Morbihan  et  de  la  Loire-Inférieure. 

—  17  —        Autre  arrêté  des  consuls  qui   désigne   loi   journaux   -•»  — 

dont  l'impression  et  la  distribution  est  autorisée.  11  pro- 
nonce la  suppression  de  Umm  le>  journaux  «pii  insére- 
ronl  des  articles  contraires  au  respect  du  au  pacte  so- 
cial, à  la  souveraineté  du  peuple  et  a  la  gloire  <ie->  araét 
OU  qui  publieront   «les   inve<  tives  contre  les   ^imimth 
mens  elles  nations  amies  ou  alliées  <!«•  la  république  (1). 


(1)  En  d'autres  termes,  c'était  interdire  aux  journaux  d'insérer  autre  chuse  <|i" 
re  que  le  gouvernement  trouverait  agréable.  Que  faisaient  dom  alors  nos  rcpitklt- 
tutns ,  devenus  <]«piiis  la  restauration  si  ombrageux  et  m  riijeans  ?  Il;  gardaient  le 
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9Piu».        Autre  arrête  qui  crée  un  corps  d'inspecteurs  aux  re-   ^9  janvier. 
vues ,  sous  les  ordres  ilu  ministre  «le  la  guerre. 

—  i5—       Le  corps  législatif  rejette  le  projet  de  loi  sur  Torga-    4-  février. 

nisation  du  tribunal  de  cassation. 

—  s>  —      Des  orateurs  du  gouvernement  viennent  au  corps  lé-    —  10  — 

gislatif  et  au  tribunal  pour  présenter  le  relevé  des  votes 
sur  la  constitution.  Ils  annoncent  que  lé  nombre  des 
votans  est  de  3,022,5Gg,  et  que  sur  ce  nombre  il  n\  a 
eu  que  i563  refusons  (1). 

—  »4  —       Chauvelin  défend  le  projet  de  loi  sur  les  préfectures,     —  i3  — 

sous-préfeetures  et  municipalités.  «  La  constitution  , 
»  dit -il,  ne  parlant  nulle  part  des  municipalités, 
>•  la  nomination  des  maires  et  adjoints  ,  et  conseils 
»  municipaux  ,  par  les  préfets ,  se  trouve  préservée 
»  par  ce  silence  même  de  toute  tache  inconstitulion- 
»  nelle  (2).  » 

_  ,8—      Le  corp^,  législatif  adopte  le  projet  de  loi  sur  les  pré-    17  

fectures  et  municipalités. 


Il  applaudissaient  aux  mesures  d'nne  autorité'  qui  Irnr  assurait 
el  qui  leur  promenait  des  honneurs,  de*  dignité*  et  des  richesses. 

(  1  )  In  »r  -rélaire  du  ministre  de  l'intérieur  (ut  chargé  du  dépouillement  des  re- 
gistres des  votans.  On  lui  recommanda  de  s'arranger  de  manière  qu'aucune  des 
cou<tiiution*  préci'denlet  n'offrit  une  aussi  grande  masse  de  su'frages  faToraltles.  Il 
éleva  le  nombre  des  votans  à  plus  de  trois  millions  ;  c'était  a  peu  près  la  totalité  de 
«eux  qui  «avaient  écrire  sur  toute  la  surface  de  la  France. 

(a)  M  le  marquis  de  Chauvelin,  au  lieu  de  vouloir  restreindre  le<  prérogatives 
du  consulat,  s'efforçait  de  les  étendre-  I-a  constitution  de  l'an  8  étant  muette  sur  la 
formation  des  mnninpalités,  il  pensait  que  la  nomination  des  maires  ri  ad|umts 
devait  être  attribuée  au  gouvernement.  La  charte  constitutionnelle  de  18. 4  port* 
expressément  que  les  oifieiers  civils  et  militaire*  seront  nommés  par  le  roi.  Cepen- 
dant M  de  Chanvelip  et  plusieurs  autre*  honorahies  députés  dn  coté  gauche  veulent 
à  tonte  force  dépouiller  le  roi  de  sa  prérogative,  en  attribuant  a  des  assemblées 
populaires  la  nomination  des  maires  et  adjoints 
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Les  consuls  quittent   Le  Luxembourg  et  .s'installent  3« phi*. 
au  |i. liais  des  ruilcriea  (1). 
3  mars.  Adoption,   par  le  corps  législatif,  du  projet   de  loi  u»»ni. 

relatif  à  la  clôture  <le  la  liste  des  émign 

—  8  —        Loi  qui  met  à  la  disposition  du  gouvernement  la  pre-  —  «7  — 

miere  classe  de  la  conscription. 

Arrêté  de»   COnsaifl  qui  ordonne   la   formation  d'une 
armée  de  réserve  de  soixante'  mille  hnmme.-s. 

—  18  —        Grégoire-Barnabe  Chiaramonti  est  élu  pape  dans  le  —  »?  — 

conclave  tenu  à  ^  enise.  Il  prend  le  nom  de  Pie  \  11. 

—  20 —  ûlle  d'Héliopolis  gagnée  par  l'armi  le,    -  *o  — 

sous  le  commandement  du  général  kleber. 

—  27  —         On  discute  au  tribunal  un  projet  de  loi  tendant  à  au-  G -erra. 

toriser  la  construction  de  ponts  et  canaux  parles  par- 
ticuliers.—  Plusieurs  membres  le  combattent,  comme 
remettant  au  gouvernement  des  attributions  législatives, 
et  notamment  le  droit  d'établir  des  taxes  sur  les  <  i 
toyens,  ainsi  que  celui  de  les  exproprier.  —  Cbauveliu 
vote  pour  l'adoption  du  projet.  Il  cherche  à  démontre) 
qu'il  n'enlève  point  au  corps  législatif  une  attribution 
qu'il  soit  indispensable  de  lui  conserver.  —  Le  tribunal 
rejette  le  projet  à  une  grande  majorité. 

—  3i  —        Le  président  du  corps  législatif  prononce  que  la  ses-  —  i„  — 

sion  est  terminée.  —  Les  députés  se  séparent  aux  cris 
de  riec  la  république  ! 


(1)  Ea  lltanl  •»  nuire  en  possession  du  palais  de  nos  rois,  Bonaparte  laissa  fa- 
cilement deviner  cju'.l  ne  'ardirait  pas  a  in  prendre  le  litre.  Il  rorumen^  même 
par  en  sorpataet  la  magnifictmt,  ll>orlitdu  Luxembourg  dans  un  carrosse  train' 
par  six  chevaux  bancs ,  escorté  de  vingt-six  autres  carrosses,  précédé  par  cent  cin- 
quante musiciens,  et  entouré  par  deux  raille  hommes  de  garde.  L'or  c't  I 
brillaient  >ur  les  carrosses ,  sur  les  housses  de*  chevaux ,  tu  les  habits  des  gardr». 
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ç«»       Carnot  (1)  est  nommé  ministre  de  la  guerre  en  rem-      2  avril. 
placement  de  lierthier  appelé  au  commandement  en 
chef  de  l'armée  de  réserve. 

»3  —      Le  tribunat  arrête  qu'il  tiendra  séance  les  2  et  i6de    —  i3  - 
chaque  mois  durant  les  vacances  du  corps  législatif. 

Lettre  de  Lucien  Bonaparte  ,  ministre  de  l'intérieur, 
au  préfet  du  département  de  la  Seine.  «Désormais,  y 
»  est-il  dit ,  les  seuls  ouvrages  dont  j'aurai  autorisé  la 
»  représentation  à  Paris  pourront  être  joués  dans  les 


(1)  Il  était  capitaine  du  génie  et  chevalier  de  Saiot-Loui*  au  commencement  de 
U  révolution.  La  protection  que  lui  accorda  le  prince  de  Condé  contribua  à  son 
avancement. 

té  a  U  législative,  il  débuta  par  déclamer  contre  les  princes  et  par  oter  leur 
mise  en  accusation.  Il  6t  rayer  des  règlement  militaires  le  principe  d'obéissance 
passive  envers  les  officier*. 

A  la  convention,  il  vota  la  mort  du  roi ,  et  devint  membre  du  fameux  comité  de 
salut  public.  Il  donna  des  instnn  tions  au  féroce  Lebon  et  à  l'exécrable  commission 
d'Orange.  Il  a  avoué  ,  dans  ses  Mémoires,  qu'il  avait  signé,  de  confiance,  peut- 
être  quarante  mille  arrêts  de  mort. 

Apres  le  9  thermidor,  il  se  Et  l'apologiste  de  Collot-d'Herbois,  Billaud-Varennei 
et  Barrère 

Nommé  membre  do  directoire  ,  il  devint  le  rirai  et  l'ennemi  de  Barras.  Ce  fut 
pour  satisfaire  sa  baissa  qu'il  chercha  à  te  servir  du  parti  qui,  avant  le  18  fructidor, 
s'était  formé  dans  le  corps  législatif,  contre  les  directeurs. 

Tribun,  il  vola  contre  le  consulat  à  vie  et  l'établissement  de  l'empire  héréditaire 

Il  accepta  cependant  ensuite  de  la  munificence,  ou  plutôt  de  la  prodigalité  impé- 
riale, une  somme  de  100,000  fr    payée  comptant  ,  et  une  pension  de  2  5, 000  fr. 

En  i8i4  ,  Carnot  ayant  adhéré  a  la  restauration  ,  fut  maintenu  par  le  roi  dans  son 
grade,  et  il  s'empressa  de  reprendre  la  croix  de  Saiul-Leuis. 

Bientôt  après,  il  publia  ton  fameux  Mémoire  adressé  au  roi,  qui  prépara  et  fa- 
vorisa le  funeste  ornement  du  ao  mari. 

Au  retour  dt  l'usurpateur,  le  républicain  Carnot  fut  fait  comte  de  /'empire ,  et 
nommé  ministre  il-  l'intérieur.  Dès  lors  il  fut  constant  qu'il  s'était  mtmarehite  »t 
féoduliii.  Mais  il  ne  put  jouir  long-lerat  de  ce  nouveau  fruit  de  l'usurpation  A  la 
suite  de  la  rentrée  du  roi,  et  d'après  la  loi  du  bannissement ,  M.  le  comte  Carnot 
fut  obligé  Je  sortir  de  France  comme  régie  1  Je. 

11  «6 
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ij  avril.      »  départemens.    Nous   rcri-viv/.   incessamment  la   liste  *38er». 
»»  de  ces  pièces  qui  pourront  cire  mises  <>u  remises  au 
»>  théâtre ,  et  vous  veillerez  à  ce  qu'aucune  autre  ne  soit 
»  placée  sur  le  répertoire  des  directeurs  de  spectacle.  >• 

—  21  —         Prise  de  Suez  par  l'armée  d'Egypte  MV  Ifll  Anglais,    i  «or. 

—  2  5  —        Prise  du  Caire  par  la  intime  armée  ,  sous  le  com-  —  5  — 

mandement  du  général  Kléber.  —  Passage  du  llhin  par 
l'armée  aux  ordres  du  général  Moreau. 

—  27  —        Arrêté  du  premier  consul  Bonaparte,  qui  nomme  —  7  — 

premier  grenadier  des  armées  de  la  république  Latour- 
d'Auvergne-Corret,  et  lui  décerne  un  sabre  d'honneur. 
3  mai.  BlilaillfH  de  Slockak  et  d'Engen  gagnées  par  l'armée  —  ,3  — 

du  Rhin.  Les  Français  font  sept  mille  prisonniers,  et 
prennent  des  drapeaux,  des  canons  et  des  magasins. 

—  5   Bataille  de  Moeskirch  gagnée  par  la  même  armée.     —  i5  — 

—  G  —        Bonaparte  part  de  Paris  pour  se  rendre  à  l'armée  de  —  16  — 

réserve  à  Dijon. 

—  10  Prise  de  Memmingen  à  la  suite  d'un  combat  où  les  —  »0 — 

Français  font  dix-huit  cents  prisonniers. 

—  18  —        Prise  d'Aoste  par  l'armée  de  réserve.  —  »8  — 

—  23 Attaque  du  fort  de  Bard ,  et  passage  du  Saint-Ber-  3  P«ir 

nard  par  la  même  armée. 

—  28  —   .     Prise  d'Augsbourg  par  l'armée  de  Moreau.  —  8  — 
i*r  juin.         Prise  du  fort  de  Bard  par  l'armée  de  réserve.  --  »*  — 

—  2    —         Prise  de  Milan  par  la  même  armer.  —  i3  — 

—  5  —        Evacuation  de  Gênes  par  les  Français  commandés  —  «6  — 

par  Masséna.  Cette  évacuation  se  fait  après  une  glo- 
rieuse et  héroïque  défense,  et  à  la  suite  d'un  traité. 
^1 —   o  —        Bataille  de  Montebello  gagnée  par  Tannée  de  réserve.  —  *>  - 
Les  Autrichiens  y  perdent  plus  de  huit  mille  hommes, 
tués  ou  prisonniers. 
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.ij.r.ir  Bataille  de  Marengo  gagnée  par  les  Français.  Elle  1 4  juin. 
est  suivie  d'une  capitulation  par  laquelle  le  général  au- 
trichien .Mêlas  fait,  à  l'armée  française,  la  remise  des 
forteresses  de  Milan,  Pizzighitone ,  Arona  et  Plaisance; 
de  toutes  celles  du  Piémont  et  de  la  ville  de  Gênes.  — 
Le  général  Desaix  est  tué  dans  cette  bataille. 

Le  même  jour  le  général  Kléber  est  assassiné  au 
Caire. 

—  3o  —      Bataille  de  Hochstedt  ou  de  Blindheim  gagnée  par    —  10 

l'armée  du  gênerai  Moreau.  Les  Autrichiens  perdent 
cinq  mille  hommes,  cinq  drapeaux,  vingt  pièces  de 
canon  ,  et  tous  leurs  magasins. 

3  me».  Benjamin  Constant,  dans  une  séance  du  tribunat ,  —  22  — 
après  avoir  pavé  son  tribut  d'hommages  à  l'armée  qui 
a  triomphé  à  Marengo ,  ajoute  :  «  J'éprouve  le  besoin 
»  de  manifester,  avec  plus  de  force  encore,  la  recon- 
»  naissance  nationale  pour  la  délivrance  de  ces  patrio- 
»  tes  italiens ,  restes  déplorables  des  vengeances  de  la 
»  royauté  ,  de  la  féodalité  et  du  sacerdoce  :  après  deux 
»  ans  d'une  proscription ,  sans  pudeur  comme  sans  bor- 
»  nés,  froissés  par  toutes  les  tyrannies,  en  butte  à 
»  toutes  les  persécutions  ,  ils  sortent  de  leurs  cachots 
iiitiit-  pour  prouver  aux  républicains  que  leur  cause 
»»  jamais  n'est  désespérée ,  et  que  des  miracles  s'opè- 
»  rent  lorsqu'il  faut  des  miracles  pour  les  délivrer. — 
"  Gloire  donc  à  ces  proclamations  républicaines  qui 
t  f.tii  retentir  a  nos  oreilles  cette  langue  de  la  li- 
rté,  de  l'égalité,  de  la  souveraineté  du  peuple; 
»  langue  digue  des  héros,  mais  que  veulent  couvrir, 
>»  par  de  vaines  <  l.imem  >  .  <|iieli|iies  voies  impie.-. 
•   lut   o  (  0  booeraMcf  >i(times  de  la  plus  sainte 
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32  juin.     »  causes;  proscrits  illustres  que  la  destinée  de  la  repu-  3  mmU. 
»  blique   évoque,  du  fond  des  souterrains,  pour  nous 
»  présenter  «le  mémorables  leçons  !  » 

—  i3  —        Prise  de  Feldkirch  ,  par  les  Français  sur  les  Autri »4- 

chiens. 

—  l4  —        On   célèbre   à  Paris  l'anniversaire  du  i4  juillet. »3  — 

Lucien  Bonaparte  prononce  un  discours  :  «  Les  tonales 
»  du  monde,  dit-il,  ne  retracent  point  de  révolution 
»  plus  louable  dans  son  but,  plus  nécessaire  aux  hom- 
»  mes,  plus  auguste  par  la  réunion  rapide  de  tant  de 
»>  volontés,  de  tant  de  bras.  L'injustice  et  l'oppression, 
»  l'ignorance  et  le  fanatisme,  le  désordre  et  l'immo- 
»  ralité,  régnaient  encore  dans  le  pays  le  plus  éclaire 
»  de  l'Europe.  C'était  la  médiocrité  qui  planait  sur  le 
»  génie;  les  ténèbres  qui  dominaient  sur  une  région 
»>  de  lumières. —  Un  pareil  état  ne  pouvait  pas  subsis- 
»  ter  davantage  ;  les  traces  de  la  décrépitude  se  mêlaient 
»  sur  le  front  de  la  monarchie  aux  traces  d'une  gran- 
»  deur  passée  ;  tous  les  vices  et  toutes  les  fautes  se  pres- 
»  saient  a  l'envi  ,  et  l'inexorable  main  des  siècles 
»  poussait  le  trône  vers  la  destruction.  —  Le  18  bru- 
»  maire  a  achevé  l'ouvrage  du  i£  juillet  :  tout  ce  tpic  le 
»  premier  a  détruit  ne  doit  plus  reparaître;  tout  ce  que  le 
»   dernier  a  édifié  ne  doit  plus  se  détruire.  » 

2£  —         Lettre  des  consuls  au  ministre  de  la  guerre.  Ils  sont  j  iberm. 

instruits  que  le  citoyen  Foissac-Latour  est  de  retour 
d'Autriche,  et  déshonore  en  le  portant  l'habit  de  soldat 
français.  «  Faites  lui  connaître,  ajoutent-ils,  qu'il  a 
»  cessé  <1  être  au  service  de  la  république  le  jour  où  il 
»  a  lâchement  rendu  la  place  de  Mantouc ,  et  défende/ 
»  lui  expressément  de  porter  aucun  habit  uniforme.  Sa 
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5  iberm.  »  conduite  à  Mantoue  est  plus  encore  du  ressort  de     24  juin. 

»  l'opinion  que  des  tribunaux.  Il  trouvera  dans  le  mé- 
tl  public  la  plus  grande  punition  que  l'on  puisse 

»  infliger  à  un  Français.  » 
18  fmct.       Reddition  de  Malte.  —  Après  deux  ans  d'un  blocus  5  scptemb. 

rigoureux ,   le  général  Vaubois  est  réduit  à  capituler 

avec  les  Anglais.  La  garnison  française  sort  avec  les 

honneurs  de  la  guerre,  et  se  dirige  sur  Marseille. 
3  compi       Armistice  conclu  à  Hohenlinden  entre  les  Français    —  2°  — 

et  l'année  autrichienne.  Les  places  d'Ingolstadt,  Ulm 

et  Philisbourg,  sont  livrées  aux  Français. 

Célébration  de  V auguste  anniversaire  de  la  fondation    —  22  — 
de  la  république. — Des  fonctionnaires  publics  de  tous 
les  départemens  appelés  à  cette  fête  y  assistent. 

La  séance  du  tribunat  s'ouvre  par  l'exécution  d'une 
symphonie  et  le  chant  d'un  hvmne  à  la  liberté. —  Le 
président  prononce  un  long  discours  :  «  C'est  ici ,  dit— 
>•   il,  que  1  horreur  de  l'oppression  et  toutes  les  vertu- 

1  <  pubiicaines  doivent  avoir  leur  sanctuaire  et  leur 
»  autel  ;  vous  en  devez  à  la  France  la  conservation  et 
"   et  l'exemple.  » 

(  Icin.nt-de-Ris,  membre  du  sénat  conservateur,  eat 
enlevé  de  sa  maison  de  campagne,  près  Tours ,  et  con- 
duit,  on  ne  sait  où,  par  six  personnes  armées. 

Discours  de  Lucien  Bonaparte,  ministre  de   finie' 
tenfplc  île  Mars  :  «  Le  sceptr<- 
■    Henri  TN   <t  de  Louis  XIV,  brisé,  dit-il,  roule  d.  m 
»   la   panetière;    mais  à  1  instant  le  gouvernement   àa 
>»   pcAple-roi  retrouve  en  ion  nom  et  ressaisit  tou^ 
»»  sceptres  de  Charlema^ne. —  Insensés  ceux  qui,  voyant 
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aaseptemb.  »  sons  enthousiasme  la  prospérité  de  la  république  ,  >™>«i. 
»  pensent  encore  aux  nain  «le  son  enfance  !  Eh  !  oni , 
»  sans  doute,  l>s  enfantemens  de  la  liberté  sont  dou- 
»  loureux  et  terribles;  mais  ses  productions,  grandes 
»  comme  elle,  méritent  l'admiration  «le  tous  les  âges  : 
»  heureuse  la  génération  qui  0oit  finir  par  la  république 
»   la  résolution  qu'elle  a  comme  1  fa  monarchie  !  — 

»  Le  repos,  la  liberté,  les  sciences,  les  lumières,  les 
»  beaux-arts ,  toutes  les  idées  libérales ,  prospéreront 
»  sous  la  république.  —  Le  sierle  qui  rniniuenre  sera 
><  le  grand  si,-,  le.  .l'en  jure  par  le  peuple  dont  je  suis 
»  aujourd'hui  l'organe....  les  grandes  destinées  delà  France 
»   républicaine  seront  accomplies.  » 

—  octobre.        Bertbîer  est  nommé  ministre  de  la  guerre  en  rem — 16- 

placement  «le  Carnot  démissionnaire. 

—  8  —       Première  représentation  de  Topera  des  fFensce*.  Bo —  17  - 

naparte  y  assiste.  —  On  arrête  dasu  les  Couloirs  de  la 
salle  Cerracbi  el  u  autre  individu  qu'on  trouve  armés 
de  coutelas.  On  suppose  qu'ils  étaient  du  nombre 
de  ceux  qui  devaient  se  jeter  sur  Bonaparte  pour  l'as- 
sassiner à  sa  sortie  de  l'Opéra.  DeaaeràUc  et  plusieurs 
autres  sont  arrêtés  dans  la  nuit. 

—  i5  —         L'armée   française    s'empare    de    toute  la   Toscane.  —  »4  - 

Toutes  les  marchandises  anglaises  qui  s"v  trouvent,  1  l 
spécialement  à  Livournc ,  sont  confisquées  au  profit 
de  la  république. 

—  iq  —         Prix-  d' Arre/.zo.  —  Pendant    la    durée  de  l'armistice  _  „s 

conclu  avec  les  Autrichiens,  des  habitans  de  la  Toscane 
se  révoltent  contre  les  Français.  Les  insurgés   retii 
daus    la    ville  d'Arrezzo    y  sont   attaqués,    et   1.1   ville 
éladt  emportée  d'assaut,  les  Français  passant  au  fil  de 
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»s  vend,  l'épée  tout  ce  qu'ils  y  trouvent  les  armes  à  la  main,  ig  octobre. 
Arrêté  des  consuls  désignant  ceux  qui  sont  considé- 
rés comme  rayés  de  la  liste  des  émigrés,  et  ceux  qui 
sont  maintenus  sur  celte  liste. 

Lettre  du  ministre  de  la  police  aux  préfets  des  dé- 
partemens.  Il  leur  ordonne  d'arrêter  la  distribution  d'un 
pamphlet  ayant  pour  titre:  Puralkle  entre  Bonaparte, 
César,  Cromwcl  et  Monrk  (1). 

,bmm.  Rapport  du  ministre  de  la  police  sur  l'attentat  qui  —  21  — 
devait  s'exécuter  le  1  -  vendémiaire  :  «  On  a  pensé ,  y 
»  est-il  dit ,  qu'en  frappant  le  premier  consul  on  frap- 
»  pait  de  mort  la  république.  Jusqu'à  ce  moment  les 
*  seuls  individus  arrêtés  sont  Ceraccbi ,  Demerville  et 
»  Aréna.  Les  deux  premiers  ont  révélé  tout  le  com- 
»  plot  ;  ils  accusent  Aréna  d'en  être  auprès  d'eux  le 
»  fauteur  et  le  chef.  » 

~~  18  —      Mariage  du  général  Moreau  avec  mademoiselle  Hu-  q  noveinb. 
lot ,  fille  de  l'ancien  directeur-général  de  l'île  de  France. 

1  frim.       L'ouverture  du  corps  législatif,  annoncée  par  le  bruit    —  22  — 
du  canon,  se  fait  à  midi  et  demi.  —  Le  ministre  de  l'in- 
térieur prononce  un  discours,  et  se  retire. 

-  u-       Bataille  de  Hohenlinden  gagnée  par  l'armée  du  Rhin,    3  décemb. 
sous  le  commandement  du  général  Moreau.  Onze  mille 
mniers  et  cent  pièces  de  canon  tombent  au  pou- 


(1)  Cette  brochure  fut  composée  fur  le  eanfvai  donné  par  Bonaparte,  et  sous  se« 
ir-n  Le  but  principal  était  de  démontrer  que  le  gouvernement  monarchique  était 
It  «en!  qui  contînt  a  la  France  ,  et  que  Bonaparte  était  le  «eut  homme  en  état  de  le 
releier  et  de  la  maintenir.  La  première  proposition  reçut  <>•  assentiment  général, 
maii  la  >eronde  déplut  et  indigna.  Ce  fat  alors  que  Bonaparte  et  son  ministre  Fouclié 
proscrivirent  relie  brochure,  .]•■  'ils  avaient  ail  tirer  a  cinquante  mille  eteiu 
plaire»,  et  qui  la  vgna'crmt  comme  l'oarrag-  de»  royalistes 
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'»  décemb.   voir  à  '■        Votrichiens  perdent  si  outre  ui.mi 

plus  de  six  mille  homme  m-  le  champ  de  ba- 

taille. 

—  18  —        Bataille  «le  Nuremberg,  à  la  suite  «le  laquelle  l'armée  —  »7  — 

p-dlo-batave,  <  niiim.iinlec  par  Augereau ,  fait  un  mou- 
vement rétrograde. 

—  24.  —        Explosion  d'une  machine  infernale  dirigée  contre  le  3  ni»o»e. 

premier  consul  Bonaparte.  A  huit  heures  du  soir,  au 
moment  où  il  se  rend  à  l'Opéra,  cette  machine,  pla- 
cée sur  une  charrette  dans  la  rue  Nicaise,  éclate,  ca- 
les glaces  de  la  voiture  de  Bonaparte,  blesse  le  cheval 
du  dernier  homme  de  piquet  qui  l'escortait  ,   brise  le* 
vitres  du  quartier,  tue  quelques  personnes  et  en  blet 
plusieurs  autres.  —  Le  gouwrncim'iil  annonce  que  •' 
puis  deux  mois  il  est  prévenu  qu'une  trentaine  de  < 
hommes,  qui  se  sont  couverts  de  crimes  à   toutes   les 
époques  de  la  révolution,  et  spécialement  aux  journées 
de  septembre,  avaient  conçu  le   même  projet,  et   «pie 
douze  d'entre  eux  sont  détenus  au  Temple. 

25  I'1'  tribunal  ,  le  sénat  ,  le  corps  législatif  et  le  conseil  -  4  - 

d'Etat ,  se  rendent  chez  le  premier  consul  pour  lui  U 
moigner  la  profonde  indignation  qu'ils  ont  éprouvée  à 
la  nouvelle  de  l'attentat  qui  a  compromis  «les  jours  ai 
chers  à  la  patrie  :  «  Quand  on  considère,  «lit  !«•  prési- 
»  dent  du  tribunat,  que  l'intention  «les  conspirateurs 
»  et.nl  de  perdre  en  même  tems  le  premier  consul  et 
<•  l,i  Hlirrfr;  que  le  repos  de  trente  millions  d'hommes, 
»  celui  «le  1  Europe  entière,  et  le  succès  «les  oégocia- 
»  tions  de  paix .  eussent  été  compromis  ,  les  sentimens 
»  d'indignation  acquièrent  une  énergie  qu'il  est  plu- 
»  facile  d'éprouver  que  d'exprimer.  >» 
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4  n  voS«.      Bataille  <lc  Pozzolo  et  passage  du  Mincio.  —  Les  Au-  1 5  décemb. 
»  trichiens  perdent  près  de  douze  mille  hommes  tués , 
»  blessés  et  faits  prisonniers. 

Nouvel  armistice  entre  le  général  Moreau  et  l'armée 
autrichienne  à  Stevers.  Les  Autrichiens  évacuent  le 
Tirol  et  livrent  aux  Français  les  forteresses  de  Brau- 
nau  et  de  Vurtzhourg. 


■  1  —      Passage  de  PAdige  par  l'armée  d'Italie,  sous  le  com-  i«  janvier, 
mandement  du  général  Brune. 

14  —  Arrêté  des  consuls  de  la  république  qui  met  en  sur-  —  4  — 
\  i-illance  spéciale  hors  du  territoire  européen  de  la  répu- 
blique cent  trente  individus,  du  nombre  desquels  sont 
Choudieu ,  Chrétien,  Destrem,  Jourdeuil ,  Félix  Le- 
pelletier,  Charles  H  esse ,  Marquezi ,  Rossignol  (1), 
ex-général,  Talot,  Thirion  (2),  Ceyrat,  présidant  aux 


(  1)  Garçon  orfèvre  à  Paris  an  commencement  de  la  rérolnlion.  Il  fut  l'on  drj 
vainqueurs  d«  la  Bastille.  S'étanl  ensuite  fait  remarquer  dans  toutes  les  insurrec- 
tions jacobine*,  il  ne  larda  pat  a  èlr*  fut  au  grade  de  général,  il  fut  employé  en 
rrlte  qualité  contre  la  Vendée.  Il  ne  s'est  pas  rendu  moins  fameux  par  les  défaites 
qu'il  éprouva  que  par  les  mawarre  et  les  dévastations  dont  celle  malheureuse 
1  fut  le  ibéàlre.  Le  général  Panican  assure,  dans  ses  Mémoires  ,  qu'il  vit  un 
jour  Rossignol  solder  un  compte  a  raison  de  dix  francs  p»r  paiirs  d'ertUUt  de  Ven- 
déens ;  el  q'i'on  autre  jour,  dans  un  »ooper  à  Sinmnr ,  il  lui  eniendii  dire  :  -  Vous 
•  ■  en  bras;  bé  bien,  il  a  c(;"r;é  soixante-trois  prêtres  aux  Carmes  de  Paris.  • 
Kn  adressant  des  instructions  a  un  général  appelé  Grignon,  employé  sous  set  or- 
dres, il  lui  dit  :  -  Ab  (a,  général  de  brigade,  le  v'Ia  prêt  a  passer  la  Uiri  ;  tua 
-  tout  ce  que  la  rencontreras  ;  c'est  comme  ca  qu'on  fait  une  révolution.  ■  Apres 
l'eiploaion  du  3  nivôse  ,  il  lut  déporté  dans  une  ile  de  l'Arcbipel  indien ,  où  il  mon- 
rut  ea  i8o3. 

(a)  Professeur  de  rhétorique  à  Mets  au  moment  on  la  réwilution  éclata.  Il  en  fut 
un  si  télé  partisan  que  le  département  de  la  Moselle  l'envoya  à  la  convention  ou  il 
vn<a  la  morl  du  roi,  endemandanl  que  celle  peine  lui  ensuiie  abolie,  -  pane  que. 
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{janvier,    m;  de  septembre  ,  et   plusieurs  antres  «1 

<  i  »  1 1 1  m  r  srptcm  briseurs. 

Le  premier  consul  soumet  à  h  délibération  du  con- 
I  d'Etal  les  deux  questions  suivantes  :  i°  I^a  mesure 
prise  par  l'arrêté  est-elle  nécessaire  a  la  conservation 
«le  la  constitution  et  «le  la  liberté  puhliqm-  I     it,- 

mesure  doit-elle  être  un  acte  de  haute  police  du  gou- 
\ernement  ou  être  convertie  en  projet  de  loi  ?  —  Le 
conseil  d'Etat  est  d'avis  que  la  mesure  est  nécessaire  , 
et  que  cet  acte  de  haute  police  n'est  pas  de  nature  à 
être  l'objet  d'une  loi,  mais  qu'il  doit  être  porté  au  sé- 
nat conservateur  pour  devenir  la  matière  d'un  senatus- 
consultc. 

—   5   —        Senatus-consulte  portant  que  l'acte  du  gouvernement  - 
du  i4  nivosc  est  une  mesure  conservatrice  de  la  consti- 
tution. «. 

Cet  note  honteux  du  sénat  ne  hissa  plus  douter  de  l'c'tat  d'as- 
servissement où  il  se  trouvait  déjà  réduit. 

Il  déclare  (|ue,  pour  conserver  la  constitution  ,  il  laut  la  violer 
ouvertement  t   trente  individus! 

Tout  «es  individus,  ou  la  plupart  d'entre  eux,  s'étaient  sans 
don  te  rendus  coupables  pendant  la  révolution;  mais  n'avatent- 
ils  pas  clé  affranchis  de  toute  peine  par  une  amnistie  solennelle- 
ment proclamée  ? 

lient  soupçonnésd'avoir  participé  au  complot  du  3  nivôse; 

(I. mine -t -on  sur  des  soupçons?  Condamne-t-on   sans 

entendre  les  tenues,  et  sani  les  mettre  dans  le  cas  de  prononcer 

un  mot  pour  leur  justification?  Condamnc-t-on  surtout  à  la  dé 


»   dit-il,  personne  ne  peut  être  Mai  criminel  que  le  Ivran.  »  Il  M  montra  l'apolo- 
gîstr  el  le  défenseur  de  Mi  rit  et  de  Rossignol.  Ayant  approuvé  et  secondé  Ir 
gés  de  prairial  an  3,   il  Tut  mis  en  arrestation,  et  ensuite  amnistié    II  est  mort  a 
Veti ,  en  tSiS. 
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ij  mv...  portation  ,  c'est-à-dire  à  la  peine  la  plus  terrible  après  celle  de     5  ï n il  ' 
la  mort  ? 

—  "7—      Des  conseillers  d'Etat,  du  nombre  desquels  est  Fran-     —  7  — 

çais  de  Nantes ,  présentent  au  corps  législatif  un  projet 
de  loi  portant  établissement  d'un  tribunal  criminel  d'ex- 
ception. 

Prise  de  Trente  à  la  suite  d'un  combat  livré  aux  Au- 
trichiens par  l'armée  des  Grisons  ,  sous  le  comman- 
dement du  général  Macdonald.  1 

—  *3  ~      Le  tribunal  criminel  condamne  à  la  peine  de  mort    —  9    — 

Ceracchi(i),  Aréna  (2),  Demerville  (3)  et  Topino- 
Lebrun  (4),  comme  convaincus  de  complot  tendant 
au  meurtre  du  premier  consul.  —  Dans  les  débats  les 
trois  premiers  ont  soutenu  que  les  aveux  faits  à  la  po- 


(1)  Né  »  Rome  ,  élève  el  rival  de  Canova.  Forcé  d'abandonner  son  pays,  a  cause 
de  tes  opinions  révolul ionraires,  il  vint  à  Paris  où  il  fui  choisi  par  Bonaparle  pour 
modeler  «on  buste.  Les  liaisons  de  Cèraccbi  avec  des  hommes  qui  s'étaient  pronon- 
cés contre  la  journée  du  18  1  rumnire ,  le  conduisirent  à  être  impliqué  dans  la  cons- 
piration de  l'Opéra.   Les  amis  îles  arts  déplorèrent  la  perle  d'un  artiste  aussi  dis— 

(>)  Il  embrassa  d'abord  la  carrière  des  armes,  et  obtint  le  grade  d'adjtidani- 
géneral.  Il  fut  cité  pour  sa  bravoure  au  siège  de  Toulon,  en  1793.  Elu  député  du 
département  du  Golo  au  conseil  des  cinq-crnls,  il  (ut ,  à  sa  sortie,  nommé  chef  de 
le  de  la  gendarmerie.  Ne  voulant  pas  srrsir  sous  les  ordres  de  Bonaparte,  il 
donna  sa  démission  après  la  journée  du  18  brumaire.  Bonaparte,  auquel  il  avait 
inspiré  beaucoup  de  crainte,  le  fit  sirvre  et  plaservar  pir  de  prétendus  mc'conlrns 
qni  teignirent  de  le  plaindra  el  d'entrer  dans  ses  vues.  C'est  par  ce  moven  qu'on 
parvint  a   le  lompreodre  .  ,    ration  qui   Inl  loin   d'être  prouvée    Aréna 

muni»  .t  l'éckafaad,  et  mourtrt  avec  un  grand  courage. 

1  1 1   II  s'était  d'abord  soustrait  à  l'arrestation  ;  mais,  cédant  aux  sollicitations  de 
Barrer»,  dont  il  était  le  parent  et  l'ami,  il  se  livra  volontairement  au  ministre  de  I  ■ 
.   qni  le  renvoya  aussitôt  au   tribunal  criminel  chargé  de  prononcer  sur  la 
.ration  II  fut  signalé  comme  ayant  rassemblé  clin  lui  I 

(4)  Né  à  Marseille,  élève  et  ami  de  David,  dont  il  partage.!  l'exaltation  Ut 
gique    II  dcv.i.t   ,uré  pendant  le  règne  Ut  la  terreur.  11  est  l'auteur  du  tableau  de  ia 
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9  janvier.    Lice  tan* avaient  été  catof qncanar  la  violence  ;  «  On  nous  ,,jn.vo». 
»   a  promis  ,  ont-ils  «lit ,  grâce  et  protection  si  nous  fai- 
»  sions  le*  déclarations  qu'on  exigeait  de  nous  ;  on  nous 
>»  a  menacéi  de  nous  fusiller  si  nous  persistions  dans  la 

»  dénégation.  A  peine  avons-nous  été  libres  qu'un 
»  tractation  formelle  a  suivi  les  aveux  dont  on  se  prévaut 
»  aujourd'hui  pour  nous  perdre.»  —  Le  tribunal  avant 
accordé  la  parole  aux  défenseurs  ,  Dommanget  se  lève. 
«  Je  préviens  les  défenseurs,  dit  le  président ,  que  s'il 

•  leur  arrive  de  se  permettre  des  personnalités,  soit 
»  contre  le-  magistrats  qui  sont  à  la  tète  de  la  police, 
»  soit  contre  ses  subalternes ,  le  tribunal  saura  prendre 
»  des  mesures.»  —  Dommanget,  debout,  s'assied  à 
l'instant.  Qu'un  mnts  enfuie  plutôt  a  la  mort,  s'écrie  To- 
pino-Lebrun. —  Guichard  dit  :  «   Où   est   donc   la   loi 

■  qui  prive  les  accusés  du  droit  de  se  défendre  par  tous 
»  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir?  Quoi  !  les  agens 
»  de  la  police  sont  nos  accusateurs:  ils  ont  trame  noire 
»  perte,  et  nous  ne  pouvons  les  accuser  à  notre  tour!  » 

—  19  —        Prise  de  Pescbiera  par  l'armée  d'Italie.  —  39  — 

Jugement  d'une  commission  militaire  qui  condamne 
à  la  peine  de  mort  les  nommés  Metge,  Humbert  et 
Chapelle ,  comme  convaincus  de  conspiration  contre 
le  gouvernement. 

—  21  —        Chaptal  est  nommé  ministre  de  l'intérieur  en  rem-  >  re- 

placement de  Lucien  Bonaparte  ,  envoyé  comme  am- 
bassadeur en  Espagne. 


mort  tic  Ca'iut  Graeehin ,  dont  le  gouvernement  fil  prêtent  à  la  ville  de  Marseille    Sj 
luine  contre    Bonaparte   prit  nam.nirc  au   18  brumaire,  et  il  en  fit  plusieurs  M* 
rrlater  dei  marqurs.  On  ne  dut  pal  s'élonner  de  le  voir  fiïorer  sur  la  lut»     - 
qu'on  accusait  d'avoir  ailente*  a  la  vie  d*  Bnn*par'r. 
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4p'u»  Continuation  de  la  discussion ,  au  tribunat ,  sur  le  24-jauvw-r. 
projet  de  loi  relatif  à  la  diminution  des  justices  de  paix. 
—  Girardin  défend  vivement  le  projet.  Use  plaint  qu'on 
ait  répété  ces  lieux  communs  sur  les  riches  et  les  pau  - 
\res,  et  croit  que  c'est  mal  servir  le  peuple  que  de  lui 
inspirer  des  préventions  à  cet  égard.  11  réfute  tout  ce 
qu'on  tire  de  la  discussion  de  l'assemblée  constituante, 
si  féconde  en  lumières,  mais  si  pauvre  en  expérience, 
par  l'assertion  que  rien  de  ce  qu'elle  a  fait  pour  affai- 
blir un  pouvoir  quelle  craignait,  n'est  applicable  à  un 
pouvoir  qu'on  veut  conserver,  et  qui  est  lui-même  conserva- 
teur (i). 

_  ,,_      Exécution  de  Ceracchi ,  Demerville ,  Aréua  et  To-    —  3i  — 
pino-Lebrun. 

On  reprend  au  tribunat  la  discussion  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  l'établissement  des  tribunaux  spéciaux. — 
Ginguené  combat  ce  projet  avec  beaucoup  d'énergie. 
«  Je  ne  sais,  dit-il,  mais  je  vois  depuis  quelque  teins. 
»  dans  ce  qui  entoure  le  pouvoir,  je  vois ,  même  au  mi- 

■  lieu  de  nous ,  une  tendance  alarmante  à  établir  de 

■  nouvelles  classes  d'hommes,  qu'il  suffira  bientôt  de 
»  désigner  pour  nommer  de  nouveaux  proscrits.  Dans 
»  les  motifs  du  projet  de  loi,  dans  le  rapport  de  votre 
»  commission,  c'est  la  lie  de  la  nation,  c'est  un  vaga- 
»  bondage  nouveau  étendu  sur  toute  la  république  ,  c'est 
>■   une  portion  nombreuse  de  la  nation  insurgée  contre 


(i)   M.  dt  Girardin  r>en«ait  qu'on  avait  du  l'effrayer  Ho  faible  pouvoir  Uiué  a 
K  VI  par  la  ■  uuilitution  de  17111  ,  et  qu'on  devait  éire  sans  craint*  >ur  le  pou- 
voir dirtatiirial  de  Bonaparte.  Loin  de  le  craindre,   il  regardait  ce  dernier  pouvoir 
cimiui    <on!trj*!tur     Y   avait -il   là  du  discerurraent ,  de  la  donne  foi,  on  de   la 


l8oi        2j;  vwrchie. 

3i  janvier.  »  toute  espèce  d'ordre,   qui  rejettent  le  pacte  social  i.piu». 

»  el  quil   «lnit  rejeter  à  son  tour.   Hienlot  on  en  ton- 

»  «lui  que  ce  mal  ne  peut  être  guéri  que  par  des  re- 

»  pèdee  ettrêatei  quil  bol  chercher  hors  des  princi- 

»  pes  ,  hors  même  delà  constitution.  « — (àirardin 
s'oppose  fortement  à  l'impression  de  ce  discours,  et 
il  parle  avec  tant  de  \cliemenre  qu'il  est  rappelé  .1  Tordre. 

3  février.  Savoie-Rollin  soutient  le  projet  sur  l'établissement  -«4  — 
des  tribunaux  spéciaux.  Il  démontre  <ju  il  .serait  inem. 
tilutionnel  de  supprimer  I  institution  du  jurv ,  mais 
qu  il  ne  l'est  point  d'en  suspendre  seulement  1  <\»i<  ice. 
«  Si,  pour  attaquer  la  mesure  proposée  ,  ajoule-t-il ,  on 
»  s'est  toujours  placé  dans  la  supposition  d'un  qouver- 
»  netnent  autre  que  celui  que  nous  avons  ,  permettez- 
»  moi  de  ne  \oir  que  lui,  et  de  mautoriser  pour  le 
»  défendre  de  tout  ce  qu'il  a  fait  depuis  qu'il  est  établi.  » 

—   7   —         Français  «le  N.intes,  (i)  l'un  des  orateurs  du  gouverne •»  — 

ment ,  parle  en  faveur  du  projet  de  loi  portant  création 


(i)  Il  était  avocat  avant  la  révolution,  et  fut  député  a  l'assemblée  législative  on 
il  se  fit  remarquer  par  la  violence  avec  laquelle  il  te  l'.trhalna  contre  1rs  prtlres. 

Devenu  membre  du  conseil  des  cinq-cents,  il  se  montra  ardent  républicain,  et 
pourtant  il  fut  l'un  des  adhérens  de  la  révolution  du  18  brumaire.  Il  est  vrai  qu'il 
lui  dut  sa  fortune  et  son  élévation  :  on  le  vit  bientôt  appelé  à  une  préfecture,  et 
ensuile  devenir  conseiller  d'état,  directeur-général  des  droils-réunis,  et  comtt  de 
l'empire. 

Il  fut  aussi  ardent  et  ainsi  propre  à  soutenir  le  despotisme  qu'il  l'avait  été  à  dé- 
fendre la  république  et  la  liberté,  llien  ne  le  démontre  mieui  que  ses  efforts  «I  set 
succès  a  l'occasion  de  cette  loi  qui  enlevait  aux  Français  leurs  |uges  naturels  (  Ira 
jurés  )  ,  el  les  soumettait  a  des  tribunaux  spéciaux. 

Apres  avoir  été  l'instrument  et  l'apologiste  du  despotisme  ,  il  est  difficile  de  cruire 
que  M.  le  eomti  soit  sincèrement  redevenu  l'ami  de  la  liberté:  aussi  beaucoup  cl* 
personnes  ('imaginent-elles  qae  l'exaltation  qu'il  montre  maintenant  à  la  chambre 
•lé«,  n'est  inspirée  que  par  la  baine  d'un  ordr*  lui  a  fait  per- 

dre de  grande<  places  et  de  {ros  traitemens. 
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'«plu»  Jcs  tribunaux  spéciaux.  Ce  projet  est  adopté  parle  corps  7  février.  r 
législatif.  —  D'après  cette  loi,  il  sera  établi  un  tribunal 
spén'al dans  les  départemens  où  le  gouvernement  le  jugera 
nécessaire.  Ce  tribunal  sera  composé  du  président  et 
de  deux  juges  du  tribunal  criminel ,  de  trois  militaires 
avant  au  moins  le  grade  de  capitaine ,  et  de  deux  ci- 
toyens avant  les  qualités  requises  pour  être  juges.  Ces 
derniers,  ainsi  que  les  trois  militaires,  seront  désignés 
par  le  premier  consul. —  Le  débat  étant  terminé,  le 
tribunal  jugera  le  fond  en  dernier  ressort  et  sans  recours 
qn  cassation.  —  Le  tribunal  spécial  demeurera  révoqué 
de  plein  droit  deux  ans  après  la  paix  générale. 

_  ,0  _  Traité  de  paix  conclu  à  Lunéville  entre  la  république  —  q  -±_ 
française  et  l'empereur  d'Autriche  :  toute  la  rive  gauche 
du  Rhin,  le  comté  de  Frankenstein  et  le  Frictal,  sont 
cédés  à  la  France.  Les  clauses  principales  du  traité  de 
Cainpo-Fnrmin  sont  confirmées,  et  la  Toscane  est  as- 
surée au  duc  de  Parme. 

4*»..       Arrêté  des  consuls  portant  qu'il  sera  formé  des  tri-    —  a3  — 
bunaux  spéciaux  dans  vingt-sept  départemens  qui  y  sont 

-m  -      Girardin(i)  se  présente  pour  défendre,  au  tribunal,  le      2  mars. 


(1)  Il  liait  capitaine  de  dragons  an  moment  de  la  révolution,  et  fut  député  a  la 
léptlaliw,  uu,  après  avoir  voté  pour  la  suppression  des  titres  de  sire  et  de  majesté  , 
il  fit  de  tardif»  et  moule»  efforts  punr  le  soutien  d'un  trône  qu'il  avait  trop  contri- 
bué a  ébranler. 

La  révolution  du  i8  brumaire  1c  fit  reparaître  snr  la  scène  politique,  et  ce  fut 
pour  en  recueillir  le  fruit.  Placé  au  tribunal ,  sons  le  préleile  de  défendre  la  cause 
populaire,  il  appuya  a>rc  ardeur  1..1  les  projets  du  gouvernement  et  tout  ce  qui 
riait  propre  à  consolider  le  despotisme  de  Bonaparir 

Pendant  les  cent  /'«in,  il  fut  nommé  membre  de  la  chambre  des  représentant. 
1 1  tsl  aujourd'hui  membre  de  la  chambre  des  .léputcj    Seat  l'usarpatitn  il  garda 
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iaan.     projet  4e  loi  sur  la  formation  des  listes  de  notabilité  et  u»tBi: 
pendre  iui  objections  de  cens  m«i  ont  attaqué  le  projet 
connue  étant  incoMtitntionneL 

—  3    —         Le  corps  législatif  adopte  ce  projet  de  loi.  _  ,,  _ 

—  9    —        Adoption  du  projet  de  loi  «pu  déclare  partie  intégrante  —  ■»  — 

du  territoire  français  les  quatre  département  de  la  rive 
gauche  du  Khiu. 

—  20  —         Conformément  au  vœu  émis  par  le  trihunat,  le  corps  -  »j  — 

législatif  rejette  un  projet  de  loi  déterminant  les  cas  où 
le  recours  eu  cassation  peut  être  admis  en  matière  cri- 
minelle. 

—  3i  —        Traité  entra  la  France   et  l'Espagne  ;   le  dnché  de  —  3o  — 

Parme  ,  Plaisance  et  (iuastalla  est  cédé  a  la  France  , 
et  y  sera  réuni  après  la  mort  «le  don  Ferdinand,  der- 
nier duc.  La  Toscane  est  assurée  au  prince  de  Parme, 
avec  le  titre  de  roi  d'Elrurie. 

Le  COrnS  législatil  adopte  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
dette  publique  ,  projet  dont  le  li  -ibun.il  avait  voit;  le  rejet. 

—  Le  président  annonce  ane  la  session  est  terminée; 

et  la  séance  est  aussitôt  levée  aux  cris  de  ptVe  lu  réptt 
blique  ! 

L'armée  anglaise  qui  a  débarqué  à  Aboukir  gagne  Une 
bataille  sur  les  Français  ;  le  général  Abcrcroinbie  y 
est  tué. 

—  2£  —         Mort  de  Paul  lr,  empereur  de  Puissie.  3  «rrin 
2  avril.           Arrêté  des  consuls  qui  ordonne  que  les  lois  républi-  —  1»  — 

caines  seront  appliquées  au  Piémont  ;  que  les  préfec- 


lc  silence,  ou  applaudit  à  tout  ce  qoi  est  despotique.  Soin  le  gouvernement  Irgilime , 
qui  assure  la  liberté,  il  devient  un  adversaire  furieux  ,  un  contradicteur  habituel  de 
lou.tes  les  mesures  propixre»  par  les  iniuiMros  du  successeur  de  Louis  -\  \  I 
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i>  6«m.  turcs  ,  sous-préfectures,  municipalités  et  tribunaux,  y      2  avril, 
seront  organisés  conformément  à  ces  lois.  —  Le  même 
arrêté  nomme  le  général  Jourdan  administrateur-géné- 
ral du  Piémont. 

—  16—      Jugement  du  tribunal  criminel  sur  l'accusation  rela-    —   6    — 

tive  à  l'attentat  du  3  nivôse.  —  Saint-Régent,  dit  Pier- 
rot; Carbon  (1),  dit  le  Petit-François ,  condamnés  à  la 
peine  de  mort.  —  Bazile-Jacques-Louis  Colin  ,  Leguil- 
leux  et  sa  femme,  l'es  -  religieuse  Duquesne  ,  la  femme 
Vallon  et  la  veuve  Beaufort,  condamnés  à  trois  mois 
d'emprisonnement.  —  Mademoiselle  Cicé  ,  les  deux  filles 
Vallon  ,  les  deux  filles  Bcaufort ,  Jean  Baudet ,  Lavi eu- 
ville  et  sa  femme,  sont  acquittés.  —  Mademoiselle  Cicé 
a  eu  pour  défenseur  le  célèbre  avocat  Bellard  ,  qui  ,  dans 
son  plaidoyer,  a  déployé  tout  ce  que  l'art  oratoire  a 
de  plus  babile  et  de  plus  touchant. 

—  '8  -      Les  Français  abandonnent  Rosette  aux  Anglais  et  aux    —   8   — 

Turcs. 

—  »9  —      Proclamationdu  général  Jourdan  au  peuple  piémon-    —  ig  — 

tais.  «  Citoyens,  y  est-il  dit,  le  gouvernement  français, 
»  sans  cesse  occupé  de  votre  bonheur  ,  vient  de  vous 
*  damer  une  nouvelle  preuve  de  sa  sollicitude  :  il  vous 
»  a  jugés  digpca  d'être  gouvernes  par  des  lois  républi- 
;ies.  — Combien  est  précieuse  la  récompense  dont 
«  vous  aile/,  jouir!  \  oui  allez  ajouter  ;i  la  gloire  de  la 
république,  à  celle  du  premier  consul,  de  ce  héros 
a  sans  cesse  occupé  du  bonheur  des  peuples. 


(1)   Marin  à    l'e'|  oque  de  la  révolution.  Il  «ervit  dans    les  ebouant,  et   St  prrme 
du  plu»  grand  courait.  U  ne  voulut  fH  profiler  «U  l'amaitlie  «tuuulaira  ,  et  p. 
Angleterre  en   . 
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.  ril.  ication  do  S. mil   Urgent  ci  de  (Carbon.  i.fctfcl 

—  28  —       Ti.titc  de  |>..i\  vi^iH-  a  Florence  cuir.-  1.1  France  et  le  —  7  — 

roi  «les  Ben  Sii  îles.  Ce  dernier  onde  h  U  IV. -un  e  Porto 

LottgODe,  I  île  d'KIbe  ,  l'Etat  iletdi   l'rcsidii  et   la  prin- 
cipauté de  Pinmhiun. 
ier  mai.  Lettre  du  général  .ïourdan  aux  préfet!  in  Piémont.  -  •»  — 

Il  leur  écrit  :  *  Le  Piémont  ri  bientôt  Étm  uni 

»  une  administration  à  peu  près  irmbUHr  a  celle  de 
»  la  république  française,  mais  il  n'est  point  réuni  à 
»  cette  république;  c'est  pourquoi  vos  .m  tes  ne  doivent 
"  porter  d'autre  titre  que  celui  d'administration  provi- 
"    tûtrt  du  Virnumt.  » 

—  9    —         Constitution  de  Saint-Domingue  .  laite  par  les  iléjui- -  »g 

les  îles  deparlemens  <le  la  colonie  réunis  en  assemblée 
utrale.  —  L'administration  du  y» cruement  est  con- 
'  fiée  au  gouverneur  qui  correspond  avec  le  gouverne- 

ment de  la  mère-patrie.  La  constitution  nomme  (1) 
comme  gouverneur  le  citoyen  Toussaint  Louverture, 
général  en  chef  de  l'armée,  et,  en  considération  de 
ses  services,  les  rênes  du  gouvernement  lui  sont  con- 
iéof  pour  tout  le  Unis  de  sa  vie  glorieuse.  —  La  OS 
titution  lui  confère  le  droit  de   choisir  son  successeur. 

—  Le  gouverneur  propose  les  lois  à  l'assemblée  centrale, 
et  même  celles  qui  pourraient  changer  la  constitution  , 
si    l'expérience   lui   démontre  que    cela  soit  nécessaire. 

—  La  session  de  l'assemblée  centrale  commence  ton* 
les  ans  le  1"  germinal,  et  ne  peut  durer  plus  de  trois 
mois. 


(1)   L'exemple  donne  par  Bonaparte  n'est  point  perdu.  Voila  le  citoyen  Toauaint 
ture,  qui  te  fait  aiusi  nvmmcr  par  uni  cumtîtuUcn 
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»»  «or.       Prise  du  fort  Rahmanieh  par   les  Anglais   sar   les      10  mai. 
Français. 

Gprair        Arrivée  à  Paris  du  roi  et  de  la  reine  d  Etrurie ,  sous    —  26  — 
les  noms  de  comte  et  de  comtesse  de  Livourne. 

Cmetsid.      Les  Français  évacuent  le  Caire,  et  les  Anglais  en     27  juin, 
prennent  possession. 

—  ,0  —  Ouverture  d'un  concile  national  à  Paris.  Il  se  corn-  —  20  — 
pose  de  quarante-cinq  évoques  assermentés.  On  y  agite 
deux  questions  :  i°  le  schisme  ;  20  la  soumission  due 
aux  puissances  sur  la  terre  par  le  clergé.  Sur  la  pre- 
mière,  le  concile  déclare  qu'il  11V  a  pas  de  schisme  en 
France  ;  et  sur  la  seconde,  que  le  clergé  doit  être  soumis 
au  gouvernement,  sans  attendre  la  décision  du  pape. 

I)epart  de  Paris  du  roi  et  de  la  reine  d  Etrurie,  pour 
aller  prendre  possession  de  la  Toscane  ,  qui  forme  leur 
royaume. 

~  ao~  Le  gouvernement  fait  publier  une  adresse  aux  Fran-  10  juillet, 
çais  sur  le  Quatorze  Juillet.  On  y  lit  :  «  Le  i{  juillet 
>»  consacra  tous  les  principes  de  morale,  de  vertu,  d'é- 
»  galité  sociale  ;  il  reconquit  sur  les  préjugés  l'empire 
»  de  la  raison ,  et  sur  l'autorité  les  droits  qu'elle  avait 
>•  usurpés  :  il  rendit  à  l'homme  sa  dignité  ,  au  citoyen 
»  se-  ivi's,  au  commerce  ses  franchises,  aux 

»  camp.!.  fret  leur  indépendance  ,  et  à  l'Etat  une  t. 
»  que  les  abus  avaient  énervée,  et  une  considération 
-  que  de  Liinde  fautes  lui  avaient  fait  perdre. —  Avant 
»  cette  époque,  la  France  gémissait  sous  des  liens  que 
»  l'habitude  seule  rendait  supportables  ,  mais  que  les  lu- 
>•  Bières  et  l'instruction  devaient  lui  apprendre  a  br 
»  —  Il  avait  fallu  la  volonté  énergique  de  tout  un  peuple 
mt    produire  le  |{    juillet:  il   fallut   le  pouvoir  du 
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10  juillet.    »  génie  <i  l'ascendant  de  la  gloire  d'un  héros  pour  le  *>■*... 
m1  revivre.  —  Le  i4  juillet  ne  nous  lembla  séparé 
•  qi!c  par  une  nuit  orageoae  du  iti  brumaire,  qui  en 
»  fut,  pour  ainsi  dire,  le  lendemain.  —  Gloire  au  i.{ 

»  juillet  ri  mi   i  H  hrumaire  !  » 

—  i4  —       On  célèbre  l'anaiveraaire  «lu  i  +  juillet.  —  Illumina — »s  — 

lion  générale,  dtnaea,  spectacles,  feu  d'artifice. 

—  i.r>  —       Concordai  entre  le  pape  et  le  gouvernement  français.  — «6  — 

par  lequel  il  est  déclaré  que  le  culte  «le  la  religion  ca- 
tholique,  apostolique  et  romaine,  sera  public  en  Fram  c  , 
qu  il  sera  fait   une   nouvelle  conscription   des  <lio<  i 

Ica  éréques  el  areheréques  seront  nommés  par  le  pre- 
mier consul ,  ei  instituée  canoniquement  par  le  pape. 

2  août.  Le  prince  <le  l'aime  est  proclamé  roi  d'Klrurie  sous  i4iIit 

le  nom  de  Louis  I". 

—  3    —         Lettre  du  ministre  de  la  police  ,  Fouché ,  aux  pré ij — 

Iris  des  dep.-u ii-iiicns.  Il  les  charge  i"  de  faire  recher- 
cher les  prêtres  séditieux  qui  ont  jusqu'ici  reènsé  la 
promesse  de  fidélité  a  la  constitution  ,  et  de  les  faire 
sortir  du  territoire  de  la  république  dans  le  plus  court 
délai  ;  2"  «1  ordonner  provisoirement ,  et  par  mesure  «le 
police  ,  à  tout  prêtre  rentré  dans  une  commue  OU  il 
exerçait  ,  avaul  sa  déportation  ,  les  fonctions  d'évêque  , 
de  curé  ou  de  ficaire  ,  el  où  sa  présence  nuirait  à  la  tran- 
quillité publique,  de  s  en  éloigner  sur-le-champ  i  une 
dislance  telle  que  son  influence  ne  puisse  plus  la  troubler. 

16  —        Décret  du  concile  national  de   France.  Considérant      ^8 — 

que  le  but  de  sa  convocation  paraît  atteint  par  les 
gociations  terminées  entre  le  pape  et  le  gouvernement 
français ,    le   concile  déclare  que  sa  session    e>t  ter 
minée. 
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Afruti        Reddition  du  fort  Marabou  par  les  Français  aux  An-     -2-2  août. 
glai>. 

—  6  —      Traite  de  paix  conclu  à  Paris  entre  la  France  et  l'é-    —  1!+  — 

lecteur  ùV  Bavière.   Celui-ci  renonce  à  ses  anciennes 
possessions  sur  la  rive  gauebe  du  Rbin. 

—  •s—      Capitulation  d'Alexandrie. — LegénéralMenou,  com-  2  septemb. 

mandant  en  cbef  l'armée  française  ,    fait  la  remise  de 
place  an  général  anglais  Hutchinson.  Les  troupes 
françaises  doivent    être  transportées  en    France  avec 
armes,  bagages  et  dix  pièces  de  canon. 
>  cmpi.      Exposition  publique  des  produits  de  l'industrie  na-    —  18  — 
tionale  dans  la  grande  cour  du  Louvre. 

An  m. 


1  «fmJ        Célébration   de  l'anniversaire  de  la  fondation  de  la    —  si»  — 
république. 

—  7  —       Traité  de  paix  entre  la  France  et  le  Portugal,  signé     —  29  — 

lajoz  par  Lucien  Bonaparte  et  le  ministre  portugais* 

—  a  —       Signature  des  préliminaires  de  paix  entre  la  républi-  i"  octobre. 

que  française  et  le  roi  d'Angleterre. 

Traité  de  Saint-IloVphonse  entre  la  France  et  l*Es 
pagne.  La  Louisiane  est  rendue  à  la  France. 

Traité  depaix  signé  à  Paris  entre  l'Espagne  etla  Russie.    —   4  — 

—  .6-      Paix  signée  aussi  à  Paris  entre  la  France  et  la  Russie. 

—  •7—      Préliminaires  de  paix  entre  la  France  et  la  Porte.    —   8  — 

\j\.  France  et  la  Russie  garantissent  la  république  des    —   9  — 
Scpt-lles. 

—  »C-      Une  nouvelle  constitution  est  donnée  à  la  république    tg  

batave:  elle  modifie  celle  du   ifr  mai  1798. 
îbrum.        Nouvelle  organisation  de  la  constitution  belvétique. 

On  établit  un  nouveau  sénat  et  un  nouveau  pouvoir    —  27  — 
exécutif. 
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.'.  aorerab.       Nomination  par  Les  consuls de  quatre  préfets  du  palais.  ..i.ru.,.. 

—  9  —        On  célèbre  l'anniversaire  du  18  brumaire. —  Leprt    -iS  — 

miei  conçu!  porte  une  épéedent  la  poignée  eal  enrichie 
«le  diamans,  parmi  lesquels  se  trouve  le  régent. 

—  22  —        Ouverture  de  la  session  du  corps  législatif.  —  Dupuis   1 

m,  et  prononce  un  discours  dans  lequel 
il  félicite  le  corps  législatif  de  ce  que  la  session  coin 
mence  sous  les  auspices  <le  la  paix,  «le  cette  paix  glo- 
rieuse, dit-il  ,  qui  ,/.s.\n,i/  lu  république  sur  des  Iiasrs  i/ir 
ènmlabks,  et  jette  les  semences  dr  lu  Uberté  dunumdr. 

—  23  —  Le  conseiller  ilelat  Thihaudcau  fait,  dans  la  séant  .    —  =  — 

<lu  corps  législatif,  l'exposé  de  la  situation  de  la  répu- 
blique.—  Il  commence  par  parler  <les  heureux  résultats 
de  la  création  des  tribunaux  spéciaux.  •<  La  sécurité  «les 
»  citoyens,  «lit  il  ,  n'a  point  «;i«:  alarmée  «le.-,  mesures 
»  destinées  à  punir  leurs  oppresseurs;  el  les  sinisti 
»   présages  dont  on  avait    \oulu  épouvanter  la  liberté, 

•  ne  se  sont  réalises  que  «  -«mire  l«;  crime. —  l  n  prince  , 
»  issu  d'an  sang  qui  régna  sur  la  France,  a  lrav< 
-•  uo.s  départemens,  a  séjourné  dans  la  capitale;  pin 

»  tout  on  a  vu  la  contenance  d'un  peuple  libre  et  les 
»  affections  d  un  peuple  hospitalier  :  les  étrangers,  les 
>•   ennemis  de  la  patrie,  ont  reconnu  que  la  répuèXfiK 

lit  dans  le  cœur  dis  Français,  et  qu'elle  y  usait 
••   tiuitr  ta  maturité  des  siècles.  —  Vingt-huit  mille  Fran 
»•  çaii  entrèrent  en  Egypte  pour  la  conquérir;  vingt- 
>-   trois   mille    rentrent    en    France   après    I  'évacuation. 
»  Ainsi ,  quatre  cam  de  nombreux  combats ,  et 

»  les   maladies,   n'auront   pas  enlevé  un  cinquième  «le 
armée  d'Orient.  — Une  flotte  et  une  armée  qui  sap- 
»  prêtent  à  partir  des  ports  de  l'Europe  auront  bientôt 
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a  frim    „  dissipé   tous  les  nuages  qui  se  sont  élevés  à  Saint-  20  uovemh. 
»  Doniiiigue ,  et  celte  colonie  rentrera  tout  entière  sous 
»  les  lois  (ii-  la  république.  A  Saint-Domingue  et  à  la 

l—dcloype  il  n'est  plus  d'esclaves  :  tout  y  est  libre; 

»  tout  y  restera  libre.  —  Le  peuple  batave  a  voulu  chan- 

»  ger,  et  il  a  adopté  une  constitution  nouvelle.  Le  gou- 

1  uement  français  l'a  reconnue  et  devait  la  recon- 

»  naître  cette  constitution,  parce  qu'elle  était  dans  la 

•douté  d'un  peuple  indépendant.  Des  vingt-cinq  mille 
»  Français  qui  occupaient  la  Batavie,  il  n'en  restera  plus 
«  que  dix  mille.  —  L'Helvétie  a  donné  ,  pendant  Tan  g , 
»  le  spectacle  d'un  peuple  déchiré  par  les  partis  ,  et 
>»  chacun  de  ces  partis  invoquant  le  pouvoir  et  queique- 
>•  fois  les  armes  de  la  France.  Souvent  l'Helvétie  a 
»  soumis  au  premier  consul  des  projets  d'organisation  ; 
»  souvent  elle  lui  a  demandé  des  conseils.  —  La  Cisal- 
«  pine  ,  la  Ligurie  ,  ont  enfin  arrêté  leur  organisation. 
>•  L'une  et  l'autre  craignent ,  dans  les  mouvemens  dçs 
»  premières  nominations,  le  réveil  des  rivalités  et  des 
«  haines.  Files  ont  paru  désirer  que  le  premier  consul 
»  se  chargeât  de  ces  nominations.  » 

—  3  -       \  ne  dépntaiion  du  corps  législatif  se  présente  au  pre-    —  34  — 

mier  consul  pour  le  féliciter,  (irégoire,  orateur,  pro- 
nonce un  discours  qu'il  termine  ainsi  :  «  Tandis  que  la 
>•  souveraineté  nationale  plane  sur  tous,  les  dépositaires 
l'autorité  ,  ejui   existent  par  le  peuple  et  pour  le 
»  peuple,  trouveront  ,  dans  sa  confiance  et  son  amour, 
li    douce    récompense  de   leurs   travaux  pour  opérer 
>n  bonheur.  » 

—  ,1  —       Le  corpt   législatif  adopte  le  projet  de   loi  relatif  à   6  déceinb. 

la  convention  conclue  entre  la  France  et  !< 
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Il  adopte  également  le  projet  de  loi  relatif  m  traité  •• 

conclu  avec  le  roi  au  l)>  :ox -Siciles. 

—  8   —         Même  adoption  pour  Le  traite  conclu  avec    l'<  lecteur  —  •;  — 

de  jî.ui 

—  9   —  me  adoption  pour  le  traité  conclu  avec  la  Russie.  —  18  — 

—  10  —         Même  adoption  pour  le  traite  conclu  avec  le  Portugal.  —  "j  — 

—  i5  —        Le  corps  législatif,  conformément  au  vœu  émis  par  —  »'♦  - 

le  tribunat,  rejette  le  premier  projet  de  loi  relatif  au 
Code  civil  et  ayant  pour  titre  :  l)<-  lu  publication ,  des  ef- 
fets et  de  la  promulgation  des  luis  en  général, 

—  17  —        Traite  de  paix  entre  la  France  et  la  régence  d'Alger.  _»6  — 

—  b5  —         Discussion  au  tribunal  sur  le  projet  relatif  à  la  forme  <! 

actes  de  l'état  civil. — Benjamin  Constant  (1)  proiiun 


(1)  fié  à  Génère.  Il  commença  ï  se  faire  connaîtra  en  France  par  ses  décl.im.1 
lions  dam  les  clubs.  Il  se  rendit  l'apologiste  de  la  révolution  du  ib  fructidor ,  et  île 
tontes  les  proscriptions  qui  en  furent  la  suite. 

luire  résolution,  relie  du  18  biumaire ,  »•  nul  renverse  l'autorité  directo- 
riale, qu'il  soutenait  et  chérissait,  il  lui  dut  pourtant  uni  élévation  à  la  place  de 
tribun.  Mais,  soit  par  l'envie  de  se  faire  remarquer,  soil  plutôt  par  l'effet  di 
cendanl  d'une  femme  célèbre,  il  se  plaça  dms  un'  si. rie  d'opposition  qui  <).-[•! u t  an 
pand  despote,  et  qui  le  fil  rlimintr.  Il  fut  raêinr  oblige  de  sortir  de  France,  ou  il 
ne  rentra  qu'en  i8i4,  a  la  tuile  des  armées  alliées. 

Alors  il  «e  prononça  arer  force  en  faveur  de  la  restauration  et  contre  Yusurpateur. 

ruminent  il  s'exprima  dans  un  article  inséré  dans  lu  ji.urn.iiik  au  mois  de 

mars  18 1 5  :  «  Apres  avoir  versé  Ions  les  fléaux  sur  noire  patrie  ,   il  (  Bonaparte  )  a 

■  quitté  le  sol  de  la  France.  Aulenr  de  la  constitution  la  plus  trrannique  ,  c'est  lui 
»  qui,  dnrant  qnatorse  ans,  a  miné  et  détruit  la  liberté.  Ce  sont  ses  concitoyens 
«   qu'il  a  asservis,  ses  égaux  qu'il  a  enchaînés.  Il  promet  la  \  reluire,  et  trois  fois  il 

■  a  abandonné  ses  lrrni|  es   en   f'.gvple,  en  Espagne,  et  en  Russie.  I!  a  attiré  sur  la 

■  France  l'humiliation  d'être  envahie.  - 

In  autre  article  de  journal ,  qu'il  signa  le  19  mars,  est  ainsi  terminé  :  -  Je  n'irai 
»  pas,  misérable  transfuge,  me  traîner  d'un  pouvoir  à  l'antre,  rouvrir  l'infamie 
par  le  sophisme,  et  balbutier  des  mots  profanés  pour  racheter  une  vie  Lon- 
>    leose.  > 

Cependant,  quelques  jours  après,  il  devint  conseiller  d'étal  de  l'usurpateur,   eJ 
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4  nivôse,  un  discours  à  ce  sujet.  Il  fait  l'éloge  de  la  consécration  i5  décemb 
du  calendrier  républicain  qu'il  regarde  comme  utile  sur- 
tout dans  ce  moment  d'incertitude  où  sont  les  esprits, 
calendrier  qui  affranchit  les  actes  civils  et  politiques 
de  toute  tradition ,  de  tous  souvenirs. 

Nouvelle  constitution  de  la  république  de  Lucques. 

—  5  —       1  m  message  annonce  au  corps  législatif  que  Grégoire    —  26  — 

est  nomme  membre  du  sénat  conservateur.  —  Grégoire 
prononce  un  discours  qu'il  termine  par  protester  de 
son  attachement  a  la  république  ,  à  la  constitution  et  au 
gouvernement. 

—  3  —      Adoption  par  le  corps  législatif  du  projet  de  loi  qui    —  29  — ■ 

proroge  la  peine  de  mort. 


fui  l'un  des  rédacteurs  du  fameux  aelt  additionnel ,   en  faveur  duquel  il  publia  en- 
suite plusieurs  écrits. 

De  nombreux  pamphlets  et  une  exaltation  libérale  ont  conduit  M.  Benjamin 
Constant  à  la  cliambre  des  députés.  Sa  conduite  politique  ,  jugée  sainement,  devrai ( 
éloigner  de  lui  toute  confiance.  Se?  violentes  déclamations,  son  emportement  lors- 
qu'il parait  à  la  tribune ,  ses  grandes  protestations  d'amour  pour  la  liberté  ,  démon- 
trent bien  un  franc)  désir  de  popularité,  mais  ne  peuvent  faire  oublier  le  passé. 
Comment,  après  tant  de  versatilité,  croire  à  des  principes  fixes?  comment  ne  pa. 
voir  plutôt  la  soif  du  pouvoir  et  de  l'élévation  ?  M  Ii>n  amln  ConstMl  a  ''e  l'esprit , 
des  ronnaissanret ,  du  sty'e  ;  tous  ces  avantages  tonl  perdus  pour  lui  par  suite  de 
l'extrême  mobilité  de  ses  principes  politiques.  Son  ambition ,  toujours  impatiente , 
l'a  poussé  dans  les  rangs  des  hommes  de  parti,  et  il  a  successivement  défendu  tous 
ceux  qui  lu'  ont  offert  quelques  espérances.  On  a  observé  qu'il  ne  pouvait  désormais 
énoncer  aucune  proposition  a  la  tribune  ni  dans  ses  écrits,  sans  que  celle  proposi- 
tion ne  se  trouve  réfutée  a  l'avance  dans  quelqu'un  de  ses  ouvrages,  la  célébrité  de 
ce  pablieisti  a  été  grande  ,  mais  louiour-  sa  gloire  de  la  veille  fui  éclipsée  par  celle 
du  Irndemain  Les  écrits  de  M.  Benjamin  Constant  n'iront  pas  à  la  postérité,  parc  e 
qu'on  n'y  parvient  qu'en  suivant  une  route  droite  et  en  s'appuvant  sur  des  principes 
fiies  Néansnoios  son  nom  ne  périra  point,  à  cause  de  l'équivoque  qu'il  présent» 
l'our  dépeindre  un  homme  qui  embrasse  avec  une  facilité  extrême  les  partis  les  plus 
opposés,  on  dira  lor--iem«  encore,  avec  It  plus  spirituel  de  nos  chansonniers  : 
fis)  r  <r  fut  c'eit  y'  d'etrt  tomtjnt. 
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..,,vier.        I*  tribunal  \ote  le  rejet  <lu  projet  de  loi  sur  la  jouis-  ,,  „„... 
tance  et  la  privation  des  droits  civils. 
—   3  —        On  fait   lecture  au  corps   législatif  d'une   lettre  des      i3  — 
(  onsiils    île    la    république,    par   laquelle    ils   annoncent 
qu'ils  retirent  les   projeta  de  lois  du   Codeci\il,   et  celui 

sur  !<•  rétablissement  de  la  marque  pour  les  condamnés. 
«  C'est  avec  peine,  ajoutent  ils,  (pie  le  gouvernement 
»   SC  trou  de  remettre  a  une   autre  époque  les 

■    I « i i s  attendue*  avec  tfttt(  d'intérêt    par  la  nation:  niais 
il    s  est  eODVatOCU  que  le  lenis  il  est  pas  venu  ou  l'on 
»   portera  dans  ces  grandes  discussions  le  câline  et  l'u- 
•    nilé  d'intention  qu'elles  demandent.  » 


Mariage  de  Louis  Fîonaparte  avec  mademoiselle  Hor- 
tensè  Eugénie  de  Ueauharnais. 
—  26  —  1   ne  consulta  extraordinaire  de   la  république  cisal-    6piu». 

pine  ,  renaît  a  l-von  ,  fait  une  nouvelle  constitution, 
d'après  laquelle  le  nom  de  cisalpine  est  changé  en  celui 
d'italienne.  Cette  constitution  e^i  présentée  an  premier 
consul  Bonaparte  qui  l'approuve.  Il  approuve  aussi  n  no- 
mination de  président  de  la  république  italienne.  11  pro- 
nonce ensuite  un  discours  daus  lequel  il  dit  aux  mem- 
bres de  la  consulta:  «  Je  vous  ai  réunis  à  Lyon  ,  autour  de 
»  moi  ,  comme  les  principaux babilans  de  la  Cisalpine. 
>•  — Les  choix  que  j'ai  faits  pour  remplir  vos  premières 
»  magistratures,  l'ont  été  indépendamment  de  toute 
»  idée  de  parti,  de  tout  esprit  de  localité.  —  Celle  de 
••  président  «le  la  république,  je  n'ai  trouer  personne 
»  parmi  vous  qui  eût  encore  assez  de  droits  sur  l'opinion 
■   publique,  qui  fù.»  assez,  indépendant  de  l'esprit  de 
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0  plu».  »  localité  ,  et  qui  eût  enfin  rendu  d'assez  grands  services  2Gsepteinli. 
»  à  st>n  pays  pour  la  lui  confier  (1).  » 

-  "  —      Retour  de  Bonaparte  à  Paris.  —  Une  députation  du    —  3i  — 

corps  législatif  est  admise  près  de  lui  pour  le  féliciter. 
«  Gloire  ,  dit  l'orateur,  à  celui  qui  doit  autant  de  con- 
»  quêtes  à  l'amour  de  ses  vertus  qu'à  la  terreur  de  ses 
»  armes  ,  et  qui  sait  gouverner  comme  il  a  su  vaincre  !  » 
l  De  députation  du  tribunat  est  également  introduite. 
I  >iiis ,  dit  l'orateur,  que  vous  allez  donner  à  un 

peuple  nouveau ,  sont  un  emprunt  temporaire  qu'il 
fait  au  génie  de  la  république  française,  qui,  après 
l'avoir  créé  par  la  puissance  de  ses  armes  ,  ne  pou- 
vait le  priver,  à  son  berceau,  du  secours  de  sa  pen- 
'■t  «le  ses  affections.  >• 

—  «7  —      Débarquement  à  Saint-Domingue  d'une  année  fran-    6  février. 

çaise  sous  le  commandement  do  général  Lecler»-. 

La  paix  avec  1"  Angleterre  laissait  la  mer  libre  à  nos 
vaisseaux.  Elle  avait  fait  rentrer  dans  l'intérieur  des. 
armées  auxquelles  Bonaparte  devait  ses  triompbes  et 
sa  gloire,  mais  qu'il  lui  paraissait  dangereux  de  laisser 
«Lois  l'inertie.  Il  voyait  sur-tout  avec  inquiétude  Tannée 
du  gênerai  Moreau.  L'expédition  de  Saint-Domin 
à  laquelle  il  se  détermina  ,  lui  offrit  le  moyen  d  éloi- 
gner cette  arn 

L'île  <le  Saint-  Domingue  était  gouvernée  par  Tous- 
saint Louverlure  auqiu  !  Bonaparte  avait  écrit  une  lettre 
contenant  ce  j  «  Nous  avons  conçu  pour  von^ 

de  l'estime,  et  nous  a  à  reconnaître  <t   .< 

proclamer  les  grands  services  que  vous  ave/,  rendu 

(i  J  9  •  fjir*  une  intalu  *ux  Iulirpt  ? 
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peuple  fra  pavillon  flotti*  encore  sur  Saint-  17  p!u». 

Dotningoe,  c'esi  à  vous  qu'il  le  ppelé  par 

el  par  la  force  des  circonstances  an  commande 
Miciii  suprême  ,  1  ous  avez,  par  la  levotre  admi- 

nistration, détruit  la  guerre   civile,   mis   nn  frein    ;i  la 
■cution  de  quelques   hommes  féroces,   remis  en 
honneur  la   religion  el    le    culte  «le   Dieu,  de  qui   tout 
émane?.  » 

Celui  qu'on  regardait  à  juste  titre  comme   le  restau 
rat  eu  r  de  la  colonie,  et  qui  en  si  peu  de  teins  Pavait 
élevée  à  une  prospérité  inespérée  ,  méritait  sans  dont.' 
irds  de  la  part  de  la  métropole. 

A\ant  défaire  débarquer  une  armée  Bonaparte  aurai! 
an  moins  dû  envoyer  un  aviso  à  Toussaint  Louverluiv 
pour  [lui  faire  connaître  ses  intentions  et  le  prévenu 
que  son  beau-frère  Leclerc  était  nommé  gouverneur  de 
Saint-Domingue. 

Ce brtMque  et  mystérieux  débarquement  dut  insp 
<lcs  craintes  à  Toussaint  Lèuverture  .  il  crut  qu'on  vou- 
lait  le  surprendre  ,  l'attaquer  et   remettre  aux  fers 
compagnons  d'armes  et  lui-même. 

Sans  aucune  déclaration  de  guerre  les  hostilités  coin 
mencèrent ,  et  on  se  fit  une  guerre  d'extermination. 

Tout  en  se  défendant  avec  courage,  Toussaint  Lou 
vertnre  ne  cessa  de  manifester  le  désir  de  la  paix.  Le 
général  Leclerc,  s'apercevant  que  cette  guerre  serait  plus 
longue  qu'il  ne  l'avait  compté,  et  redoutant  les  suites 
qu  elle  pourrait  avoir,  voulut  bien  consentir  à  entrer 
en  négociation  avec  un  nègre. 

Il  lui  proposa  une  entrevue  qui  eut  lieu  entre  les 
deux  camps.  Toussaint  Louverture  se  soumit  aux  cou 
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17  i-iu»  ditinns  qui  lui  furent  faites,  retourna  vers  les  siens  et    G  février, 
leur  annonça  que  la   guerre  était  finie.  A  sa  voix,  ils 
usèrent  de  déposer  leurs  armes,  et  de  reprendre 
leurs  travaux  ordinaires. 

Aussitôt  qu'il  eut  licencié  ses  troupes  et  livré  ses 
munitions  et  son  artillerie  ,  Toussaint  fut  accusé  de 
11  iiiuir  comjêmmf  tous  ces  sacrifices  tjue  pour  tramer  une 
sourde  i  onspirutiun. 

Le  prétexte  était  adroit  el  le  fait  vraisemblable  !  «  J'ai 
:ipe  court  à  toutes  ses  trames,  écrivit  le  général 
»  Leclerc  à  son  beau-frère  ;  je  l'ai  fait  arrêter  et  em- 
»  barquer.  »  Toussaint  ,  après  s'être  dépouillé  de  tous 
ses  moyens  de  force  et  de  résistance,  s'était  livré  lui- 
même  avec  confiance,  et  se  laissa  arrêter  sans  la  moin- 
dre résistance.  A  oila  le  conspirateur  qui  fut  amené  en 
France ,  et  jeté  au  fond  d'un  cachot  qui  devint  son 
tombeau. 

Le?  nègres,  furieux  de  cette  trahison,  reprirent  les, 
armes  et  voulurent  venger  leur  capitaine.  On  apprendra 
combien  de  malheureux  Français  deviendront  l'objet 
de  la  vengeance  d'un  crime  auquel  ils  étaient  étrangers, 
el  qu'ils  désavouaient  eux  -mettes.  On  connaîtra  le  fu- 
neste sort  de  l'expédition,  et  toutes  les  calamités  qui 
lieront  la  colonie. 
6*«nt  ,ie  de  paix  entre  la  France  et  la  régence  de  Tunis.    —  a5  — 

—  •8-       Nomination  par  le  sénat  conservateur  de  vingt  tri-     9  mais. 
bons,  savoir  :  Lucien  Bonaparte,  Sahuc ,  Leroy,  Ca- 
mille Pernon  ,  Daru,  Thouret ,  Vanhutem,  Unisson, 
^reuil ,    Daugier,   Poujard    du    Limber, 
101  ,  Pelaître,  Koch,  Pictet,  Cernon,  Tarrible  , 

Huet  et  Jaubert. 
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<>  111  Ces  vingt  tribuns  sont  min,  m  remplacement  de   .8«, 

M.x.ni.lre  ,  Bailleul ,  Barri i  Barthélémy,  Combe, 
Chasal,  Chénicr,  Benjamin  Constant $  Courtois ,  Dau- 

nou,  Desrcnaudes,  Ganilh  ,  Garai  ,  Ginguené  .  Isnard, 

l.i-icr,  Paront-lWal  .Saint    \ubin  ,  Thibault  et  HtiéSt 

Arrêté  «les  consuls  qui  Cfée  un  directeur  de  l'admi- 
nistration «le  la  guerre  avant  rang  et  fonctions  .1<-  mi- 
nistre ,  à  compter  du  1"  germinal. 

—  18  —        Le  sénat  conserratenr  transmet  nu  corps  législatif  la  —  37 

liste  des  quatre  «  -impiieuies  des  membres  du  corps  légis- 
latif et  du  tribunat,  qui  doi\ent  rester  et  continuer 
pendant  Tan  10  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

—  20  —        Des  orateurs  du  gouvernement  viennent  annoncer  au  -  19 

tribunal  que  le  corps  législatif  est  convoqué  extraordi- 
nairement  au  1  5  germinal  pour  demeurer  en  session  jus- 
qu'au Ier  prairial. 

—  a5  —         Traité  «le  paix  conclu  à  Amiens  entre  la  France  ,  l'iv 

pagne  ,  la  république  batave  et  l'Angleterre.  —  1/  Ai 
terre  restitue  ses  conquêtes  à  l'exception  et  I  de  «le  la 
Trinité,  des  possessions  hollandaises  et  le  I  île  de  Cey- 
lan  qui  lui  sont  cédées.  La  république  des  Sept -Iles 
est  reconnue.  L'île  de  Malte  sera  restituée  à  l'ordre  de 
Saint-Jean-de-Jérusalem. 
5  avril.  Ouverture  de  la  session  extraordinaire  du  corps  légis-  -  .'»  ■ 

latif.  —  Le  président  prononce  un  discours.  •<  Heureux  , 
»   dit-il,  le  jour  ou  la  constitution  de  l'an  8  devint  le 
;ulateur  de  nos  droits  politiques!  L'histoire  dira  à 
»   l'avenir  quel  l'ut  le  héros  qui ,  au  commencement  du 

•  di\-neu\  ieme  siècle,  sut  enchaîner  le  louent  révolu 
tionnaire  ,  tis.uiru  lu  liberté  de  sa  pairie  par  la  sa- 

•  et  la  profondeur  de  ses  conceptions,  et  la  paix  «lu 
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«âgerm  «  monde  par  ses  victoires  et  sa  modération.  »  —  Laborde      5  avril, 
dit  :  «  Deux  ans  sont  à  peine  écoulés  depuis  que  nos 
»  premiers  magistrats  oui  été  chargés  «les  deslinées  de  la 
»  république  ,  et  les  obstinées  delà  république  font  aujour- 
»   d'hui  l'admiration  et  le  bonheur  du  monde.  » 

—  18  —      Le  corps  législatif,  conformément  au  vœu  émis  par    —  8   - 

le  tribunat,  adopte  le  projet  de  loi  relatif  au  concordat 
et  aux  lois  organiques. 

initiation  par  le  premier  consul  de  Jean-Bapliste 
Dubellov  a  l'archevêché  de  Paris. 

—  »8  —       Fête  célébrée  à  l'occasion  de  la  promulgation  de  la    —  18  - 

loi  sur  les  cultes.  Un  Te  Deum  est  chanté  dans  l'église 
Noire-Dame.  Les  consuls  s'y  rendent  dans  une  voi- 
ture attelée  de  huit  chevaux.  Les  gens  du  premier  consul 
sont  vêtus  en  habits  galonnés  d'or. 
Cflor*»i       Senatus-consulte  relatif  aux  émigrés.  —  Ce  senatus-    —  26- 
consulte  est  la  copie  de  l'arrêté  des  consuls  qui  accorde 
amnistie  pour  fait  d'émigration  à  tout  individu  qui  en 
est  prévenu  et  qui  n'est  pas  rayé  définitivement. —  Sont 
ptés  de  l'amnistie,  i°  les  individus  qui  ont  été  chefs 
de  rassemblemens  armés  contre  la  république:  20  ceux 
qui  ont  eu  des  grades  dans  les  années  ennemies;  3°  ceux 
qui,  depuis  la  fondation  delà  république,  onteons, 
des  places  dans  les  maisons  des  ci-devant  princes  fran- 
çais; 4U  ceux  qui  sont  connus  pour  avoir  été  ou  pour  être 
actuellement  moteurs  ou  agens  de  guerre  civile  ou  étran  • 
les  commandans  de  terre  ou  de  mer,  ainsi  nie 
lis  1  -epi  i-senlans  du  peuple,  qui  se  sont  rendus  <  -onp.i 
Ides  de  trahison  eu\er>  la  république  :  f»"  Lesarche\è 
<|u. -s  et  évêqoes  qui.  mécoimaissant  l'autorité  le^iiime, 
ont    refuse    «le   (buiner    leiu     démission. —  Lt>   ru: 
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.mil.    amnistiés  resteront  pendanl  dix  années  bous  la  surveil-  6tti»i. 
lance  spéciale  du  gouvernement — Ceux  de  leurs  biens 
qui  sont  encore  dans  les  mains  de  la  nation  (outre-,  me 
le>   Ixii.s    et    fofétS,  et  les  immeubles   afieCtéS  .1  un 

vice  public)  leur  seront   rendus   sans    restitution    de 
fruits. 
Ier  mai.  Le  corps  législatif,  conformément  au  vœu  émis  par  -  ••  — 

le  tribunal,   adopte   le  projet  de   loi  sur  l'instruction 
publique.  L'enseignement  est  divisé  en  quatre  degl 

l  primaires ,   écoies  secondaires ,   lycées  et  écoles  sp*- 
1  itilcs. 

—  £   —         Insurrection  des  paysans  du  canton  du  Léman  ou  pays  —  i4  — 

de  \  and.  Ils  veulent  détruire  tous  les  titres  de  féoda- 
lité; ils  eu  brûlent  une  grande  partie. 

—  6  —        Le  tribunal  émet  le  vœu  qu'il  soit  donné  au  général  —  iC  — 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république,  un  gage 
éclatant  de  la  reconnaissance  nationale. 

Message  (U'H  consuls  au  corps  législatif:  «  Li  répu- 
»   bli(|iie,  y  est-il  «lit  ,   avait  combattu   pour  son  indé- 
»  pendance  ;  son  indépendance  est  reconnue  L'aveu 
-   de  toutes  les  puissances   consacre   les  droits  qu'elle 
»   tenait  de  la  nature,  et  les  limites  qu'elle  devait  à  ses 
»  victoires.  »  —  Lu  parlant  de  Saint-Domingue  les  con- 
suls ajoutent  :  «  De  grands  maux  ont  été  faits  ,  de  grands 
»  maux  sont  à  réparer;  mais  la  révolte  est  chaque  jour 
>•   plus  comprimée.  Toussaint  Louverture,  sans  places, 
»  sans   trésor,   sans  armée,   n'est    plus  qu'un  /-/,. 
»  errant   de  morne  en  morne  avec  quelques  lu  i^ands 
»  comme   lui,  que  nos  intrépides   éclaireurs  poursui- 
nl,  et   qu  ils  auront  bientôt  atteints  et  détruits. — 
»  Bien  des  années  s'écouleront  désormais  pour  nous 
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■I  flur    »  Hat  victoires  ,  sans  triomphes,  sans  ces  négociations       6  mai. 
>.  éclatantes  qui  font  les  destinées  des  Etats.  » 

—  17  -      Une  année  française ,   commandée  par  le   général    —   7   — 

Richepanse,  occupe  la  Guadeloupe  et  soumet  les  nègres 
rebelles. 

—  18  —      Soumission  de  Toussaint  Louverture  :  il  se  rend  au    —  8   — 

général  Leclerc ,  commandant  l'armée  française  à  Saint- 
Domingue. 

Senatus-consulte  portant:  i°  Le  sénat  conservateur, 
au  nom  du  peuple  français,  témoigne  sa  reconnais- 
sance aux  consuls  de  la  république  ;  20  le  sénat  con- 
servateur réélit  le  citoyen  Napoléon  Bonaparte,  pre- 
mier consul  de  la  république  française,  pour  les  dix  an- 
nées qui  suivront  immédiatement  les  dix  ans  pour  les- 
quels il  a  été  nommé  par  l'art.  39  de  la  constitution. 


-19  — 


M.-ssage  du  premier  consul  au  sénat.  «  Le  suffrage  —  9 
»  du  peuple,  dit-il,  m'a  investi  de  la  suprême  magis- 
»  trature.  Je  ne  me  croirais  pas  assuré  de  sa  confiance* 
»  si  l'acte  qui  m'y  retiendrait  n'était  encore  sanctionné 
»  par  son  suffrage.  —  L'intérêt  de  ma  gloire  et  celui  de 
■  mon  bonheur  sembleraient  avoir  marqué  le  ternir 
»  df  ma  vie  publique  au  moment  où  la  paix  du  monde 
»  est  proclamée.  —  Mais  la  gloire  et  le  bonheur  du  ci- 
»  toyen  doivent  se  taire  quand  l'intérêt  de  l'Etat  et  la 
»  bienveillance  publique  l'appellent.  —  Le  sénat  jugera 
»  que  je  dois  au  peuple  un  noui>eau  sacrifice;  je  le  ferai 
»  si  le  vœu  du  peuple  me  commande  ce  que  le  suffrage 
»  du  sénat  autorise.  » 

Arrêté  des  consuls  de  la  république.  Il  est  ainsi  con-    —  10 
çu  :  «  Vu  l'acte  du  sénat  conservateur  du  18  et  le  mes- 
»  sage  du  premier  consul    au  sénat,   du  lendemain  ; 

11.  18 
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io  mai.     »  considérant  que  ta  résolution  du  premier  consul  est  ««or. 
>•  un  hommage  éclatanl  rendu  à  la  souveraineté  du  peu 

»    pie;  que  le  peuple,  consulté   sur   ses    propres    inte- 
is,  ne  doit  connaître  d'autres  limites  que  Ml  iaté 
is  mêmes  ,  les  consuls  arrêtent  :  i"  Le  peuple  fran- 
»  çais  sera  consulte  mr  cette  question  :  NapoUm 
•>   nnparte  srra-f-lt  consul  <i  e/>  (i):'    2°  il  sera  rtiiv 
»  dans  chaque  commune,  des  registres  où  les  cit<> 
»  seront  invités  à  consigner  leur  vœu  sur  cette  *j 
»  tion.  » 

—  ïa  —        Nouvelle  constitution  donnée  à  l'Ilelvétie  :  la  Suisse  —  »*  — 
est  divisée  en  dix-huit  mutons. 

t —  i£ —  Des  députations  du  corps  législatif  et  du  trihunat  -  »4  — 
viennent  applaudir  à  l'arrêté  des  consuls  qui  sou- 
met au  peuple  la  question  de  savoir  si  llonaparte  sera 
consul  à  vie.  Ces  deux  corps  témoignent  au  gouverne- 
ment leur  gratitude  de  et  ou  II  u  bien  i'oit/u  prendre  une 
pareillle  résolution  (2).  L'orateur  du  trihunat  ajoute  : 
«c  Que  cet  hommage  éclatant  rendu  à  la  souveraineté 
■  du  peuple  soit  solennellement  proclamé  !  —  Mais 
>»  qu'avait-on  besoin  de  cette  garantie  nouvelle?  Bo- 


(  1  )  Le  sénat  avait  réélu  Bonaparte  pour  dix  ans  ;  mais  celui-ci  voulant  davan- 
tage ,  fait  prendre  un  arrêté  par  le  gouve rnr'ment  (  et  le  gouvernement  i  V 
même  )  pour  0,11e  le  consulat  lai  toit  confié  m  rit.  Il  est  vrai  qu'il  semble  sonloir 
obtenir  l'assentiment  du  peuple,  et  ne  rien  accepierque  par  ton  suffrage.  Mais,  pour- 
quoi ne  pat  le  consulter  sur  la  réélection  pour  dix  an»?  Au  reste,  le  mode  de  re- 
cueillir ion  suffrage  est  une  jonglerie,  une  dérision.  Les  réponses  à  la  question  se- 
ront ou  paraîtront  être  ce  que  voudra  le  dictateur  qui  consulte.  Ce  mode ,  qui  a  été 
suivi  dans  d'antres  cas,  est  une  perfide  combinaison  du  despotisme  dont  aucun 
homme  sensé*  n'a  été  dupe  ,  et  qui  seul  a  pu  colorer  l'usurpation  de  Bonaparte,  el 
lui  donner  quelque  apparence  de  légalité. 

(a)  La  flatterie  et  la  servilité  pensent-elles  être  poussées  pins  loin' 
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•i«»r.  >.  naparte  a  des  idées  trop  grandes  et  trop  généreuses      i£  mai. 
>ur  s'écarter  jamais  des  principes  libéraux  qui  ont 
»  fait  la  révolution  et  fondé  la  république.  » 

—  »9  —      Le  corps   législatif  adopte  le  projet  de  loi  portant    —  10  — 

création  de  la  Légion -d 'Honneur ,  pour  récompenser  les 
services  civils  et  militaires. 

—  3o  —      Il  adopte  aussi  le  projet  de  loi  portant  que  l'escla-    —  20  — 

vage  sera  maintenu  dans  les  colonies  françaises  resti- 
tuées par  le  traité  d'Amiens ,  et  dans  les  autres  colo- 
nies au-delà  du  cap  de  Bonne- Espérance ,  et  que  la 
traite  des  nègres  et  leur  importation  auront  lieu  comme 
avant  1789. 

Le  président  annonce  que  la  session  extraordinaire 
est  terminée. 

i3pr»ir.      Charles  Emmanuel  IV,  roi  de  Sardaigne,  abdique  la      £  juin, 
couronne  en  faveur  de  son  frère  le  duc  d'Aoste,  Victor 
Emmanuel. 

6  mm       Traité  conclu  à  Paris  entre  la  France  et  la  Porte-Or-    —  25  — 
tomane.  La  libre  navigation  de  la  nier  Noire  est  assu- 
rée au  pavillon  français. 

—  '5  —      Le  sénat  conservateur  nomme  le  sénateur  Keller-    £  juillet. 

inann  à  la  place  de  membre  du  grand  conseil  d'admi- 
nistration de  la  Légion-d'Honneur. 

—  »8  —      Lucien  Bonaparte  est  nommé  à  la  même  place  par    —  7    — 

le  tribunal. 

—  11  —      Proclamation  des  consuls  de  la  république  aux  Fran-    —  10  — 

çais  :  «  Le  1 .',.  juillet,  y  est-il  dit ,  commença  en  1789  les 
»  nouvelles  destinées  de  la  France.  Après  treize  ans  de 
»  travaux,  le  1  { juillet  revient  plus  cher  pour  vous,  plus 
»  auguste  pour  la  postérité.  Vos  destinées  sont  accom 
»  plies.  Au-dcdans,  plus  de  têtes  qui  ne  fléchissent  sous 
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»  l'empire  de  l'égalité  (i)  ;  au-dehors ,   plus   d'ennemis»"  mess 

»  qui  menacent  votre  suret»-   el  voira   indépendance; 

»  plus  de  colonie  française  qui  ne  soit  soumise  aux 

»  lois.  —  Que  cette  époque  soit  pour  nous  et  pour  nos 

»  enfans  l'époque  d  un  bonheur  durable  !  » 

—  !3 —  Le  conseil  d'Etat   nomme  Joseph  Bonaparte  à  la  —  »3  — 

place  de  membre  du  grand  conseil  d'administration  de 
la  Légion-d'Honneur. 

—  i4  —        Célébration  de  l'anniversaire  du  i£  juillet.  —  *4  — 

—  2.4  —        Le  citoyen  Méchin  (2),  préfet  du  département  des  Lan-  s  ih.rm. 

des  ,  est  nommé  préfet  du  département  de  la  Roé'r. 
3  août.  Senatus-consulte  par  lequel  le  sénat  conservateur  dé-  —  »4  — 

crête  que  le  peuple  français  nomme,  et  que  le  sénat 
proclame  Napoléon  Bonaparte  premier  consul  à  vie. 


(■)  Il  fallait  dire  sous  l'tmpirt  du  despotisme.  Peut-on  se  jouer  davantage  de  la 
crédulité  publique  el  de  ceux  qu'on  asservit  ? 

(a)  Il  était  avocat  au  commencement  de  la  révolution. 

Il  n'apparut  sur  la  scène  politique  que  postérieurement  au  g  thermidor,  et  ce  fut 
pour  se  signaler  dans  la  réaction  thermidorienne. 

Après  avoir  ainsi  fait  la  guerre  aux  terroristes,  il  se  déclara  leur  partisan.  I  e  i3 
vendémiaire,  il  se  rangea  sous  les  bannières  de  Bonaparte,  et  seconda  la  mitraillade 
des  sections  de  Paris. 

Il  mérita  et  obtint  la  confiance  du  directoire  après  le  18  fructidor. 

Au  18  brumaire,  il  abandonna  le  directoire,  et  mérita  les  faveurs  de  Bonaparte, 
dont  il  devint  I*  fidèle  sujet,  avant  même  que  celui-ci  eut  relevé  le  trône  pour  t'y 
asseoir. 

M.  Méchin  fut  fait  baron;  et  dans  les  différentes  préfectures  qu'il  occupa  ,  il  se 
montra  le  plus  se  lé  et  le  pi  m  inflexible  observateur  des  lois  sur  la  levée  des  conscrits, 
des  gardes-d'honneur ,  et  de  toute»  les  mesures  oppressives  du  gouvernement  impé- 
rial, bonaparte  n'eut  pas  de  serviteur  plus  soumis  et  plus  dévoué. 

Oue  penser  aujourd'hui  des  cris  que  M.  le  b.iron  Mérhin  fait  retentir  à  la  tribune 
en  faveur  de  la  liberté  et  de  l'égalité?  comment  croire  à  leur  sincérité?  Les  faits  el 
les  exemples  ne  le  démentent-ils  pas?  Par  quel  prodige,  par  quel  métamorphose,  se 
serait-il  si  subitement  transformé  en  ami  d'une  liberté  qu'il  a  si  long-lerns  conUt- 
Imé  à  étouffer  » 
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■  7  tw.  Les  membres  du  sénat  portent  au  premier  consul  le  4-  août, 
senatus-consulte  qui  rend  cette  magistrature  inamovible. 
—  Le  président  prononce  un  discours  auquel  Bona- 
parte répond  :  «  La  vie  d'un  citoyen  est  à  sa  patrie. 
»  Le  peuple  français  veut  que  la  mienne  tout  entière 
■   lui  soit  consacrée....  J'obéis  à  sa  wlontè.  » 

Projet  de  senatus-consulte  organique  de  la  constitu- 
tion délibéré  dans  la  séance  du  conseil  d'Etat  de  ce 
jour.  "\  oici  quelles  en  sont  les  principales  dispositions  : 

Les  membres  des  collèges  électoraux  sont  à  vie. 

Pour  former  les  collèges  de  départemens,  il  sera 
dressé,  dans  chaque  déparlement,  une  liste  des  six  cents 
citoyens  les  plus  imposés. 

Le  premier  consul  peut  ajouter  à  chaque  collège  die 
département  vingt  citoyens ,  dont  dix  pris  parmi  les 
trente  plus  imposés,  et  les  dix  autres,  soit  parmi  le» 
membres  de  la  Légion-d'Honneur ,  soit  parmi  les  ci- 
toyens qui  ont  rendu  des  services. 

Les  collèges  de  départemens  présentent  deux  citoyen* 
pour  former  la  liste  sur  laquelle  sont  nommés  les  mem- 
bres du  sénat ,  du  tribunat  et  du  corps  législatif. 

Les  consuls  sont  à  vie. 

Le  premier  consul  désigne  son  successeur. 

Le  tribunal  est  réduit  à  cinquante  membres. 

Le  premier  consul  a  droit  de  faire  grâce. 

Ce  projet  de  senatus-consulte  est  adopté  par  le  sénat 
ic  même  jour. 

■  la  constitution  de  l'an  8  presque  totalement  détruite, 
parce  que  tel  a  été  le  bon  plaisir  de  Bonaparte  et  la  servile  com- 
plaisance du  sénat. 

La  constitution  de  l'an  8  av.nt  materné  kl  1  1  Dtull  pour  dix  ans  ; 
celle-ci  les  nomme  pour  la  vie. 
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La  constitution  de  l'an  8  portail  que  la  Domination  des  se'na-  iGihtr. 
ii. il  :  celle-ci  attribue  »e  droit  mi  premier 
consul. 

institution  de  l'an  8  portait  que  tout  citoyen  arrêté  pour 
crime  de  conspiration  sérail  traduit  en  justice  i  n  mis  en  liberté  : 
celle-ci  rend  le  sénat  maître  <!■  .!■  terminer  le  tenu  dans  lequel 
les  prévenus  seront  mis  en  jugement. 

la  nouvelle  constitution  organique  conférait  au  sénat  le  droit 
d'annuler  les  arrêts  du  tribunal  de  cassation  :  et  ce  fut  loi 
les  corps  judiciaires  se  trouvaient  dépouillés  de  leui  plus  bel  at- 
tribut, qu'on  les  vit  avec  autaut  de  surprise  que  de  douleur  venir 
remercier  Bonaparte  de  ces  prévoyantes  institutions  qui  resti- 
tuaient au  peuple  français  l'exercice  régulier  de  ses  droits,  et  ache- 
vaient,  en  les  consolidant,  le  bienfait  de  la  révolution.  Telles  fu- 
rent littéralement  les  expression  S  dont  M  servit  le  président  du 
tribunal  de  cassation. 

Ce  qu'il  y  eut  de  plus  dérisoire  et  de  plus  étrange,  c'est  qu'a- 
lors qu'on  renversait  les  institutions,  on  en  proclamait,  on  en 
célébrait  la  stabilité. 

I  es  pnfets ,  les  sous  préfets  et  autres  agens  du  gouvernement, 
s'extasièrent  à  la  réception  de  cette  nouvelle  constitution.  Des 
adresses  de  félicitations  partirent  de  Ions  le^  points  de  ht  France 
et  arrivèrent  au  r  insu!  à  vit  :  li  vérité  est  qu'elles  avaient 
rédigées  dans  les  bureaux  du  ministre  de  l'intéi  ieur  et  envoyées 
à  toutes  les  autorités  constituées.  Il  est  inutile  de  dire  qu'elles 
contenaient  le  langage  de  la  flatterie  et  de  la  servitude. 

Arrivée  à  Paris  de  Toussaint  Louverture.  Il  est  en-  —  •»  — 
fermé  au  Temple. 

—  i5  —         Ou  chante  dans  toutes  les  églises  de  France  un  Te  -  *y  — 

Drum  en  actions  de  grâces  de  l'institution  d'un  gouver- 
nement stable. 

—  ao  —        Arrête  des  consuls  portant  que  le  bref  du  pape,  par  >frutii«i. 

lequel  Maurice  Talleyrand ,  ministre  des  relations  ex- 
térieures ,  est  rendu  a  la  rie  séculière  et  laïque ,  aura 
son  plein  et  entier  effet. 


7   — 
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8  il*™».      Senatus-colisulle  qui  réunit  1  île  d'Elbe  au  territoire     26  août. 
de  la  republique  française. 

—  •»  —       Autre  senatus-consulte  portant  que  les  consuls  con-    ■ —  3o  — 

voquent  le  sénat  et  indiquent  les  jours  et  les  heures  des 
séances  .  et  que  lorsque  le  premier  consul  ne  préside 
pas  le  sénat ,  il  désigne  celui  des  deux  consuls  qui  doit 
présider  à  sa  place. 

Le  Vallais  se  donne  une  constitution  et  forme  une  ré- 
publique particulière. 
-       Senatus-consulte  qui  prononce  la  réunion  du  Pié-  useptemb. 
mont  au  territoire  de  la  république  française. 

—  «8  —       Arrête  des  consuls  delà  république  qui  supprime  le    —  i5  — 

_____  ministère  de  la  police  générale. 
An  11 

1  »eod.  Célébration  de  l'anniversaire  de  la  fondation  de  la  —  22  — 
république.  —  Le  président  de  la  commission  adminis- 
trative du  corps  législatif  présente  au  premier  consul 
une  médaille  frappée  pour  marquer  à  jamais  la  grande 
époque  de  son  consulat.  «  Dans  d'autres  teins ,  dit-il , 
m  l'ignorance  et  la  servitude  des  nations  prodiguèrent  à 
»  la  force  et  au  deapotÎMM  qui  les  gouvernaient  le  tri- 
but de  leur  crainte  et  de  leur  soumission  ;  dans  la 
>•  France  régénérée ,  la  louange  publique  est  réservée 
»  pour  célébrer  les  grandes  vertus  et  proclamer  les  services 
»  éminens  rendus  a  la  patrie.  » 

—  8—      Proclamation   de   Bonaparte,  premier  consul,  aux 

dix-buit  cantons  helvétiques.  «  \  ous  vous  êtes,  y  est-il 
•  dit ,  disputé  trois  «ui^.  .s.ms  vous  entendre  :  si  l'on  vous 
»  abandonne  plsfl  loi,  vous-mêmes  vous  \<>us 

>•  tuerez  trou  __  -.m^  rouj  entendre  davantage. — Je  ne 
1    paia  ni  ne  dois  rester  insensible  au  malheur  auquel 


—  29  — 
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plciiil».  »»  vous  êtes  en  proie  :  je  leflî  le  inrdi.itriir  de  vos  dif-  8  «nd 
»  fé rends  ;  mais  nia  médiation  sera  efficace,  tel  qu'il 
>»  convient  aux  grands  peupla  au  DOB1  deaqoell  je  parle. 
»  — Cinq  jours  après  la  notification  de  la  piYlf  tJ 
»  proclamation,  le  sénat  se  réunira  à  Berne.  Toute 
>»  magistrature  qui  se  serait  formée  à  Berne  depuis  la 
»  capitulation  sera  dissoute,  et  cessera  de  le  réunir  et 
»  d'exercer  aucune  fonction.  —  Le  sénat  enverra  tro 
»  députés  à  Paris  ;  chaque  canton  pourra  également  en 
»  envoyer.  —  Les  troupes  qui  étaient  sur  pied  depeûf 
»  plus  de  six  mois  pourront  seules  rester  en  corps  de 
»  troupes. — Tous  les  individus  licenciés  des  armées 
«  belligérantes,  et  qui  sont  aujourd'hui  armés,  dépo- 
»  seront  leurs  armes  à  la  municipalité  de  la  commune 
»  de  leur  naissance.  » 
8  octobre.       Mort  de  don  Ferdinand,  duc  de  Parme.  -  16  — 

—  9   —        Les  Français  prennent  possession  de  Parme  et  Plai «7  — 

sance,  par  suite  de  cette  mort. 

—  13  —        Arrêté  des  consuls,  daté  du  châtruu  de  Saint-Cloud ,  —  10  — 

sur  le  costume  du  grand  juge ,  ministre  de   la  justice  , 
et  des  membres  du  tribunal  de  cassation. 
v  —  18  —        Senatus-consulle  portant  que  les  fonctions  du  jury  seront  —  a6  — 
suspendues  ,  pendant  l'an  1 1  et  fan  1 2  ,  dans  quinze  depar- 
temens. 

—  21  —        Rentrée  des  troupes  françaises  dans  la  Suisse.  —  *>  - 
2  novemb.       Mort  du  général  Leclerc  ,  commandant  en  clief  l'ar-  iibn* 

mée  fram  ,hm-  à  Saint-Domingue. 
12  décemb.       Une  députalion  de  la  république  du  Vallais  est  pré-  »<  <<m 
sentée  au  premier  consul.  L'orateur  dit  :  •<  Noua  D  ap- 
»  portons  qu'un  papier,  mais  un  papier  interprète  iej 
»  sentimens  de  tous  les  Vallaisans,  interprète  des  sen- 
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»  timens  des  représentais  de  la  nation  ,  et  du  gouverne-  \i  décemb. 

»  nient,  qui  usèrent  pour  la  première  fois  de  leurpou- 

»  voir  constitutionnel  pour  prouver  solennellement  par 

»  leur  première  loi,  que  c'est  à  vous  qu'ils  en  sont 

•>  redevables ,  pour  en  instruire  toutes  les  nations  dans 

»  la  capitale  du  monde  ,  et  pour  perpétuer  la  mémoire 

«  et  le  nom  du  sauveur  de  notre  patrie ,  et  la  reconnais- 

»  sance  qui  durera  jusqu'au  dernier  soupir  du  dernier 

••  Yallaisan.» — Après  ce  discours  legrand  bailli  présente 

une  loi  de  la  diète  vallaisane  portant  :  «  Bonaparte,  pre- 

»  mier  consul  de  la  république  française ,  est  proclamé  , 

»  au  nom  du  peuple  vallaisan ,  restaurateur  de  l'indé- 

»  pendance  de  la  répflKque  du  A  allais.  »  

i8o3  = 


i4oiTot.  Senatus-consulte  qui  crée  une  sénatorerie  dans  l'ar-  £  janvier, 
rondissementde  chaque  tribunal  d'appel.  —  Chaque  sé- 
natorerie sera  dotée  d'une  maison  ,  et  d'un  revenu  annuel 
de  20  à  25  mille  francs.  Les  sénatoreries  seront  possé- 
dées à  vie.  Les  sénateurs  qui  en  seront  pourvus  rempli- 
ront les  missions  extraordinaires  qu'il  plaira  au  premier 
consul  de  leur  donner  dans  leur  arrondissement.  —  Les 
iioreries  sont  conférées  par  le  premier  consul. 

_  ,0  _      Le  premier  consul  prend  le  deuil ,  et  le  portera  jus-    —  10  — 
qu'au  1"  pluviôse,  à  l'occasion  de  la  mort  de  son  beau- 
frère  Leclerc.  Cette  annonce  est  donnée  par  le  journal 
officiel. 

3  pinr.       Arrêté  des  consuls  qui  divise  V institut  national en  qua-    —  23  — 
tre  classes. 
-      Testament  de  La  Harpe,  contenant  la  déclaration  sui-    2  février. 
vante  \  .<  Chrétien  par  la  grâce  de  Dieu ,  et  professant 
»  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  ,  dana 
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I  rift.     »    laquelle  j*ai  eu  le  honheur  de  naître  ,  d'être  élevé  ,  ot  '3  p'"*- 
ns  laquelle  seule  je  veux  finir  de  \i\re,  et  mourir  ; 

»  je  déclare  qme  je  croil  brmuseoi  «oui  <  e  que  croit 
..  et  enseigne  I  Eglise  romaine,  seul.  indée  par 

»  3é*9Ê  Christ  :    que  je  condamne  d'esprit  et  de  1 

>•   tout  ce  qu'elle  condamne,    que  j'approuve  de  même 

■  tout  ce  qu'elle  approuve  ;  en  conséquence,  jerén 

ut  ce  «pie  j'ai  écrit  et  imprimé,  ou  qui  a  elé  imprimé 
us  mon  nom,  de  contraire  à  la  foi  catholique  ou 
>•  aux  bonnes  mœurs;  le  désavouant  ,  et  ,  tant  que  je 
»  puis,  en  condamnant  et  dissuadant  la  promulgation , 
-  la  réimpression  ,  et  représemUtion  sur  le  théâtre. — 
»  Je  rétracte  également  et  coMbinne  toute  proposi- 
»  tion  erronée  qui  aurait  pu  ni  échapper  dans  ces  dif- 
»  férens  écrits.  » 

—  4  —     .   Mort   de  Saint-Lambert ,   âgé  de  quatre-vingt-cinq  —  »5  — 

ans. 

—  9  —         Le  pape  élève  à  la  dignité  de  grand-maître  de  l'ordre  -■•  — 

de  Malte  Jean  Hapliste  T  ornas  i ,  noble  napolitain. 

—  11  —         Mort  de  La  Harpe.  —  a»  — 

—  19 —         Le  pi  emier  consul,  Bonaparte,  en  qualité  de  médiateur,      3o — 

donne  de  nouvelles  constitutionsaux  cantons  suisses  (1). 

—  21  —        Ouverture   de  la-  session  du  corps  législatif. —  Un 

orateur  du  gouvernement  prononce  un  discours.  ■  Ltf 
»  abus  et  les  préjugés,  dit-il,  que  Ton  pouvait  rc- 
>•  procher  à  l'ancien  régime,  donnèrent  naissance  à  la 


(O    I»  dictature  de  Bonaparte  ne  pise  pas  «eulement  sur  la  Franc»,  elle 
»ui  nations  TltltlM  Sou*  le  titre  dérisoire  Je  mrdi.ittur ,  il  rline  des  lois  an*  Suis- 
ses, et  les  tient  soin  le  jong  corarne  les  Français,  U*  Italiens  et  les  Allemand»    Et 
'es  flallenrs  osent  ce'lebrrr  son  respect  pour  la  libirti,  pour  la  rêpuktiqut  ,  et  pou' 
Us  droits  dm  peuple  ! 


1  \tai 
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=  »em    „  révolution:  les  fureurs  révolutionnaires  firent  naître  (les    11  février. 

»  abus  et  des  préjugés  mille  fois  plus  funestes,  (i)  » 
—  3  —      Trois  conseillers  d'état  sont  introduits.  L'un  d  eux  22 

fait  au  corps  législatif  l'exposé  de  la  situation  de  la  ré- 
publique. «  Pour  assurer  la  stabilité  de  nos  institutions  , 
»  dit-il ,  pour  éloigner  des  regards  des  citoyens  ce  spec- 
»  tre  de  la  discorde  qui  leur  apparaissait  encore  dans 
»  le  retour  périodique  des  élections  à  la  suprême  ma- 
»  gistrature  ,  les  amis  de  la  pairie  appelaient  le  consulat 
»  à  vie.  Le  peuple  ,  consulté  ,  a  repondu  à  leur  appel , 
>•  et  le  sénat  a  proclamé  la  volonté  du  peuple.  —  Le 
»  svstème  des  listes  d'éligibilité  n'a  pu  résister  au  creuset 
»  de  l'expérience  et  à  la  force  de  l'opinion  publique. — 
»  Un  senatus-consultea  rendu  au  peuple  l'exercice  des 
»  droits  que  l'assemblée  constituante  avait  reconnus  ; 
»  mais  il  les  lui  a  rendus  environnés  de  précautions  qui 
»  le  défendent  de  l'erreur  et  de  la  précipitation  de  ses 
»  choix;  qui  assurent  l'influence  de  la  propriété,  ej 
»  l'ascendant  des  lumières.  —  Saint-Domingue  était 

omis,  et  l'artisan  de  ses  troubles  était  au  pouvoir 
»  des  Français.  Tout  annonçait  le  retour  de  sa  prospé- 
»  rite,  mais  une  maladie  cruelle  l'a  livré  à  de  nouveaux 
>•  malbeurs.  Enfin  le  fléau  qui  désolait  notre  armée  a 

•>sé  ses  ravages;  les  forces  qui  nous  restent  dans  la 
»  colonie,  n-lles  qui  y  arrivent  de  tous  nos  ports  ,  nous 
»  garantissent  qu'il  sera  bientôt  rendu  à  la  paix  et  au 
'■  commerce.  >■  —  Le  président  répond  :  «  A  l'aspect  du 
•>  tableau  que  vous  venez  de  présenter,  on  pourrait  dou- 
»  tersi  t  Y-r^'jror,«wiVoupardevoirquelegouvernemeiit 
»  le  présente  à  la  France.  » 

(i)  Cel  ares  ctl  utn  rtm*r<{u«U«  d»aj  U  boucht  d'un  rcTolulisnaiirt . 
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a3  février.       Une  députalion  du  corps  législatif,  composée  de  vingt-  4  «m 
quatre  membres,  esl  admise  parle  premier  consul.  L'o- 

ratear  dit:  «    No<U  n'entreprendrons  pas  l'intéress.mte 
»  énumération  de  tout  ce  que  vous  avez  fait  de  grand , 
>•  d'utile  et  de  mémorable;  elle  est  gravée  dans  la  mé- 
»  moire  et  dans  le  cœur  des  Français  ,  des  Italiens  ,  des 
»  Suisses  et  des  Allemands  ,  et  elle  occupera  glorieux 
»   ment  l'histoire  et  la  postérité.»  —  «  C'est,   répond 
»  Bonaparte,  principalement  à  l'union  intime  des  pre- 
•  mières  autorités  qu'est  dû  le  succès  des  actes  pu/m 
<>  laires  émanés  du  gouvernement.  » 
5  mars.  Le  corps  législatif  adopte  le  titre  préliminaire  du  —  i4  — 

Code  civil,  relatif  à  la  publication  ,  aux  effets  et  à  l'ap- 
plication des  lois. 

—  8  —        H  adopte  aussi  le  titre  I"  du  Code  civil,  intitulé  de  —n  — 

la  jouissance  et  de  la  privation  des  droits  civils. 

—  10  —        Il  adopte  un  projet  de  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine.  —  19  — 

—  11  —        Choix  de  plusieurs  musiciens  du  conservatoire  pour  —  a8  — 

faire  le  service  du  chant  à  la  chapelle  du  premier  consul. 

—  16  —        Adoption  par  le  corps  législatif  du  projet  de  loi  sur  -  3:  — 

l'organisation  du  notariat. 

—  ai  —        Le  projet  de  loi  sur  le  divorce  est  adopté  sans  discus —  3o  — 

sion  ,  comme  tous  les  autres  projets  présentés. 

—  25  —        Adoption ,  sans  discussion  ,  de  la  loi  proposée  sur  le  »  germ. 

budget  de  Tan  11  (1). 


(  1  )   I  e<  républicains  de  i8o3  n'osent  pat  discuter  le  budget. 

Eo  1820 ,  tout  le  gouvernement  légitime  ,  ili  ont  plat  de  hirdie<te  ,  plot  de  cou- 
rage ;  ilt  di  tentent  aussi  longuement  qu'ils  le  veulent  ;  rien  n'échappe  a  leur  critique. 

Et  cependant  ilt  crient  qu'il  n'y  a  plut  de  liberté  en  France,  et  ils  on/ la  bonne 
loi  tt  l'impartialité  de  comparer  quelquefois  ton  gouvernement  à  celui  de  Coni- 
l-iolinople! 
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ia  gcrin       Le  premier  consul  chasse  au  bois  de  Boulogne,  et      2  avril, 
fait  présent  au  ministre  des  finances,  qui  l'accompagne, 
d'un  cheval  arabe. 

7  ,,r-        D'après  un  recès  de  l'empire  d'Allemagne ,  l'archi-    —  27  — 
chancelier  de  l'empire  devient  prince  de  Ratisbonne  ; 
le  margrave  de  Bade,  le  duc  de  Wurtemberg  et  le  land- 
grave de  Hesse-Cassel ,  sont  nommés  électeurs. 

—  10  —      La  France  cède  la  Louisiane  aux  Etats-Unis  d'Ame-    —  3o  — 

ri  que. 

—  »«  —      Arrêté  des  consuls  de  la  république  qui  règle  l'orga-      10  mai. 

nisation  des  troupes  suisses  au  service  de  France. 

—  ■»  —      L'ambassadeur  d'Angleterre  quitte  Paris   pour  re-    —  12  — 

tourner  à  Londres. 

—  »4  —      Trois  conseillers  d'Etat ,  orateurs  du  gouvernement,    —  14  ~~ 

viennent  donner  au  sénat  conservateur  communication 
de  la  note  adressée  la  veille  à  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre par  le  ministre  des  relations  extérieures  de  France. 
—  Le  sénat  applaudit  à  la  modération  et  à  la  fermeté^ 
du  gouvernement  français  ;  il  charge  une  députation  de 
porter  ses  remercîmens  au  premier  consul  pour  la  com- 
munication qu'il  a  bien  voulu  lui  faire. 

ni  les  grief»  que  contient  la  déclaration  officielle  du  roi 
d1  \ngleterre  ,  on  remarque  ceux-ci  :  i°  le  gouvernement  fran- 
çais a  toujours  entretenu  une  armée  en  Hollande  malgré  les  re- 
présentations du  gouvernement  britannique  ,  et  contradictoire- 
ment  à  la  lettre  des  traités  ;  i°  l'invasion  de  la  Suisse  par  des 
troupes  françaises  ;  3°  la  réunion  à  la  France  du  Piémont,  de 
P. h  me,  Plaisance  et  de  l'île  d'Elbe,  sans  accorder  même  une  pen- 
sion au  roi  de  Sardaigne  :  4°  'e  rapport  du  colonel  Sébastian!, 
contenant  les  insinuations  et  les  accusationsles  plus  fausses  contre 
le  gouvernement  Mghit,  <  "titre  l'officier  qui  commandait  ses 
force*  en  Egypte,  et  contre  l'armée  britannique  dans  cette 
QMtrfjfc 
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aa  mai.    '     Arrêté  des  consuls  ordonnant  de  s'emparer  de  tous  >  pra.r 
1<  s  hîtiinens  anglais ,  et  de  les  conduire  dani  Ici  ports 
de  la  république.  Le  même  arrêté  ordonne  que  tous  les 
Anglais  qui  sont  en  France  seront  arrêtés  et  constitué* 
prisonniers  de  guerre. 

—  26  —        Le  général  Mortier  entre  avec  une  armée  française  _  6  - 

dans  IClL-ctorat  d'Hanovre. 

—  27  —        Mort  de  Louis  Ier,  roi  d'Ktruric.  —  7  — 

—  28  —        Clôture  de  la  session  du  corps  législatif.  L'orateur  -  *  — 

du  gouvernement  prononce  un  discours.  «  Votre  session 
»  est  terminée,  dit-il.  Le  peuple  français  ,  legouverne- 
»  ment  et  le  corps  législatif  lui-môme,  peuvent  et  doi- 
»  vent  reposer  leurs  regards  avec  reconnaissance ,  avec 
»  satisfaction  ,  aw  orgueil ,  sur  les  travaux  qui  l'ont  rem- 
»  plie.  —  L'histoire  consacrera  avec  étonnement  et  avec 
»  respect  la  touchante  et  honorable  unanimité  avec 
»  laquelle  vos  pensées  et  vos  vœux  se  sont  associés  aux 
»  vœux  du  gouvernement.  »  —  Le  président  répond  : 
«  Le  corps  législatif,  arrivé  au  terme  de  ses  travaux, 
»  ne  se  les  rappelle  pas  sans  une  sorte  iïorgiiell;  mais 
»  il  se  plaît  à  rappeler  au  gouvernement  la  part  qui  lui 
».  est  due  dans  ce  qu'ils  ont  de  grand  et  d'utile.  » 
3  iuin.  Convention  passée  entre  la  régence  d'Hanovre  et  le  —  4  — 

général  Mortier.   L'Hanovre  sera  occupé  par  l'armée 
française.  L'armée  anglaise  est  prisonnière  de  guerre. 

—  21  —        Le  citoyen  Bignon  (1)  est  nommé  ministre  plénipo-  *mejsid. 


(1)  Normand.  Il  commenta  à  être  employé  dans  la  diplomatioous  le  gouverne- 
ment da  directoire. 

Le  gou«ernemeni  impérial  lui  fut  plu»  favorable:  il  en  obtint  le  titre  rie  baron  , 
et  de»  misions  importante».  En  i8ia,  il  fut  envoyé  à  Wilna,  avec  la  million  «pé- 
cule d'Uutrgtr  Ici  Polonais  contre  le»  Itu»ei.  Il  fut  remplace  a  \\arto»ie  par  l'ar- 
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mmtsùd.  tentiaire  de  la  république  française  près  l'électeur  de     21  juin. 
Hesse-Cassel. 

—  6  —       Le  premier  consul  part  de  Paris  pour  aller  visiter  les    —  s5  — 

départemens  du  Nord. 

Règlement  contenant  le  cérémonial  à  observer  pour 
la  réception  du  premier  consul  dans  les  villes  où  il  se 
rendra. 

—  19—      On  saisit  cher  un  libraire  du  Palais-Royal  l'édition     8  juillet. 

d'un  livre  avant  pour  titre  :  Correspondance  de  Louis  XI 7. 

—  a5  —      Célébration  de  l'anniversaire  du  1 4  juillet.  —  i4  — 

—  *7  —      Le  premier  consul  a  entendu  aujourd'hui  la  messe     i5  août. 

dans  la  chapelle  du  château  des  Tuileries.  Rentré  dans 
ses  appartemens,  il  a  reçu  les  autorités  constituées  et  le 
corps  diplomatique ,  qui  l'ont  félicité  sur  son  retour. 
I  11  Te  Deum  est  chanté  dans  l'église  métropolitaine  en 
«  «immémoration  et  en  action  de  grâces  de  la  naissance 
du  premier  consul ,  de  sa  nomination  au  consulat  à  vie, 
et  de  la  signature  du  concordat.  Le  soir,  spectacle  gratis 
et  illumination, 
afruci.  Réunion  au  château  de  Saint-Cloud  du  grand  con-  —  20  — 
seil  de  la  Légion-d'Honneur.  Le  citoyen  Lacépède  est 


che  vêquè  de  Mallnet ,  qui  If  peignit  de  U  manière  suivante  :  -  J'ai  trouvé  an  petit 

•  monsieur,  uniquement  occupé  de  petite!  femme! ,  de  petits  caqaelf ,  et  qui, 
■  dans  les  petits  réimt  dont  »e  composaient  ses  peux  dépêches,  disait  familière- 
>    ment  an  duc  de  Bassaao  (  Marel)  ,  en  parlant  de  la  certitude  d'nn  éclat  entre  la 

•  Franc*  et  la  Russie  :  La  Rassit  amorcera  si  saucent,  conclu i a  la  Franc t  ta  joue 
-    si  lonrcnt .  que  la  Framct  sera  forcée  Je  faire  fea.  - 

Pendant  la  cent  jours ,  M.  Il  taron  Rignon  fui  nommé  directeur  de  la  correspon- 
dance des  affaires  étrangères,  et  membre  de  la  chambre  des  représentant. 

Il  fait  maintenant  partie  de  I*  chambre  des  députes,  cite  gauche .  On  croit  pln- 
lAl  a  ton  dépit,  à  ses  regrets  d'uni r  perdu  le»  faveurs  impériales,  q«*a  la  aincérré 
de  ton  îèle  pour  la  libellé ,  dont  il  ne  t'est  montré  le  défenseur  que  depoit  que  la 
rts!.t»rtti»m  en  a  fait  jouir  let  Franc.41.. 
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20  août,     nommé  grand-cliancelicr ,  et  le  citoyen  Dejean  ,  grand-  >  f™< 
trésorier. 
3septemb.       Décision  du  gouvernement  d'après  laquelle  les  mem —  t6 — 
bres  du  tribunat,  dont  les  fonctions  expirent  en  Tan  12  , 
les  exerceront  jusqu'au  Ier  germinal  prochain. 

—  i5  —        Dans  la  séance  du  tribunal  d'appel  de   Paris,   tous  —  »•  — 

les  membres  de  la  Légion-d'Honneur  qui  se  trouvent 
dans  son  ressort,  se  présentent  et  prêtent  le  serment 
suivant  :  «Je  jure  sur  mon  honneur  de  me  dévouer  au 
»  service  de  la  république  ,  à  la  conservation  de  son 
»  territoire  dans  son  intégrité (  a  la  défense  de  son  gou- 
»  vernement ,  de  ses  lois  et  des  propriétés  qu'elles  ont 
■  consacrées  ;  de  combattre ,  par  tous  les  moyens  que  la 
»  justice  ,  la  raison  et  les  lois  autorisent,  toute  entre- 
»  prise  tendant  à  rétablir  le  régime  féodal ,  à  reproduire 
»  les  (ilres  et  qualités  qui  en  étaient  l'attribut  ;  enfin, 
»  de  concourir  de  tout  mon  pouvoir  au  maintien  de  la 
»  liberté  et  de  l'égalité.  » 

—  19  —        Les  Anglais  s'emparent  des  élablissemens  hollandais  »  tompi. 

de  Surinam  ,  Demerari  et  Essequibo. 

An  ia. 


—  24  —        Célébration  de  l'anniversaire  de  la  fondation  de  la  «  «oj 

république. 

Arrêté  du  gouvernement  portant  que  les  demi- brigades 

de  ligne  et  légères  prendront  la  dénomination  de  régi- 

mens. 
3  octobre.       Le  conseil  d'administration  du  sénat,  présidé  par  le  —  m  — 

premier  consul,  fixelc  traitement  des  sénateurs  à  36,oooyi , 

et  celui  des  grands-officiers  a  72,000^. 
11  novemb.      Mariage  de  la  veuve  du  général  Leclerc  avec  le  prince  igfcrum. 

Borghèse. 
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«  fri«.       L'armée  française ,  commandée  par  Roehambeau ,  3o  novemb. 
quitte  le  Cap  et  l'île  Saint-Domingue.  Les  noirs,  sous 
le  commandement  de  Dessalines,  massacrent  les  blancs. 
—  »8  —      Senatus- consulte  organique.  Les  principales  dispo—  20  décemb. 
sitions  qu'il  contient  sont  les  suivantes  : 

Le  premier  consul  fera  l'ouverture  de  chaque  session 
du  corps  législatif.  Il  sera  reçu  à  la  porte  du  palais  du 
corps  législatif  par  le  président ,  à  la  tête  d'une  dépu- 
tation  de  vingt-quatre  membres. 

Le  premier  consul ,  après  avoir  ouvert  la  séance , 
recevra  le  serment  des  nouveaux  membres. 

Il  nommera  le  président  du  corps  législatif. 
»  «iToie.  Trois  orateurs  du  gouvernement  sont  introduits  au  —  a3  — 
tribunat  et  lui  communiquent  le  senatus-consulte  orga- 
nique du  28  frimaire.  L'un  d'eux  prononce  un  discours  : 
«  Elle  fut ,  dit-il ,  également  profonde  et  salutaire  cette 
»  conception  qui  plaça  dans  notre  organisation  sociale 
«  un  moyen  de  l'améliorer  sans  déchirement ,  sanr 
»  secousse,  au  moment  même  où  le  besoin  pouvait  s'en 
»  faire  sentir.  —  Les  institutions  ne  sortent  jamais  par- 
»  faites  de  la  main  des  hommes.  C'est  au  tems  seul  qu'il 
»  appartient  d'en  marquer  les  abus  et  d'en  consacrer 
»  les  avantages.  —  Le  nouveau  senatus-consulte  perfec- 
>nne  l'organisation  d'un  des  membres  de  la  repré- 
»  scntation  nationale.  Le  gouvernement  veille  sans  cesse; 
»  rien  n'échappe  à  la  vigilante  sollicitude  du  vaste  génie 
»  qui  préside  à  nos  destinées  :  ainsi ,  chaque  partie  de 
»  l'organisation  sociale  aura  acquis ,  en  peu  d'an- 
»  nées  ,  le  degré  de  perfection  dont  elle  est  suscep- 
»  tible.  » 

Le  président  du  tribunat  répond  par  un  discours.  «  Le 

II.  19 
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:>.->  dtreinb.  »  génie  de  Bonaparte  triomphe  nY  tons  les  obstacle, 
»  et  ne  ronnart  point  de  terme  là  ou  il  existe  encore  «lu 
•>  bi"n  à  faire  et  «le  la  gloire  à  acquérir.  —  H  vient  en- 
»  core  ,  pendant  qu'il  improvise  d'innombrables  armées 
»  navales,  de  fonder  des  institutions  durahlrs  ,  et  de 
m  fonder  sur  A"  impérissables  fondemens  nn  gouvernement 
*  conservateur  (i).  Gloire  lui  soit  à  jamais  rendue! 
»  Puisse  l'ensemble  des  institutions  que  nous  allons  lui 
»  devoir  ,  durer  autant  que  son  nom  !  » 


ICI)  i 

6  janvier.  A  midi,  le  canon  annonce  l'ouverture  du  corps  lé-  i5  ••?•». 
gislatif.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  prononce  un  dis- 
cours. «<  Tout  est  culmc  ti  pai$jbkt  dit-il  ,  dans  le  seiu 
»  de  la  république  :  nullr  fturt  on  n'entend  de  ces  dis- 
»  eussions  orageuses  qui  annoncent  1  esprit  de  parti  et 
«  présagent  toujours  quelques  projets  sinistres.  Tous 
m  les  Français  sont  unis  danj  un  même  sentiment ,  celui 
><  de  leur  amour  pour  le  chef  de  l'Etat.  Ils  se  reposent 
»  sur  lui  avec  confiance  du  soin  de  leurs  destinées.  » 

—  -    —         Trois  orateurs  du  gouvernement    sont  introduits  au  —  iC  — 

corps  législatif,  et  lui  donnent  communication  du  se- 
natus- consulte  organique  du  28  frimaire.  —  Le  corpfl 
législatif  procède  de  suite  à  la  nomination  des  cinq  can- 
didats à  présenter  au  premier  consul  pour  la  nomination 
d'un  président. 

—  il  —         Un  message  du  premier  consul  annonce  au  corps  —  •»  — 


(1)  Oui ,  darailri  et  impérissai/ei ,  en  effet.  Dan»  quelques  moi»  une  noovetle 
constitution  paraîtra;  le  système  »era  totalement  rbangé  :  la  monarchie  la  pi»» 
absolue  que  jamais  usurpateur  ait  fondée  succédera  à  la  république. 
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to..««  législatif  qu'il  a  nommé  pour  son  président  le  citoven    n  janvier, 
l'ontanes. 

—  »»  —      Des  orateurs  du  gouvernement  font  au  corps  législatif   —  16  — 

l'exposé  de  la  situation  de  la  république.  —  Le  président 
prend  la  parole  et  dit  :  «  Le  tableau  que  vous  venez  de 
»   présenter   est    rassurant    et    fidèle  :  %?  gouvernement 
»  français  ne  sait  point  tromper  le  peuple  ;   tous   les  dé- 
»   pûtes  qui  sont  ici  sont  les  témoins  de  ses  bienfaits.  ■ 
Le  général  Mural  est  nommé  gouverneur  de  Paris. 
•  pu».        Unedéputalion  du  corps  législatif  vient  préseuter  ses    —  22  — 
dommages  au  premier  consul.  L'orateur  dit  :  «  Lecorps 
Jslatif  applaudit  à  l'organisation  nouvelle  que  vous 
»   lui   avez  donnée.  —  Les  fondemens   de  la  prospérité 
»•   publique  se  relèvent  avec  plus  de  célérité  qu'ils  n'a- 
»   vaient  été  détruits  :  tout  se  perfectionne  ,  les  haines 
»  s'éteignent ,   les   oppositions   s'effaceut  ,    toutes   les 
»  opinions  se  rapproebent  et  se  confondent.  » 
Le  soir  il  y  a  cercle  au  palais  des  Tuileries. 

—  *>  —      Le   tribun   Cbauvelin   (1)  est  nommé  préfet  du  dé-    10  février. 

partement  de  la  Lys. 


(1)  Fatigué  de  la  royauté  ,  M.  te  marquis  de  Chautelin  courtise  les  démagogue 
de  179^,  et  >e  fait  républicain. 

1-a  rctululiuii  du  18  irutnatre  rent-erse  la  république  ;  et  M  le  marquis  de  Chau- 
eelin,  applaudi ssaiii  à  sa  cbute,  te  fait  le  champion  du  nouveau  pouvoir. 

Personne  ne  fut  plus  adulateur  de  Bonaparte  ,  et  ne  terril  mieui  ton  despotisme, 
que  M.  de  Cbauselin.  Un  joar,  en  le  complimentant,  il  lui  dit  qu'il  atait  no)i 
dans  des  toi  rem  de  gloire,  et  d'espérance  les  derniers  levains  des  passions. 

Comme  membre  du  I  ribunal  ,  il  fut  It  pins  ardent  pour  soutenir  et  défendre  les 
prods  aristocratiques ,  inconstitutionnels ,    I p L- -  •  entés  par  le  gouver- 

nement. 

Aujourd'hui,  on  le  «oil  ,  en  qualité  de  membre  de  la  chambre  des  député»,  em- 
ployer ii/ute  sa  faconde  à  favoriser  une  eaagération  libérale    La  conduite  da  député 
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16  février.  Le  gouverneur  de  Paris,  IMurat  (i),  fait  publier  un  =6PiUv. 
ordre  contenant  ce  qui  suit  :  <•  Chiquante  brigand*  ,  reste 
»  impur  de  la  guerre  civile  que  l<-  gouvernement  an- 
m  glais  tenait  en  réserve  pendant  la  paix,  parce  qu'il 
»  Méditait  de  nouveau  le  crime  qui  avait  échoué  au 
»  3  nivôse,  (Mi  débarqué  et  pénétré  jusqu'à  Paris  : 
»  Georges  et  l'ex-général  Pichegru  étaient  à  leur  tête. 
m  Leur  arrivée  avait  été  provoquée  par  un  bonasse  qui 
»  compte  encore  dans  nos  rangs,  par  le  général  Mo- 
»  reau,  qui  fut  remis  hier  aux  mains  de  la  justice  na- 
»  tiunale. — Leurprojet,  après  avoir  assassiné  1»-  prenne  i 
»  consul,  était  de  livrer  la  France  aux  horreurs  de  la 
»  guerre  civile  ,  et  aux  terribles  convulsions ât la  contre- 
»  révolution:  notre  gloire  périssait  avec  la  liberté. — 
»  Tous  ces  complots  ont  échoué  ;  dix  de  ces  irimuuk 
sont  arrêtés  :  l'ex-général  Lajolais  ,  l'entremetteur  de 


*ît  •nlièremenl  opposé*  il celle  du  tribun.  On  croit  asseï  généralement  que  ce  n'est 
qu'un  jeu  de  la  part  de  M.  de  Chauvelin,  on  l'effet  de  la  baine  qu'il  porte  au  gou- 
vernement légitime  ,  auquel  il  n'ose  plu*  se  rattacher.  Toujours  eit-il  que,  d'après 
les  exemples  qu'il  a  fourmis  ,  on  se  persuade  qu'il  aime  lont  autre  chose  que  la 
liberté. 

(  ■  )  Fils  d'un  aubergiste  de  la  Bastide  ,  près  de  Cahors.  Il  servit  d'abord  dans  la 
garde  constitutionnelle  de  Louis  XVI.  Son  fanatisme  révolutionnaire  le  porta  à  de- 
mander et  à  obtenir  du  club  des  jacobins  l'autorisation  de  changer  son  nom  en  celui 
de  Marat  Après  le  9  thermidor,  il  fut  destitué  comme  Hrroriitt.  La  journée  du 
i3  vendémiaire  le  fit  réintégrer.  La  fortune  de  Bonaparte  fit  la  sienne.  Il  dirigea  la 
commission  militaire  qui  condamna  à  mort  le  duc  d'Enghien ,  et  fit  exécuter  le  ju- 
gement sous  ses  yeux.  Ce  fut  par  ses  efforts  ,  et  en  employant  des  moyens  de  corrup- 
tion, que  Pichegru  fut  trahi  et  livré  à  la  barbarie  des  satellites  qu'il  avait  choisis. 
Se  trouvant  à  Madrid  ,  en  1808  ,  il  fit  tirer  »  mitraille  sur  le  peuple  ,  et  la  boucherie 
devint  horrible.  On  sait  comment  il  fut  ensuite  porté  au  trône  de  Naplrs,  et  com- 
ment les  revers  qu'il  éprouva  dans  la  folle  guerre  qu'il  entreprit  en  181 5  l'en  préci- 
pitèrent Ayant  cherché  à  remonter  sur  ce  troue,  il  débarqua  en  Ca'.abre  le  S  oc- 
tobre 181 3,  fut  aussitôt  pri>  et  fusillé  le  i3  du  même  mois. 
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»6Piu».  a  celle  infernale  trame,  est  aux  fers  ;  la  police  est  sur   16  février. 
»  les  traces  de  Georges  et  de  Picbegru.  » 

~  *7  —  Des  orateurs  du  gouvernement  se  rendent  au  corps  —  i*  — 
législatif  et  au  trilmnat .  et  leur  donnent  communication 
d'un  rapport  fait  au  premier  consul ,  par  le  grand-juge 
ministre  de  la  justice,  sur  le  complot  dont  parle  l'ordre 
du  gouverneur  Murât.  —  Au  trilmnat ,  le  tribun  Moreau 
déclare  que  son  frère  est  innocent  de  tout  ce  qu'on  lui 
impute,  et  qu'il  est  indignement  calomnié.  Il  demande 
qu'il  soit  jugé  par  un  tribunal  ordinaire.  —  Curée  dit  : 
<«  C'est  un  beau  mouvement  que  celui  que  vient  de  faire 
>•  éclater  notre  collègue. .  . .  »  Moreau  l'interrompant 
répond  :  «  Ce  n'est  point  un  beau  mouvement ,  c'est 
»  l'expression  de  la  vérité  et  de  l'indignation.  >»  —  L'un  » 
des  orateurs  du  gouvernement  (Treilhard)  donne  l'as- 
surance que  c'est  par  devant  les  tribunaux  ordinaires 
que  seront  traduits  les  accusés  (1).  «  Jamais,  ajoute- 
»  t-il ,  le  gouvernement  ne  s'est  écarté  des  formes  or-' 
>•  dinaires  de  la  justice  ,  et  il  ne  s'en  écartera  pas  dans 
»  une  circonstance  aussi  importante  :  il  désire  que  le 
»  général  Moreau  soit  trouvé  innocent.  » 

—  38—  Des  députations  du  sénat,  du  corps  législatif  et  du  —  18  — 
tribunal ,  sont  présentées  au  premier  consul ,  et  lui  té- 
, nent  la  profonde  indignation  dont  les  a  pénétrées  le 
complot  qui  vient  d'être  découvert.  11  leur  répond:  «Je 
»  ne  puis  me  défendre  d'un  sentiment  profond  et  pé- 
»  niblc,  lorsque  je  songe  dans  quelle  situation  se  trou- 


(  1  )  Celte  atturancr  Cil  une  tromperie.  Dam  quelques  jours  ou  ver»  paraître  na 
•  rnjliii-fomaltr  qui  aura  un  if/it  relroarlif,  et  d'après  lequel  le  gênerai  Moreau  et 
•ci  coaccusés  seront  jugés  non  par  un  jury,  mai»  par  un  tribunal  ipfcial  eaoiti  a 
cet  elfet. 
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1 8 fêvrief.    ••  verait  ;iiijoin-<i  luti  oe  grand  peuplai,  si  le  dernier  at-  .Spiuv. 
»   tentât  avait  pu  réussir  ;  tare  est  principalement  contre 
»   la  gloire  ,  la  liberté  et  les  destinées  du  peuple  français, 
»   que  l'on  a  conspiré.» 

—  25  —        !-'•  <  orps  I  égislatif  adopte  sans  discussston  et  sans  con-  îvemos. 

tnulirtion  le  projet  de  loi  sur  le  budget  de  Tan  12. — 
Le  tribunat  avait  émis  son  vœu  d'adoption  également 
sans  discussion  et  sans  aucune  contradiction. 

—  28  —         Arrestation  de  Pichegru  dans  une  maison  ,  rue  Cha S  — 

banais  ,   à  trois  heures  du  malin. 

Senatus-  consulte   qui   suspend  pendant  drux   ans  As 
fonctions  dr  jury  dans   toits  1rs  département  ,  pour  les  jn 
gemens  des  «rimes  de  trahison,  attentat  contre  la  per- 
sonne du  premier  consul  ,   et  autres   contre   la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  la  république.  —  Les  accu 
seront  jugés  par  un  tribunal  èrimipet  upécità comfro 
de  si*  juges,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  la  loi  du  23  floréal 
an  m 

—  29  —        Le  corpa  législatif  adopte  un  projet  de  loi  relatif  a  —  9  — 

ceux  qui  recèlent  Georges  et  les  soixante,  brigands  (1) 
cachés  dans  Paris  ou  les  environs.  —  Le  recèlement  sera 
puni  comme  le  crime  principal.  —  Sont  receleurs  teux 
qui ,  à  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi  ,  au- 
ront sciemment  reçu,  retiré  ou  gardé  1  nu  ou  plu- 
sieurs des  brigands  dont  il  vient  d'être  parlé  ,  à  moin- 
qu'ils  n'en  fassent  la  déclaration  à  la  police  dans  le  délai 
de  vingt-quatre  heures,  soit  que  les  individus  logent 
encore  chez  eux ,  soit  qu'ils  ne  s'y  trouvent  plus. 


(1)   El  c'est  une  loi  qui  qualifie  de  bngands  de»  homme»  qui  De  «ont  que  de'noti 
ces  on  accusés  ! 
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9»«dio5.  Le  tribunal  vote  une  députation  qui  se  rend  aussitôt  29  février. 
auprès  du  premier  consul.  L'orateur  lui  parle  ainsi  : 
<<  Citoyen  premier  consul ,  le  tribunat  et  le  corps  lé- 
>.  gislatif  ont  adopté  les  mesures  qui  doivent  servir  à 
»  couper  les  dernières  trames  de  la  conspiration.  —  L<-  5 
»  mesures  seraient  vaines  si  elles  n'étaient  promptes.  — 
»  11  s'agit  de  tout  puisqu'il  s'agit  de  vous  :  c'est  le  repos  , 
>•  la  gloire,  Vexistenrc  de  la  république,  qu'il  faut  sau- 
çr  en  sauvant  son  chef  des  atteintes  du  crime  (1).  » 

—  1*  —      Arrestation  de  Georges  ,  dans  la  rue  des  Fosses-Mou-     9  mars. 

sieur-le-Prince ,  qu'il  traversait  en  cabriolet. 

—  3«  —      Le  corps  législatif  adopte  le  projet  de  loi  relatif  à  la    —  ■.■>.  1  — 

réunion  des  lois  du  code  civil  en  un  seul  code. 

Los  différais  titres  de  ce  code  ,  présentés  depuis  l'ou- 
verture de  cette  session,  sont  adoptés  sans  discussion, 
d'après  le  vœu  émis  par  le  tribunat,  également  sans 
discussion  ni  contradiction. 

Bonaparte  ne  voulait  pas  de  contradiction ,  il  ne  poin.ui  !.i 
supporter.  On  voit  qu'il  avait  atteint  son  but.  L'année  précédente  , 
<!i>  tribuns  avaient  osé  examiner  son  code  civil  et  le  discuter,  et 
M  membres  du  corps  législatif  avaient  eu  la  hardiesse  de  Toter 
le  rejet  de  quelques  articles  ou  de  quelques  titres  de  ce  code. 
Bonaparte  se  fâche  ,  el  aussitôt  les  contradicteurs  sont  exclus  et 
rempj 

i  s  flatteurs  du  despote  s'extasièrent  à  l'apparition  de  ce  code , 
beaucoup    d'hommes  sages  y  applaudirent   franchement  et  de 


(1)  Quel  langage  !   I. 'existence  de  la  republique  est  atla-lsce  à  un  homme,  «1  à 
quel  bonne  !  à  celui  qui  l'en  qui  veut  trouver,  dao>  le  complot  même 

dont  on  fait  tant  de  bruit ,  un  préirate  pour  la  détruire. 

I.e  tribnnat  pouvait  bien  s'en  reposer  mr  la  vigilance  de  Bonaparte  et  celle  II    ' 
MliM  do  soin  di  la  prompte,   de  la  rigoureud  el  mèine  de   la  barbare  eiécn- 
tioa  des  mesures  qu'il  croyait  »éce««»'r»«. 
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21  mar.o.     bonne  foi  ;  mais  il  est  aussi  de  bons  esprit*  qui  ne  partagèrent  pas  3o»eot 
ret  engouement  pour  un  code  civil  uniforme,  et  a  cjui  n'échappa 
pas  l.i  remarque  importante  que  l'Angleterre  n'en  avait  pas,  quoi- 
que re  fût  le  pays  le  plus  civilisé,  et  relui  qui ,  s'il  n'était  pas  pris 
pour  modèle,  devait  an  moins  offrir  un  exemple  imputant, 

Ouvrage  de  plusieurs  magistrats  et  jurisconsultes  éclairés,  le 
rode  civil  fut,  sinon  entièrement  ,  du  moins  à  (juelques  égards, 
digne  des  éloges  dont  il  devint  l'objet.  Mais  i<  i  il  ne  s'agit  que  de 
faire  remarquer  de  quelle  manière  il  a  été  adopte*. 

Chaque  partie  romprenant  un  ou  plusieurs  titres  devient  le 
sujet  d'un  rapport  fait  au  tribunat  par  l'un  des  membres  d'une 
commission  spéciale.  A  la  suite  de  ce  rapport,  le  tribunat  émet 
son  vœu  en  faveur  de  l'adoption. 

Du  là  on  se  rend  an  corps  législatif.  Les  orateurs  du  tribunat 
portent  le  vœu  d'adoption  ;  «eux  du  gouvernement  gardent  le 
silence  puisqu'il*;  n'éprouvent  aucune  contradiction.  On  nul 
aux  voix  le  projet ,  et  il  est  adopté. 

Le  corps  législatif  n'aurait -il  été  composé  que  de  jurisconsultes  , 
qu'assurément  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  supposer  qu'ils  eussent  pu  , 
dans  une  même  séance  ,  et  sur  une  simple  lecture,  entendre  suf- 
fisamment, apprécier  et  peser  quelques  centaines  d'aï  lu  les  de  lois. 

Mais  que  sera-t-il  arrivé  si,  connue  il  est  raisonnable  de  l'ad- 
mettre ,  plus  de  la  moitié  ,  ou  même  plus  des  deux  tiers  des 
membres  du  corps  législatif  étaient  étrangers  a  t'élude  des  lois 
civiles?  Comment  auront-ils  pu,  à  une  simple  lecture,  voter 
sur  une  foule  d'articles  qu'avec  le  tems  et  le  loisir  de  la  ré- 
flexion ils  auraient  eu  de  la  peine  à  entendre  ? 

Ce  ne  sera  donc  que  de  confiance  ,  et  en  quelque  sorte  aveu- 
glément, que  la  majorité  des  membres  du  corps  législatif  aura 
adopté  les  nombreux  projets  de  loi  qui  composent  le  code  civil. 
Et  comment  pourrait-on  dire  en  pareil  ras  que  ce  code  émane- 
rait d'une  autorité  qui  l'aurait  ainsi  accepté? 

Toujours,  indépendamment  du  mérite  de  l'ouvrage  en  lui- 
même,  il  est  vrai  de  dire  que  c'est  le  pouvoir  dictatorial  de  Bo- 
naparte qui  a  imposé  ou  fait  recevoir  un  code  civil  uniforme  pour 
toutes  les  partie»  de  la  France. 
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3oveUt.       Condamnation  et  exécution  du  duc  d'Enghien.  21  mars. 

Cette  condamnation  est  prononcée  par  une  commis- 
sion militaire  spéciale  composée  des  citoyens  Hullin, 
général  de  brigade  ,  président  ;  Gui  ton  ,  colonel  du  1"  ré- 
giment de  cuirassiers  ;  Bazanrourt,  colonel  du  4e  régiment 
d'infanterie  légère;  Ravier,  colonel  du  18e  régiment  de 
ligne  ;  Barrais ,  colonel  d«0g6e  régiment  de  ligne  -,  Rabbe, 
colonel  du  2'  régiment  de  la  garde  municipale  de  Paris  ; 
Duutancourt ,  capitaine  de  la  gendarmerie  d'élite;  Motin, 
capitaine  du  18e  régiment  de  ligne  ;  tous  nommés  par 
le  général  en  chef  Murât ,  gouverneur  de  Paris.  —  La 
commission  déclare,  à  V unanimité ,  le  nommé  Louis- 
Antoine-IIenri  de  Bourbon  ,  duc  d'Enghien  ,  coupable  : 
i°  d'avoir  porté  les  armes  contre  la  république  fran- 
çaise ;  2°  d'avoir  offert  ses  services  au  gouvernement 
anglais  ,  ennemi  du  peuple  français  ;  3°  d'avoir  reçu  et 
accrédité  près  de  lui  des  agens  dudit  gouvernement  an- 
glais ,  de  leur  avoir  procuré  les  moyens  de  pratiquer 
des  intelligences  en  France,  et  d'avoir  conspiré  avec 
eux  contre  la  sûreté  extérieure  et  intérieure  de  l'Etat  ; 
4°  de  s'être  mis  à  la  tète  d'un  rassemblement  d'émigrés 
français  et  autres  ,  soldé  par  l'Angleterre  ,  formé  sur  les 
frontières  de  la  France  dans  les  pays  de  Fribourg  et  de 
Laden  ;  5°  d'avoir  pratiqué  des  intelligences  dans  la 
place  de  Strasbourg,  tendantes  à  faire  soulever  les  dé- 
partement circonvoisins  pour  y  opérer  une  diversion 
favorable  ï  1  Angleterre;  G°  d'être  l'un  des  fauteurs  et 
complices  de  la  conspiration  tramée  par  les  Anglais 
ré  la  vie  du  premier  consul,  et  devant,  en  cas  de 
de  cette  conspiration,  entrer  en  France.  —  La 
commission  le  condamne,  a  l'unanimité ,  à  la  peine  de 
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l  nvs.     mort. —  Cette  commission  s'ot    réunie  nu  cluiteau  <!<•  3u»eni. 
/  inrennes  ,    dans    le    logement  du  commandant  de   la 
place. 

1  '••  tous  les  assassinats  commis  depuis  la  révolution  ,  il  n'en  est 
aucun  qui  inspira  plus  d'horreur  et  d'indignation  que  relui  du 
duc  d'Enghten. 

Ce  malheureux  prince  vivait  retiré  à  Ettenheim,  petite  ville 
du  grand-duché  de  Bade.  Ce  fut  ,  en  violant  brusquement  un  ter- 
ritoire neutre,  que  Bonaparte  le  lit  enlever  dans  la  nuit  du  i5 
mars  itJo.f. 

La  petite  armée  qui  fut  chargée  de  cette  honteuse  et  affreuse 
expédition  se  composait  de  deux  mille  cinq  cent*  homuo 
nous  le  commandement  des  généraux  Ordener  et  Fririon.  Elle 
M  le  Rhin  au  milieu  de  la  paix,  sans  aucune  déclaration  de 
guerre,  et  pénétra  jusqu'à  Ettenheim  ,  pour  exécuter  tordre 
d'arrestation  du  duc  d'Enghien. 

f..i  voiture  qui  le  conduisait  arriva  à  sept  heures  du 
portes  du  donjon  de  Vincennes.  Exténué  de  fatigue  et  de  besoin, 
il  prit  un  léger  repas  ,   se  coucha  sans   se  déshabiller   sur   un 
mauvais  grabat  ,  au  fond  d'un  cachot  ,  et  s'endormit. 

A  minuit ,  le  prince  fut  réveillé  et  conduit  dans  une  pièce  du 
(«villon  du  milieu ,  où  se  trouvaient  des  militaires  en  grand  uni 
tonne  C'étaient  ceux  qu'on  vient  de  désigner  et  qui  composaient 
un  simulacre  de  conseil  de  guerre.  Murât  et  Savary  assistaient 
a  cette  réunion  comme  chargés  de  veillera  ce  que  les  féroces 
intention»  du  tyran  fussent  remplies. 

Interrogé  s'il  avait  porté  les  armes  contre  son  pays  ,  le  prince 
répondit  :  «  J'ai  combattu  les  ennemis  de  mon  pays  pour  recou- 
>»  vrer  l'héritage  de  mes  ancêtres  ;  mais  depuis  que  la  paix  est 
faite  ,  j'ai  déposé  les  armes  et  reconnu  qu'il  n  'j  avait  plui  de 
»  rois  en  Europe.»  Les  juges  balancèrent:  mais  Mural  et  Savary 
leur  montrèrent  la  signature  de  Bonaparte  au-dessous  de  ces 
trois  mots:  Condamné  à  mort.  Le  prince  fut  aussitôt  condamm 
.1  l'unanimité. 

Comme  émigré ,  d'après    même   les  lutionnairei 

peine  de  mort  n'aurait  pu  lui  être  infligée  que  dans  le  cas  ou  il 


' 
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M  ,tn.  aurait  été  trouve  sur   le  territoire  français,  et  non  pas  lorsqu'il     21    mars. 
il  été  enlevé  d'un  pavs  neutre. 

Comme  complice  de  la  conspiration  contre  ta  eie  du  premier 
consul ';  mais  cette  accusation,  tout  absurde  et  révoltante  qu'elle 
était ,  aurait  au  moins  exigé  que  le  prince  eût  été  confronté  aux 
autres  accusés  ,  jugé  en  même  teins  qu'eux  et  par  le  même  tri- 
bunal. 

\[>it>  la  lecture  de  son  jugement,  qu'il  entendit  avec  la  dignité 
de  son  rang  et  la  fermeté  de  son  caractère,  il  s'empressa  de  de- 
mander un  prêtre.  On  lui  répondit  avec  une  brutalité  ironique  : 
Tu  ceux  donc  mourir  en  capucin  ? 

Entièrement  abandonné  à  sa  piété  et  à  son  héroïsme  ,  il  s'a- 
Ceuouille  ,  élevé  son  anie  à  Dieu ,  et  après  un  moment  de  re- 
cueillement ,  il  se  relevé  avec  un  redoublement  de  courage  ,  et 
dit  d'une  voix  ferme  :  Marc/tons. 

Il  était  une  heure  et  demie  du  matin.  On  le  fit  desrendre 
dbau  l<>  ravins  du  château  où  ,  à  la  lueur  des  flambeaux,  il  vit 
la  fosse  nouvellement  creusée  pour  le  recevoir,  et  les  soldats 
préparés  à  lui  donner  la  mort.  Grâce  au  Cùl ,  s'écria-t— il ,  /e 
mourrai  de  la  mort  d'un  soldat.  Il  remet  a  un  gendarme  une 
lettre  ,  une  tresse  de  ses  cheveux  et  un  anneau  ,  en  le  priant  de 
passer  ces  objets  à  une  personne  de  Paris  qu'il  lui  désigne. 
\nssitot  Savary  les  arrache  des  mains  du  gendarme,  et  avec 
l'accent  de  la  fureur  s'écrie  que  personne  ne  doit  faire  let  com- 
missions d'un  traître. 

ï.e  prince  debout,  la  têt»  nue,  la  poitrine  découverte,  le 
front  serein  ,  attend  le  fatal  sipnal.  Allons ,  mes  amis  /dit-il.  .  .  . 
Tu  m'as  point  d'amis  ici  !  répond  Murât. 

Ce  tut  par  l'insertion  du  jugement  dans  le  Moniteur  que  le  pu- 
Mu  apprit  ce  cruel  événement  II  ne  fut  rien  ajouté  à  la  copie 
litlrrale  de  cette  infâme  pièce  ,  ni  sur  l'enlèvement ,  ni  sur  l'exé- 
<  ntion  du  prince.  Partout  où  la  nouvelle  fut  connue  elle  rtpm- 
«lil  la  consternation  ,  et  fit  maudire  l'exécrable  auteur  d'un  pareil 

l.t  lendemain  de  l'exécution,  Hullin  étant  allé  cher  Caniba- 
céies,    y    rendit  compte  ,    en  présence  de  quarante  perso  r 
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:•  i   mars,    de  e«  qui  s'était  passé  à  Vincenties.  tprèi  de  la  mort  j0  ,»„• 

héroïque  du  prince  ,  il  ajouta  :  «  Ses  l  '  mn 

>•   pies  ;  mais  heureusement  qu'il  nous  ;(  .lit  iofl  nom  ,  car  ,  nia 
>•  foi,  sans  rcla  nous  eussions  été  fort  emberrasai     de  le 
»  damner.  » 

I    i  commission  de  l'cnlèvcincnt  du  prime  fut  confiée  par  Bo- 
naparte  à  Caulaincourl ,  l'un  de  ses  aides-de-ump.  Il  n'.illa  i 
pendant  (pie  jusqu'à  Strasbourg;  maison   assure  que  <r  fut  d< 
là  (|u'il  dirigea  l'expédition  d'Ettenheim  que   l>>  généraux  ()r- 
dencr  et  Fririon  exécutèrent    sous   ses  ordres  ,   ou  d'api . 
instructions. 

lis  jarohins  français,  une  fois  gorgés  de  rapines  et  désireux 
d'honneurs  ,  le  rallièrent  a  l'idée  d'un  gouvernement  (b|1  qui  fuit 
leur  assurer  le  fruit  de  leurs  crime  .  Bonaparte  M  pn  -.entait 
pour  occuper  le  nouveau  trône  ,  entouré  de  la  confiance  de  l'ar- 
mée ;  mais  il  fallait  des  garanties  aces  hommes  qui  avaient 
rompu  tout  parte  avec  les  rois  légitimes.  I.e  plus  glorieux  rôle 
que  Bonaparte  eût  pu  jouer  ,  c'était  celui  de  Monk.  Pour  s'as- 
surer que  cet  homme  ne  sacrifierait  jamais  les  régicides  au 
sentiment  de  la  vraie  gloire  qui  l'attendait,  ils  exigèrent  qu'il 
ti  empât  aussi  ses  mains  dans  le  sang  de*  rois.  Bonaparte  lu  lîta 
pntre  l'horreur  et  l'ambition  ;  celle-ci  fut  la  plus  forte.  Il  fran- 
chit l'abime  sans  espoir  de  retour.  Le  sang  de  Condé  fut  le  Ru— 
hicon  du  César  corse. 

a4  mars.  Le  corps  législatif  arrête  que  le  buste  de  Napoléon  3  gem. 
Bonaparte  sera  placé ,  à  la  session  prochaine ,  dans  le 
lieu  des  séances  du  corps  législatif.  —  Des  orateurs  du 
gouvernement  sont  introduits.  L'un  d'eux  donne  lecture 
d'un  arrêté  du  gouvernement  fixant  la  clôture  de  la  ses- 
sion au  3  germinal.  «  La  session  qui  finit ,  dit-il ,  laissera 
»  de  grands  souvenirs  et  de  grands  sujets  de  reconnais- 
»  sauce  au  peuple  français.  Les  lois  les  plus  importan- 
te! mit  i  \r  discutées  au  milieu  de  la  guerre  et  dune  con- 
ralion  atroce ,  comme  au  sein  d'une  paix  parfaite.  » 
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Sg.riD       Arrêté  du  gouvernement  qui  nomme  un  directeur^    26  mars. 
droils-réunis  pour  chaque  département.  —  Les  élus  sont, 
généralement ,  des  tribuns  et  d  'anciens  députés. 

—  6  —      Adresse  présentée  par  le  sénat  conservateur  au  pre-    —  27  — 

mier  consul ,  dans  laquelle  il  le  prie  d'accepter  la  cou- 
ronne et  V  hérédité  dans  sa  famille. 

—  il  —      Mort  de  Pichegru  (1).  — On  annonce  qu'il  s'est  étran-      6  avril. 

glé  dans  sa  prison  avec  sa  cravate ,  en  s'aidant  d'un  bâ- 
ton dont  il  s'est  servi  comme  d'un  tourniquet  pour  ef- 
fectuer l'étranglement. 

—  17  —      Gérard ,   commissaire  du  gouvernement ,   donne  au    —  8   — 

tribunal  criminel  spécial  lecture  du  procès-verbal  cons- 
tatant l'état  où  a  été  trouvé  Pichegru  dans  la  prison. 

I  n  des  principaux  agens  de  l'assassinat ,  dit-il ,  se 
»  soustrait  par  la  mort  à  la  vengeance  des  lois  humaines; 
>•  mais  la  conviction  de  sa  complicité  reste  pour  faire  le 
»  procès  à  sa  mémoire.  Les  contemporains  etlaposté- 
»  rite  diront ,  continue-t-il ,  Pichegru  n'a  pas  ou  derrii- 
»  lieu  entre  son  crime  et  Vèchafaud;  il  s'est  suicidé.  »  —  Ce 
tribunal ,  saisi  par  un  senatus-consulte  de  l'instruction  , 
et  investi  du  pouvoir  de  prononcer  sur  la  conspiration, 
est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Mnnart,  président;  Marlineau,  vice  président  ;  Des- 


(1)  Né  à  Arboi»  en  Franche-Comté.  A  dii-sept  ans  il  l'enrôla  (Uns  le  régiment 
d'artillerie  il«  Mm.  Son  instruction  et  sa  bonne  conduite  lui  firent  donner  le  grade 
de  sergent  ;  et  en  17(9,  au  moment  ou  la  révolution  éclata,  il  occupait  celui  d'ad- 
judant. Tout  le  monde  sait  comment  ensuite  il  t'illustra  dans  la  carrière  militaire 
la  journée  du  18  fructidor  le  fit  déporter  à  Cayenne,  d'où  il  parvint  à  s'écbapper  et 
se  rendre  en  Angleterre.  Bientôt  après  il  passa  en  Allemagne;  mais  l'influence  de 
Bonaparte  sur  ce  pays,  et  les  poursuites  dont  il  devint  l'objet,  le  forcèrent  de  re- 
tourner en  Angleterre.  Il  tint  secrètement  à  Paris  et  fut  arrête.  On  l'étrangla  dans 
sa  priion,  et  an  annonça  au  publir  qu'il  s'était  étranglé  lui-même 
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S  awil.      maisons,  Thuriot ,   Rigaut,  Bourguignon,  Lecourbe ,  *r§m 
Sclvcs,  Clavier  el  Damauve,  ja 

Le  citoyen  Thuriot  (i)  est  spécialement  char 
l'instruction  préliminaire,  et  d'interroger  1rs 

On  puhlic  une  brochure  intitulée  :  Mémoire  concer- 
nant lu  conjuration  de  Pichegru  flans  lis  mutité  1+  et  §  , 
par  M.  R.  de  Montgaillard. —  L'auteur  explique  rnm 
ment  il  fut  chargé  par  le  prime  de  Condé  d'ouvrir  des 
négociations  avec  Pichegru.  —  Il  prclend  que,  depuis 
la  fameuse  journée  du  i8 /rmctithr ,  il  n'a  plus  voulu 
écrire  ni  agir  contre  le  gouvernement  de  la  république. 
—  10  —        Mort  de  M.  Necker  à  Coppet.  —  •§- 

CONSPIRATIONS  CONTRE   BONAPARTE. 

In  faisant  donner  des  détails  officiels  sur  l'attentat 
qui  devait  s'exécuter  le  17  vendémiaire  an  g ,  à  la  sortie 


(1)  Avocat  ,  fui  l'un  des  plus  furieux  démagogues  «Je  l'assemblée  législative.  Le 
lendemain  du  10  a. ml,  en  présence  de  Louis  XVI,  il  demanda  que  les  statues  de 
nos  rois  fussent  brisées.  Le  ta  décembre  ,  il  demanda  aussi  à  la  convention  que  le 
roi  fût  ju»é  «nus  trois  jonr< ,  et  qu'il  portât  sa  léle  sur  l'écbafaud.  1-e  18,  il  annonça 
à  la  tribune  de*  jacobins  que  si  la  convention  usait  d'indulgence  tnttrs  le  farts*, 
il  irait  lui-mime  lui  brûler  la  cervelle. 

Voici  comment  il  /expliqua  sur  le  proiet  de  substituer  l'athéisme  pratique  aux 
cultes  religieux:  «  Toutes  les  religions,  dil-il ,  ne  sont  que  des  conventions  ;  elle> 
»  n'ont  lié  instituées  par  les  divers  législateurs  que  félon  qu'ils  les  ont  jugées  con- 
-  venables  aux  peuples  qu'ils  voulaient  gouverner,  mais  elles  ne  sont  nécessaires 
»   qu'autant  que   les  prinripes  ne  sont  pas  atset  forts  :  les  nôtres  n'ont  pas  besoin 

>  d'élre  appuyés  sur  de  pareils  moyens.  C'est  la  morale  de  la  république,  c'est  celte 

>  de  la  révolution  qu'il  nous  faut  prêcher  ;  il  ne  nous  en  faut  pas  d'autres.  - 
Après  le  9  thermidor,  il  fui  signalé  comme  le  chef  r>es  terroristes    II  fut  membre 

du  trihunal  criminel  qui  prononça  dans  le  procès  de  Moreau ,  Pichegru  et  Georges. 
Lors  des  interrogatoires  qu'il  leur  fil  subir,  Georges  ,  feignant  de  ne  pas  se  rappeler 
sou  nom,  ne  l'appelait  jamais  que  M.  Tue-Roi. 


consulat.  3o3      1804 

de  l'Opéra,  le  gouvernement  attribua  ce  projet  à  des     10  avril 
individus  dont  la  plupart  étaient  accoutumés  au  crime 
par  les  massacres  de  septembre. 

(îénéralement  on  révoque  en  doute  ce  complot,  on 
v  attache  peu  d'importance.  Il  ne  s'agissait  que  de  pro- 
pos tenus  dans  des  cabarets ,  et  de  conjectures  sorties 
des  bureaux  de  la  police. 

L'explosion  du  3  nivôse  même  année  fit  une  impres- 
sion différente:  elle  excita  l'indignation.  La  police  était 
instruite  de  ce  complot ,  et  elle  ne  fit  rien  pour  en  pré- 
venir l'exécution  ;  elle  en  connaissait  les  auteurs,  et  elle 
ne  les  fit  pas  arrêter  avant  cette  exécution  ;  elle  se  com- 
plut donc  à  voir  les  horribles  effets  de  l'explosion ,  des 
personnes  tuées  ,  d'autres  blessées ,  des  maisons  renver- 
sées ou  ébranlées  !  Le  but  d'attenter  à  la  vie  du  premier 
consul  ne  fut  regardé  que  comme  apparent.  Le  but  réel 
et  secret  était  de  répandre  sur  sa  personne  un  grand  in- 
térêt ,  d'effrayer  par  les  suites  désastreuses  de  sa  mort, 
•M  de  le  faire  nommer  consul  à  vie. 

Suivant  le  préfet  de  police,  les  anarchistes  étaient  les 
auteurs  de  ce  complot.  Le  ministre  de  la  police  ,  au  con- 
-,  l'attribuait  aux  royalistes. 

Plusieurs  des  individus  arrêtés  ,  disait  le  préfet,  ont 
figuré  parmi  tout  ce  que  la  démagogie  a  de  plus  impur  et 
de  plus  dégoûtant.  Le  ier  elle  2  nivôse,  tous  mes  rapports 
me  firent  connaître  que  les  enragés  étaient  en  mouve- 
ment. »  Ce  fut  d'après  ce  rapport  que  cent  trente  indi- 
vidus, signalés  comme  terroristes,  furent  condamnés  à 
la  déportation. 

Dès  le  mois  de  brumaire  dernier ,  dit  le  ministre 
j'étais  instruit  que  Georges,  de  retour  d'Angleterre ,  en 
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10  avril,  avait  apporte  <le  nouveaux  projets  d'assassinat,  et  des  iggïrm. 
gainées  pourenl:  .rdiret  payer  les  assassins.  Les  auteurs 
«le  L'attentai  «lu  3  nivôse,  tous  agent  «Je  Georges,  sont 
arrivés  successivement ,  savoir:  Joyau,  dit  d'Assas,  le 
i3  brumaire  :  Lahaye  ,  le  17  ;  Limoelan,  le  ao  ;  Saint- 
Régent,  le  3o.  Hyde  arriva  le  11  frimaire,  et  le  même 
jour,  il  rassembla  à  l'hôtel  des  Deux-Ponts  les  agens 
de  Georges ,  et  discuta  avec  eux  les  moyens  de  faire 
réussir  l'attentat  que  le  cabinet  de  Londres  lui  ordonnait 
de  consommer  promptement.  Ce  fut  dans  ce  concilia- 
bule que  le  complot  prit ,  pour  la  première  fois ,  un 
caractère  fixe  et  déterminé.  Saint-Régent  est  celui  qui 
a  mis  le  feu  aux  poudres  :  jeté  par  l'explosion  sur  une 
borne ,  il  a  failli  périr  avec  les  victimes  de  son  attentat. 
Il  est  arrêté ,  ainsi  que  François  Carbon.  »  A  la  suite 
de  ce  rapport ,  Carbon  et  Saint-Régent  furent  condam- 
nés à  la  peine  de  mort. 

Si  les  uns  étaient  coupables  ,  les  autres  étaient  inno- 
cens.  Cependant  la  condamnation  des  royalistes  ne  fit 
pas  révoquer  l'acte  de  déportation  lancé  contre  les  ja- 
cobins, parce  que  Bonaparte  ,  voyant  des  ennemis  dans 
les  uns  comme  dans  les  autres,  était  enchanté  de  pou 
voir  les  frapper  tous  indistinctement ,  et  s'en  délivrer. 

Bonaparte,  aussi  perfide  qu'ombrageux,  voulut  faire 
observer  les  princes  français  qui  se  trouvaient  en  An- 
gleterre, et  leur  tendre  un  piège,  ainsi  qu'aux  personna- 
ges distingués  qui  étaient  dévoués  à  leur  cause.  Des  es- 
pions adroits  furent  envoyés  dans  cette  île,  et  grande- 
ment payés.  Ils  firent  répandre  un  bruit  auquel  on  crut 
facilement,  c'est  que  Bonaparte  était  universellement 
haï,  que  la  France  entière  désirait  le  retour  des  Bour- 
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■9g«r«.  1,0ns  ,   et   qu'il  suffirait  qu'un   prince    de  cette  maison     m  a\ril. 
parai  sur  les  côtes  de  Bretagne  ou  de  -Normandie  pour 
l'.iire  soulever  ces  provinces.   Us  engagèrent  et  pressè- 
rent les  émigrés  de  rentrer. 

Le  trop  fameux  Méhée  se  distingua  dans  cette  mission 
si  digne  de  lui ,  dont  il  a  écrit  lui-même  l'histoire  dans 
un  ouvrage  intitulé  : .  lllianre  des  jacobins  de  France  avec  le 
ministère  anglais.  11  eut  l'adresse  de  persuader  qu'il  était 
un  royaliste  persécuté  et  chassé  de  son  pays,  à  cause 
de  ses  opinions  et  de  son  attachement  aux  Bourbons.  Il 
parvint  même  à  se  faire  donner  une  mission  secrète  au- 
près de  M.  Drake ,  à  Munich  ,  où  il  arriva  sous  le  dégui- 
sement et  le  nom  du  comte  de  Jablouski.  Il  reçut  des 
instructions  et  de  l'argent  de  ce  ministre  ,  et  arriva  à 
Paris  an  commencement  de  1804.  Les  ministres  des  re- 
lations extérieures  et  de  la  police,  auxquels  il  rendit 
compte  de  tout  ,  l'autorisèrent  à  correspondre  avec 
M.  Drake,  qui  fut  complètement  dupe  de  cette  misti-' 
fication. 

La  police  de  Paris  redoublait  d'efforts  pour  attirer  en 
France  les  émigrés ,  sur-tout  les  plus  marquans.  Elle 
leur  faisait  écrire  lettres  sur  lettres  par  des  hommes  qui 
devaient  leur  inspirer  toute  confiance,  et  dont  l'écriture 
était  parfaitement  contrefaite.  On  leur  faisait  de  la 
France  le  tableau  le  plus  séduisant;  on  les  pressait  de 
de  venir  a<  célérer  par  leur  présence  le  mouvement  qui 
portait  tous  les  cœurs  aux  pieds  *U's  Bourbons.  «  On 
alla  même,  dit  Garât  dans  son  ouvrage  sur  M  oreau,  jus- 
qu'à leur  parler  d'une  réconciliation  semblable  •'"  tOttt 
.1  celle  qui  1  effectue  aujourd'hui  entre  les  républu 
et  les  royalistes,  pour  relever  le  trône  des  Bourbons  au 

tt.  20 
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10  avril,     milieu  d'uni*  constitution  copiée  nr  celle  d'Angleterre  ; 
on  li'ur  montra  le  lrait<:  de  paix  conçu  dans  t  <•>  inlen 
tions,  rédigé  avec  solennité  ,  ligné  àtâ  noms  les   plus 
imposans.  Les  signatures  étaient  fausses.  » 

I  nnuyés  de  leur  exil  et  de  leur  inaction  ,  soupirant 
après  leurs  familles  ,  séduits  par  de  trompeuses  espéran- 
ces, ils  traversent  la  mer,  et  arrivent  à  Paris.  La  po- 
lice les  attendait,  et  avait  tout  préparé  pour  les  recevoir: 
les  voilà  tombés  dans  le  piège. 

Ainsi  la  perfidie  de  Bonaparte  eut  tout  le  succès 
qu'il  s'en  était  promis.  11  ne  s'agit  plus  que  de  recueillir 
le  fruit  d'une  aussi  lâche  trahison. 

Pendant  un  mois,  les  journaux  ne  parlèrent  que  des 
nouveaux  complots  trames  par  l'Angleterre  contre  la 
vie  du  premier  consul.  On  répandit  l'or  parmi  les  dé 
noneiateurs,  elle  trouble  et  les  défiances  dans  les  familles  : 
des  visites  domiciliaires  furent  faites;  on  se  crut  reporté 
au  régime  de  i7g3;  Paris  resta  en  état  de  siège:  les 
barrières  furent  fermées.  Pourquoi  des  mesures  aussi 
rigoureuses,  aussi  inquisitoriales,  aussi  effrayant. 

L'ordre  du  jour  publié  le  16  février  1804.  par  le  gou- 
verneur Murât ,  fit  enfin  connaître  de  quoi  il  s'agissait  ; 
et  le  lendemain  de  plus  grands  détails  furent  donnés  par 
la  lecture  qu'entendit  le  corps  législatif  du  rapport  du 
grand  juge,  ministre  de  la  justice. 

L'ordre  du  jour  et  le  rapport  produisirent  peu  d'effet  ; 
il  ne  se  trouva  uresqtte  <|ue  des  incrédules  à  Paris. 

Le  général  Pichegru  fut  arrêté  par  l'effet  de  la  trahison 
de  celui  qui  lui  avait  offert  et  donné  un  asile.  Un  mois 
après  ,  on  publia  qu'il  était  mort  dans  sa  prison  et 
qu'il  s'était  étranglé. 
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«y  strm.      La  joie  de  Bonaparte  fut  inexprimable  quand  il  ap-     10  avril 
pril  l'arrestation  de  Pichegru  et  celle  de  Georges.  Qua- 
rante-cinq autres  personnes  furent  aussi  arrêtées  :  on  dis- 
tinguait parmi  elles  MM.  Jules  ri  Armand  de  Polignac, 
Ch!ê5de  Rivière,  Bouvet  de l'Hosier,  Victor  Couchery. 

Bonaparte,  sa  police  et  ses  écrivains  à  gages,  n'épar- 
gnèrent rien  pour  rendre  les  accusés  odieux  ;  mais  leurs 
efforts  furent  inutiles  :  l'opinion  générale  se  manifesta 
en  faveur  de*  victimes,  et  se  souleva  contre  les  persé- 
cuteurs. 

Dans  un  de  ses  accès  de  fureur,  Bonaparte  ordonna  à  son 
ministre  de  la  policede  faire  arrêler  tous  ceux  qui  se  per- 
mettraient de  parler  contre  lui.  Malgré  l'asservissement 
où  se  trouvaient  déjà  tous  les  hommesattelés  au  char  du 
tyran,  ce  ministre  osa  lui  répondre  qu'il  faudrait ,  dans 
ce  ras  là  ,  faire  arrêter  toute  la  France. 

Georges  prit  sur  son  compte  seul  tout  ce  qu'on  ap- 
pelait la  conspiration.  Il  avoua  qu'il  était  venu  à  Paris, 
non  pour  assassiner  ,  mais  pour  ciiinfiattir  le  premier 
consul;  il  avoua,  et  il  s'en  fit  honneur,  qu'il  avait  le 
projet  de  rétablir  le  trône  des  Bourbons;  et  lorsqu'on 
lui  demanda  le  nom  de  ses  complices,  il  déclara  qu'il 
n'en  avait  point.  Les  ruses  et  les  artifices  du  juge  inslruc- 
teui -  Thut -hit  furent  inutiles;  Georges  fut  inébranlable, 
il  ne  se  laissa  entamer  sur  rien:  il  repondit  par  des  «le 
négations  fermes ,  par  des  sarcasmes  amers,  et  toujours 
avec  un  accablante  supériorité. 

L'ame  élevée ,  et  le  caractère  chevaleresque  de  cet 
intrépide  guerrier,  ne  permirent  pas  aux  gens  honnêtes 
de  douter  de  la  franchise  de  ses  réponses. 

I.a  moi  I  du  général  Pichegru  avait  beaucoup  conti  i 
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10  avril,     bué  à  exciter  l'indignation  Personne  no  voulut  ■95«rn«- 

croire  <ju  il  se  lui  étranglé.  Sans  doute  qu'il  ne  derait 
pu  avoir  d'incertitude  sur  Bon  supplice  larsqu  il  ni 
pendait  que  de  la  volonté  <!<•  ^<<n  plus  cruel  ranemL  Ma 
ce  n'étail  pas  un  guerrier  aussi  illnstre  que  lui,  et  qui 
avail  tant  de  lois  bravé  la  mort,  qui  pouvait  la  craindre 
dans  une  pareille  occurrence. 

Ce  devait  ,  tu  contraire ,  être  une  sorte  de  consola- 
lion  pour  lui  que  de  pouvoir  paraître  devant  un  tribunal, 
et  de  rappeler  à  la  France  ce  qu'il  avait  été  pour  elle, 
le  bien  qu'il  lui  avaiwfait ,  et  celui  qu'il  avait  voulu  lui 
faire. 

Bientôt  après  son  arrestation  on  répandit  dans  le 
public  ,  ce  que  Pichegru  avait  eu  l'imprudence  de  ne  pas 
dissimuler,  <|'ie  les  révélations  qu'il  BVail  à  faire  devant 
le  tribunal  seraient  accablantes  pour  son  Ivrati,  et  le  fe- 
raient pâlir.  Ses  interrogatoires ,  qu'on  n'psa  pas  faire 
connaître  entièrement  ,  annoncèrent  toute  la  fermeté 
de  son  caractère  ,  et  toute  l'impression  qu  il  pouvait 
faire  s'il  était  entendu  en  audience  publique. 

Dès-lors  son  sort  fut  décidé.  Des  mamelucks  furent 
introduits  dans  sa  prison,  et  lui  présentèrent  le  fatal 
lacet. 

Un  homme  qui  occupa  une  place  importante  à  cette 
époque,  et  dont,  par  conséquent,  le  témoignage  ne 
saurait  être  suspect ,  vient  ,  dans  un  ou\  minent 

publié,  de  donner  l'explication  suivante,  qui  confirme 
ce  qu'on  savait  déjà  sur  la  véritable  cause  de  la  mort  : 

«  11  fut  décidé  qu'on  étranglerait  Pichegru,  et  qu'on 
ferait  courir  le  bruit  qu  ils  était  étranglé  lui-même  avec 
sa  cravate,  au  moyen  d'un  morceau  de  bois  qui  aurait 


An  ,,.  CONSULAT.  3CX)        l8o4 

•9getm.  servi  de  tourniquet  pour  la  serrer.  On  fit  choix  de  quel-  10  avril, 
ques  compères  pour  répandre  ce  mensonge.  Un  homme 
connu ,  qui  alors  était  en  place ,  et  qui  depuis  s'est  fait 
une  singulière  célébrité ,  était  du  nombre  de  ces  com- 
pères ;  et  il  lui  avait  été  confié  que  l'exécution  aurait 
lieu  cette  nuit  même.  En  conséquence,  le  lendemain, 
dès  neuf  heures  du  matin  ,  il  était  à  son  poste  ,  c'est-à- 
dire  dans  une  salle  du  palais  de  Justice,  où  il  expliquait 
aux  passans  qui  s'amassaient  autour  de  lui  comment  Pi- 
chegru  s'était  suicidé,  lorsqu'au  fort  de  ces  explications 
un  autre  affidé ,  arrivant  trop  tard  sans  doute,  se  hâta 
de  le  tirer  à  quartier,  lui  disant:  Taisez-vous  dune,  il 
I  pus  tué ,  ce  n  'est  que  pour  demain.  » 
Le  général  Pichegru  fut  un  des  hommes  qui  honorè- 
rent le  plus  sa  patrie  et  l'art  militaire.  Il  fut  l'inventeur 
du  nouveau  genre  de  guerre  auquel  les  Français  durent 
tant  de  victoires.  Son  système  de  tirailleurs,  d'artillerie  * 
volante,  d'attaques  sans  cesse  répétées  ,  rendit  presque 
inutile  la  cavalerie  ennemie  ,  et  1  emporta  sur  les  avan- 
tages de  la  discipline  allemande.  Il  sut  encore  se  con- 
former au  génie  français  en  s'affranchissant  d*e  la  routine 
des  sièges  et  des  armées  d'observation.  Sa  méthode  fut 
.suivie  par  tous  les  généraux  qui  ont  été  employés  depuis 
lui,  et  dont  il  doit  être  regardé  comme  le  modèle.  Sou 
désintéressement ,  sa  modestie ,  ses  rares  vertns ,  le  ren- 
dirent universellement  un  objet  d'estime  et  de  vénéra- 
tion. Une  réputation  élevée  sur  des  fondemens  aussi 
solides  et  aussi  glorieux  ne  pouvait  manquer  d'exciter 
la  jalousie  de  l'usurpateur.  I  11  motif  particulier  de  sa 
haine  fut  que  Pichegru  (comme  il  le  dit  lui-même  dans 
un  de  ses  interrogatoires)  s'exprima  en  vrai  Français  sur 
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10  avril.      /"  juitrrur  du  i3  onid'-rniuire ,  <•/  sur  lu  conduite  du  sangui-  ■<J6«" 
nain   Corse,  qui,  le  lendemain  de  celte  journée  ,  faisant 
trophée  <1<'  tes  mitraillades,  avait  dit  avec  une  barbare 
ironie  :  J*ai  mis  mou  cachet  sur  lu  France. 

On  ne  saurait  mieux  honorer  la  mémoire  de  l'illustre 
et  infortune  PichegCV  qu'en  insérant  ici  le>deux  lettres 
qui  lui  furent  adressées  par  S.  M.  Louis  XV III. 

Riegel ,  le  a4  mai  1 796. 

\  «  Il  me  tardait  beaucoup  ,   Monsieur,   de  pouvoir 

vous  exprimer  les  sentimens  que  vous  m'inspirez  depuis 
long-tems,  et  l'estime  particulière  que  j'avais  pour  vo- 
tre personne;  mais,  jaloux  de  prévenir  jusqu'aux  moin- 
dres accidens  qui  auraient  pu  troubler  votre  tranquillité, 
et  compromettre  les  intérêts  précieux  qui  vous'  sont 
confiés,  j'ai  différé  jusqu'à  ce  jour  de  vous  écrire.  Je 
cède  .1  ce  besoin  <!>■  mon  cœur  ;  et  c'en  est  un  pour  moi 
de  vous  dire  que  j'avais  jugé,  il  y  a  dix-huit  mois,  que 
l'honneur  de  rétablir  la  monarchie  française  vous  serait 
réserve. 

»  Je  ne  vous  parlerai  pas  de  l'admiration  que  j'ai  pour 
vos  talens  et  pour  les  grandes  choses  que  vous  avez  exé- 
cutées. L  histoire  vous  a  déjà  placé  au  rang  des  grands 
généraux  ;  et  la  postérité  confirmera  le  jugement  que 
l'Europe  entière  a  porté  sur  vos  victoires  et  sur  vos 
vertus.  Les  capitaines  les  plus  célèbres  ne  durent  ,  pour 
la  plupart,  leurs  succès  qu'à  une  longue  expérience  de 
leur  art;  et  vous  a  dis  I  •  premier  jour,  ce  que 

vous  n'avez  cessé  d  être  pendant  tout  le  cours  de  vos 
campagnes.  Jrous  asez  suullier  lu  bravoure  du  maréchal  de 
Saxe  au  désintéressement  de  M.  de  Turenne ,  et  à  lu  », 
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•9  ««m.  destie  de  M.  de  Catinat  :  aussi  puis-je  vous  dire  que  vous 
n'avez  point  été  séparé,  dans  mon  esprit,  de  ces  noms 
si  glorieux  dans  nos  fastes.  M.  le  prince  de  Condé  vous 
a  marqué  à  quel  point  j'avais  été  satisfait  des  preuves  de 
dévouement  que  vous  m'avez  données,  et  combien  j'ai 
été  touché  de  la  fidélité  avec  laquelle  vous  servez  ma 
cause  ;  mais  ce  qu'on  n'a  pu  vous  exprimer  comme  je 
le  sens,  c'est  le  désir,  c'est  l'impatience  que  j'éprouve 
de  publier  vos  services ,  et  de  vous  donner  des  marques 
éclatantes  de  ma  confiance. 

»  Je  confirme,  Monsieur,  les  pleins  pouvoirs  qui 
vous  ont  été  transmis  par  M.  le  prince  de  Condé;  je 
u'y  mets  aucune  borne,  et  vous  laisse  entièrement  le 
maître  de  faire  et  d'arrêter  tout  ce  que  vous  jugerez 
nécessaire  à  mon  service ,  compatible  avec  la  dignité 
«le  ma  couronne  et  convenable  aux  intérêts  de  l'Etat. 

»  Vous  connaissez ,  Monsieur ,  mes  sentimens  pour 
vous  ;  ils  ne  changeront  jamais.  » 

Signé  LOUIS. 

Mulheim,  9  juin  1796. 

«  Vous  connaissez  ,  Monsieur ,  les  malheureux  évé- 
nciiiens  qui  ont  eu  lieu  en  Italie  :  la  nécessité  d'en- 
\ii\rr  trente  mille  hommes  dans  celte  partie  fait  sus- 
pendre définitivement  le  projet  de  passer  le  Rhin.  \  otre 
attachement  à  ma  personne  vous  fera  juger  à  quel  point 
je  suis  affecté  de  ce  contre-tems,  dans  le  moment  sur 
tout  011  je  voyais  les  portes  de  mon  royaume  s'ouviir 
devant  moi.  D'un  autre  côté,  ces  désastres  ajouteraient, 
s  il    était  possible ,   à   la   confiance    que    vous   m'ave* 


I       3i2  LES  i  \n  vrciiie.  Aw  ti. 
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li  .nu  faite  ;  et,  .suit  q«c  la  guerce  continue,  loit  que  I" 
paii  ait  lien  «••i  été,  c'est  sur  vous  que  je  compte  |>oui 
le  succès   de  ce  grand  ouvrage.  Je  dépose   entre  \ 
mains.  Monsieur,  toute  la  plénitude  «le  ma  puissance 
e'.  (le  n'es  droits;  faites-en  l'usage  que  vous  croira  ne 
cessaire  à  mou  service. 

»  Si  les  intelligences  précieuses  que  vous  avez  à  Paris 
et  dans  les  provinces,  si  vos  talens  et  votre  caractère 
sur-tout ,  pouvaient  me  permettre  «le  craindre  un  e\  mi- 
ment qui  vous  obligeât  a  sortir  du  royaume,  r'rsl entre 
M.  le  prince  dr  Cuntir  et  moi  que  MM  frothrrrz  POtrtplik 
En  vous  parlant  ainsi  j'ai  à  cœur  de  vous  témoigna 
mon  estime  et  mon  attachement.» 

Signé  LOUIS. 

I  n  autre  homme  dont  Bonaparte  ne  pouvait  sup- 
porter  ni  la  gloire  ni  les  grandes  qualités,  c'était  le  géné- 
ral Moreau,  ltlese  et  l'ami  de  Pichegru  :  aussi  n'épar- 
gna-t-il  rien  pour  L'immoler  également  à  sa  haine  et  à 
sa  jalousie. 

On  avait  reproché  au  général  Moreau  une  lettre  qu'il 
écrivit  contre  son  ancien  ami  peu  de  tems  après  la  fa- 
meuse journée  du  18  fructidor.  (Jetait  là  l'unique  tache 
à  la  plus  belle  comme  à  la  plus  honorable  des  réputation*. 
.Mais  on  apprit  depuis  qu'il  y  avait  eu  entre  ces  deux 
grands  capitaines  un  rapprochement  qui,  pour  l'hon- 
neur de  Moreau,  ne  permit  pas  de  douter  que  Piche- 
gru n'eût  été  satisfait  des  explications  qui  lui  avaient 
été  données  à  ce  sujet  :  et  dès-lors  l'impression  défavora- 
ble qu'avait  produite  cette  lettre  fut  entièrement  elï 
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iMÎ*rm.      S  expliquant  sur  les  accusations  de  conspiration  ,  le     iu  avril, 
général  Moreau  dit  un  jour  :  «  Nous  ne  valons  rien  pour 
Aspirer;  mais  je  connais  un  conspirateur  auquel 
»    Bonaparte  n "échappera  pas  :  c'est  lui-même.  » 

Les  débals  et  le  jugement  de  ce  fameux  procès  ayant 
eu  lieu  postérieurement  à  l'époque  de  l'élévation  de 
Bonaparte  au  trône  impérial ,  les  intéressans  détails 
que  nous  aurons  à  en  donner  trouveront  place  dans  la 
i  us  tes  Je  l  L surpation. 

i»  fer.  Séance  extraordinaire  du  tribunal.  —  Curée  obtient  3o  avril, 
la  parole  pour  développer  une  motion  d'ordre  par  lui 
déposée  sur  le  bureau.  «  Les  nobles  mouvemens ,  dit- 
»  il,  dont  le  peuple  français  fut  animé  en  1789  se  di- 
»  rigeaient  principalement  contre  les  institutions  de 
>•  tout  genre  où  la  féodalité  s'était  attachée  ;  et  cepen- 
»  dant  on  commit  la  faute  grave  de  laisser  le  pouvoir 
»•  suprême  entre  les  mains  d'une  famille  essentielle- 
>-  nient  féodale.  Dans  cette  fausse  position  ,  la  défiance 
■  universelle  qu'inspirait  le  pouvoir  chargé  de  main- 
»  tenir  la  constitution  de  1791  ne  fit  qu'accroître  la 
»  haine  de  ce  pouvoir  contre  la  nation,  et  n'en  corrigea 
s  les  vices.  Roi  de  France,  Louis  \\  1  ne  voulut 
»  jamais  être  roi  des  Français;  né  souverain,  il  ne  put 
»  consentir  de  bonne  foi  à  devenir  magistrat.  Votre 
arte  fut  violée  ans>ilot  que  proclamée;  et  l'anar- 
»  chie,  au  milieu  de  l'embrasi-meut  d'une  guerre  gé- 
énlc  ,  IUC4  éda  a  la  chute  elirav  autc  du  trùue.  —  S  il 
»  est  vrai  que  rassemblée  constituante  commit  la  faute 
M  point  amener  dans  un  nouvel  ordre  de  choses 
»  une  nouvelle  dynastie,  à  Dieu  ne  plaise  que  j'en 


l8o4        iî[   t  1.1  S   I  \.M  :  S   !)K    1/ VN  VU(  Mil.  a» 

3o  avril.     ».  fasse  contre  elle  la  matière  <1' ■fcnillip»   I-a  ré-  ■«« 

volution  était  dans  sa  naissance;  aucune  eriBllci  répu- 
tation M  .s  devait  parmi  1rs  dtOyoU  MB  leur  ins- 
pirer une  grande  confiance.  —  Tous  les  bons  esprits 
jugèrent  facilenieul  0,11e  la  ntnstil ut i<»n  de  1791  serait 
de  peu  de  durée.  Qu'était  -re ,  en  effet,  qu'un  gou- 
vernement qui  devait  dr  fendre  lu  nation  ,  et  qui  n  avait 
pas  le  droit  de  défendre  son  propre  palais  sans  la  per- 
mission de  l'autorité  munii  ipale  ':'  Qu'était-ce  qu'un 
fOUMineiltent  qui  devait  régir  un  grand  Etat  ,  et  qui 
n  avait  pas  le  droit  de  nommer  ses  ugens  ':'  —  Si  nous 
jurâmes  alors  avec  toute  la  France  d'être  fidèles  au 
pacte  qui  venait  d'ôtre  formé ,  c'est  que  cet  enga- 
gement était  réciproque  ;  c'est  que  notre  volonté 
était  de  le  tenir  tant  que  le  pouvoir  chargé  spé- 
cialement de  le  défendre*  ne  l'attaquerait  pas  lui- 
même;  c'est  qu'enfin  de  deux  maux  il  fallait  choisir 
le  moins  funeste,  et  qu'il  valait  encore  mieux  adop- 
ter un  gouvernement  honni  dans  son  pouvoir  au- 
delà  de  ce  qu'exigerait  la  nature  de  ses  fonctions, 
que  de  compromettre  les  droits  conquis  en  1789. — 
l)<s  esprits  superficiels  espérèrent  un  instant  qu'un 
-<m\ei  neiuent  confié  à  un  directoire  de  cinq  per- 
sonnes fixerait  les  destins  de  la  république.  Vaine  es- 
pérance !  On  réunit  inutilement  les  chefs  des  diffé- 
rentes factions  ;  ils  employèrent  à  se  surveiller  réci- 
proquement le  teins  qu'exigeaient  les  affaires  de  l'E- 
tat ;  et  l'on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  le  carac- 
tère aimant  de  la  nation  ne  pouvait  s'attacher  à  un 
gouvernement  dont  les  membres,  par  leur  institution 
môme  ,  étaient  passagers  ,  sans  consistance  person- 
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nelle,  et  divisés  d'intérêts  et  d'opinions.  —  Tous  les  3o  avril. 
vœux  et  tous  les  regards,  se  tournant  vers  l'Orient, 
appelèrent ,  pour  mettre  un  terme  à  nos  malheurs , 
celte  grande  et  majestueuse  réputation  qui  s'était  for- 
mée au  milieu  des  camps,  des  négociations  et  du  gou- 
vernement des  peuples  conquis.  —  Le  général  Bona- 
parte touche  les  rivages  français.  Depuis  cette  époque 
nous  n'avons  cessé  de  jouir  des  fruits  d'une  sage  ,  pré- 
voyante et  laborieuse  administration.  —  Tout  ce  que 
le  peuple  avait  voulu  en  1789  a  été.  rétabli.  Dans  cette 
heureuse  situation,  1  incertitude  de  1  aveuir  vient  seule 
troubler  l'état  tlu  présent.  —  Les  ennemis  de  notre 
patrie  se  sont  effrayés  de  sa  prospérité  comme  de  sa 
gloire.  Leurs  trames  se  sont  multipliées,  et  Ion  eût 
dit  qu'au  lieu  d'une  nation  tout  entière  ils  n'avaient 
plus  à  combattre  qu'un  homme  seul  :  c'est  lui  qu'ils 
ont  voulu  frapper  pour  la  détruire;  trop  assurés  que 
la  France  en  deuil ,  partagée  entre  des  ambitions  ri- 
vales, déchirée  par  les  partis,  succomberait  au  mi- 
lieu des  orages  déchaînés  dans  tous  les  sens. — Quelle 
garantie  peut-on  lui  donner  contre  la  crainte  de  tant 
de  malheurs  .'  Ouel  remède* opposer  à  tant  de  maux? 
L'opinion,  les  années,  le  peuple  entier  l'ont  dit. — 
L'hérédité  du  pouvoir  dans  une  famille  que  la  révo- 
lution a  illustrée;  que  l'égalité,  la  liberté  auront  con- 
sacrée ;  l'hérédité  dans  la  famille  d'un  chef  qui  fui  le 
premier  soldat  de  le  république  avant  d'en  devenir 
le  premier  magistrat;  d'un  chef  que  ses  qualités  ci- 
viles taraient  distingué  éminemment  quand  il  n'aurait 
pas  rempli  le  monde  entier  du  bruit  de  ses  armes  et 
»  de  l'éclat  de  ses  victoires;  d'un  chef  auguste  d'uue 


3.6 


LES  FASTES    i»i    L  ANARCHIE. 


An 


il.      »   famille  propre  a  former  !«•  premier  anneau  «le  la  non-    ioflor. 
relie  dynastie,  el  d'une  dynastie  qui  sera  dans  le 
aonrel  ordre  de  choses  et  dans  les  fbademena  n 

de  ce  nouvel  ordre.  —  Ainsi  une  barrière  éternelle 
s'opposera  au  retour,  el  des  factions  qui  nous  déchi 
rèreni ,  el  de  cette  maison  (pie  nous  proscrivîmes  en 
170,2  parce  quelle  avait  violé  nos  droits  ;  de  cette 
maison  que  nous  proscrivons  aujourd'hui  parce  que 
ce  fut  elle  qui  alluma  contre  nous  la  guerre  étrangère 
et  la  guerre  civile;  qui  fit  couler  dans  la  Vendée  les 
torrens  du  sang  français  ;  qui  suscita  les  assassinats 
par  la  main  des  chouans,  et  qui  depuis  tant  (Tannées 
enfin  a  été  la  cause  générale  des  troubles  d  des  dé- 
sastres qui  ont  déchiré  notre  patrie.  —  Ilâlons-nous 
donc  de  demander  l'hérédité  de  la  suprême  magis- 
trature; mais  en  même  teins  donnons  un  grand  nom 
a  un  grand  pouvoir;  concilions  à  la  suprême  magis- 
trature du  premier  empire  du  monde  le  respect  d'une 
dénomination  sublime;  choisissons  celle  qui,  en 
même  tems  qu'elle  donnera  l'idée  des  premières  fonc- 
tions civiles  ,  rappellera  de  glorieux  souvenirs  et  ne 
portera  aucune  atteinte  à  la  souveraineté  du  peuple. 
Je  ne  vois  pour  le  chef  du  pouvoir  national  aucun  titre 
plus  digne  de  la  splendeur  de  la  nation  que  le  titre 
(I  empereur.  Je  propose  donc  qu'il  soit  porté  au  sénat 
le  vœu  que  j'exprime.  —  Que  Bonaparte  soit  déclaré 
empereur:  que  la  dignité  impériale  soit  déclarée  hé- 
réditaire dans  sa  famille.  » 
Plusieurs  membres  parlent  en  faveur  de  la  proposi- 
tion de  Curée. 
1"  mai.         Carnot  monte  à  la  tribune  ,  et   demande  a  parler  3o  «or. 
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n  Oor  contre  cette  proposition.  Il  demande  ensuite  si  c'est  une  itr  mai. 
récompense  a  accorder  au  premier  consul  que  de  lui 
offrir  le  sacrifice  de  la  liberté  ,  que  de  faire  de  la  France 
son  patrimoine  particulier.  «  Du  moment,  dit-il,  qu'il 
»  fut  proposé  de  voter  sur  la  question  du  consulat  à 
»  vie,  chacun  put  aisément  juger  qu'il  existait  une  ar- 
»   rière-pensée  et  prévoir^un  but  ultérieur. 

»  En  effet ,  on  vit  succéder  une  foule  d'institutions 
»  évidemment  monarchiques  ;  mais  à  chacune  d'elles  on 
mpressait  de  rassurer  les  esprits  inquiets  sur  le 
»  sort  de  la  liberté. 

>»  Aujourd'hui  se  découvre  enfin  d'une  manière  po- 
»  sitive  le  terme  de  tant  de  mesures  préliminaires. 

»»  J'ai  voté,  ajoute  Carnot,  contre  le  consulat  à  vie; 
»  je  ne  suivrai  pas  aujourd'hui  une  marche  contraire. 
»>  — Après  la  paix  d'Amiens  Bonaparte  eût  pu  choisir 
»  entre  la  république  et  la  monarchie  ;  mais  il  avait 
»  juré  dt;  défendre  la  première,  et  de  respecter  le  vœu 
»  de  la  France  qui  lui  en  avait  confié  le  dépôt.  Au- 
»  jourd'hui  on  vous  propose  de  faire  sa  propriété  d'un 
••  pouvoir  dont  il  n'avait  que  l'administration. —  Les 
»  llouiains  ctaieut  plus  jaloux  de  la  liberté  ;  et  Camille, 
»  Fabius,  Cinciimalus ,  ne  sauvèrent  la  patrie  'que 
»  parc  r  qu'iU  abdiquèrent  le  pouvoir  qui  leur  avait  été 
»  confié  après  lavoir  sauvée;  mais  cette  liberté  périt 
«  du  moment  qui-  (,it;.*>ar  voulut  usurper  le  pouvoir  ab- 
»  solu.  —  Jl  était  réservé  au  nouveau  monde  d'appren- 
»  dre  a  l'ancien  qu'on  peut  vivre  sous  le  régime  de  la 
••  liberté  ;  et  la  prospérité  naissante  de  ce  peuple,  les 
>■  destinée)  auxquelles  il  parait  appelé ,  ne  permettent 
•    pas  de  douter  de  cette  vérité.  — Scru-ce  le  vœu  libre  île 


M        3l8  T.FS  FASTES  DE  i/ ANARCHIE.  ^Wl«. 

mai.  '»  /<>»///•  la  nation  que  l'opinion  (les  fonctionnaires  publics?  •>  u„r. 
»  N 'existe- t-il pas  d 'inconvénient  à  manifester  une  opinion 
»  contraire  F  La  liberté  de  la  presse  n  'est  ri!,  pas  tellement 
»  anéantie  qu' il  n'est  pas  permis  défaire  insérer  dans  les 
»  feuilles  publiques  les  réclamations,  même  les  plus  respec- 
»  tueuses!'» — L'orateur  demande  si  l'établissement  de 
la  nouvelle  dynastie  ne  présentera  point  d'obstacles  à 
la  paix  générale;  si  cette  dynastie  sera  reconnue  par  les 
puissances  étrangères  ;  et  si ,  dans  le  eai  contraire  ,  il 
faudra  prendre  les  armes,  et  compromettre  peut  . 
pour  un  vain  titre,  la  sécurité  de  la  nation  française. 
<f  La  liberté  ,  conlinue-t-il  ,  ne  fut-elle  donc  montrée  à 
>»  l'homme  que  pour  qu'il  ne  dût  jamais  en  jouir?...  Non, 
»  je  ne  puis  consentira  la  regarder  comme  cbimérique, 
»   et  mon  cœur  me  dit  que  le  régime  en  est  facile.  » 

Faure  obtient  la  parole.  11  demande  d'abord  si  Car- 
not  a  bien  manifeste  son  respect  pour  la  loi,  en  rappe- 
lant qu'il  avait  \oté  précédemment  contre  le  consulat 
à  vie,  sanctionné  par  le  vote  de  plus  liim  million  de 
Français. — Il  demande  ensuite  si  on  a  oublié  1< 
gime  de  c)3,  et  cet  borrible  comité  décemviral  qui  si- 
gnait froidement  les  arrêts  «le  mort  et  les  proscriptions  ; 
et  il  s'étonne  qu'on  veuille  encore  réclamer  contre 
une  proposition  qui  peut  seule  écarter  tant  de  mal- 
heurs. Faure  rappelle  quels  ont  été  les  vœux  exprii: 
dans  les  cahiers  de  i78«j,el  il  en  voit  l'accomplissement 
dans  le  mo«le  de  gouvernement  qu  il  s'agit  d'établir. 

Clarion- Ni/as  entreprend  «le  réfuter  les  objections  de 
Carnot  et  parle  avec  chaleur.  «  Carnot,  dit-il ,  craint 
»  que  la  nomination  d'un  empereur  et  1  institution  de 
-  Ibérédité  ne  soient  la  destruction  totale  et  absolue 
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ii  aor.  »  de  la  république,  et  que  ceux  qui  appuient  ces  me-     i*r  niai. 
rcs  riaient  l'intention,  ou  du  moins  le  malheur  de 

•  livrer  la  liberté  et  la  patrie  en  proie  à  un  despote. 
»  Ouoi  !  parce  que  le  premier  magistrat  s'appellera 
»  empereur ,  parce  qu'il  sera  héréditaire ,  il  n'y  aura 
••  plus  en  France  ni  patrie  ni  liberté  !  Nous  n'aurons 
»  donc  ni  loi  ni  pacte  social?  Eh  !  qui  parle  ici  de 
»  mettre  un  homme  au-dessus  des  lois  ?  —  Carnot  sem- 
»  ble  croire  que  le  résultat  auquel  nous  touchons  est 
»  de  longue  main  préparé  par  le  premier  consul ,  avec 
»  un  art  aussi  adroit  qu'une  volonté  constante  et  in- 
»  fatigable.  Cependant  il  est  vrai  que  le  premier  consul 
»  a  été  k  dernier  à  entrer  dans  cette  sorte  de  conspira- 
»  tion  sainte  en  faveur  de  la  patrie ,  conçue  depuis  le  18 
»  brumaire  par  un  petit  nombre  dont  je  m'honore  <Ta- 
»  voir  fait  partie  :  petit  nombre  qui  s'est  successive- 
»  ment  grossi,  et  qui  est  devenu  bientôt  une  innom- 
»  brable  multitude  ;  le  peuple  français  enfin  auquel  il 
»  est  désormais  impossible  de  ne  pas  obéir.  —  Il  est 
»  vrai  qu'on  a  caché  d'abord,  montré  ensuite  avec 
»  ménagement ,  le  but  qu'on  voulait  atteindre  ,  précau- 
»  tions  nécessaires  pour  marcher  sûrement  et  pour  ar- 
»  river  à  bon  port.  Il  j  avait,  et  Carnot  en  est  un 
»  exemple,  beaucoup  de  citovens,  dont  le  nombre  a 
»  tous  les  jours  diminué,  qui,  pleins  de  préjugés  et 
»  d'erreurs  révolutionnaires,  n'avaient  pas  encore  mûri 
»  les  leçons  de  la  réflexion  et  de  l'expérience,  et  qui 
»  n'étaient  pas  encore  capables  dercce>oir  la  m 

»   C'est  ainsi  qu'on  rend,  avec  des  ménagemens  déli- 

•  rats.  In  hmière  du  jour  à  un  malade  qui  <-n  a  <).: 
»  long-tems  privé.  —  Au  milieu  de  ce  mouvement  des 
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■  opinio!  «  1 1  ■  ï  avançaient,  «lis  opinions  erro-  •«  °"r 

»  nées  qui  revenaient  sur  elles-mêmes,  le  premia  i 

--  Mil  .i  iiKiniic  une  résistance  et  une  répugnance  ai 
>»  sincères  nue  long-tems  invincibles  au  résultai  dont  il  seul 
>•  aujourd'hui  la  nécessite.  —  Mais  il  l'a  sentie  l«-  ' 
«  nier  ;  ci  depuis  quelques  jours   •>   peine ,  foncé  par  le 
»  cri  public t  vous  le  voyez  publier  ces  qui, 

»  depuis  six  mois,  lui  arrivent  eu  foule  de  toutes  le> 
»  parties  de  la  république,  appuyées  des  vives  sollici- 
>•  lations  de  tous  les  magistrats  .  de  tous  le*  fônctfyn- 
»  noires  publics  s  et  qu'il  a  long  tems  retenues  captives. 
>»  Carnot  a  cité  l'exemple  des  Liais  l  nis  de  L'Ame 
»  rique. —  Lors  de  la  fuite  honteuse  et  perfide  d*i  dernier 
»  roi  à  Varennes,  on  proposa  le  même  exemple  a  l'as- 
»  semblée  constituante,  et  on  l'invita  à  donner  à  la 
»  France  un  gouvernement  semblable  à  relui  des  Etats 
»  Unis.  Barnave  s'éleva  contre  celle  proposition.  Il 
»  disait  qu'une  population  rare  sur  un  SOI  immense; 
»  un  peuple  neuf  sur  une  terre  vierge;  un  peuple  dont 
»  l'activité  sera  long-tems  facilement  assouvie  par  des 
»  moyens  aisés  et  nombreux  de  travail  et  de  subs-is- 
»  tance  ;  un  Etat  isolé  sur  son  vaste  hémisphère ,  en- 
»  touré  d'une  ceinture  d'impénétrables  forêts  et  de 
»  vastes  mers,  ne  pouvait  se  prêter  à  aucune  comna- 
»  raison  avec  un  Etat  placé  au  milieu  de  l'Europe, 
»  pressé  entre  des  peuples  entreprenans  et  inqui. 
»  inquiet  lui-même  et  entreprenant  comme  tous  les 
»  peuples  nombreux  et  policés  chez  qui  les  moyens  de 
»  subsistance  sont  précieux  et  rares  en  proportion  de 
»  leur  luxe  et  de  leur  population.  Voilà  ce  qu'il  disait, 
•>  et  ce  qui  fit  sur  l'assemblée  constituante  une  si  forte 
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ûof-  »  impression  qu'il  n'y  fut  plus  question  de  la  proposi-  1"  mai. 
»  tion  d'un  gouvernement  présidenfal  ni  fédéra/. —  Car- 
>•  not  se  plaint  que  la  presse  n'est  "pas  assez  libre  j  il 
»>  sait  ou  il  doit  savoir  combien  cette  liberté  est  funeste; 
»  combien  proniptcment  elle  dégénère  en  licence  ;  et 
»  je  le  renvoie,  pour  les  excellentes  raisons  que  je  pour- 
»  rais  donner,  au  message  du  directoire  qu'il  signa 
»  dans  le  tems  pour  en  demander  la  limitation.  —  Il 
>•  me  semble  que  Carnot  devrait,  plus  que  personne, 
«   être   intimement  ramené  par  la  réflexion  et  l'expé- 

-  rience ,  et,  si  j'ose  le  lui  dire,  par  ses  malheurs  et 
»  par  ses  fautes,  aux  senlimens  et  aux  principes  qui  do- 
»  minent  dans  cette  assemblée  et  dans  la  nation.  Dans 
»  un  premier  système  de  démocratie  Carnot  a  eu  le 
»  malheur  d'être  exposé  à  siéger  parmi  des  proscripteiirs; 
»>   dans  un  autre  système,  il  a  été  lui-même  proscrit.  » 

11  —       Savoye-Rollin    et  plusieurs  autres  tribuns  appuient     —    2    — 
fortement  la  proposition  de  Curée.  La  discussion  est 
fermée. 

«3—  Rapport  fait  par  Jard-Panvilliers  au  nom  de  la  com-  —  3  — 
mission  chargée  d'examiner  la  proposition  de  Curée. — 
Le  rapporteur  commence  par  retracer  les  bienfaits  qui 
ont  signalé  le  gouvernement  du  premier  consul.  Il  dit 
^uite  :  «  I^a  fâcheuse  expérience  que  nous  avions  faite 
»  du  gouvernement  démocratique  eut  du  moins  cet 
*  avantage  ,  qu'en  l'an  8  elle  nous  ramena  au  système 
»  nécessaire  de  l'unité  de  pouvoir  et  d'art  ion  dans  les 

-  mains  du  premier  consul.  Mais,  cpmme  si  les  hommes 
»  qui  se  sont  écarté*  de  la  rérité  étaient  condamnés  à 
»   parcourir  le  cercle  de  toutes  les  erreurs  avant  <lr 

uir  ;iu  point  qu'ils  ont  eu  l'imprudence  de  quitter  , 
II.  31 
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J  mai.       »  notre  retour  au  système  de  gouvernement  le  plus  con-  i3  «or. 
>•  venable  à  la  France  ne  tut  qu'incomplet  :  91  mé 

»>    connut  la    riécetsité  «1»-  l'hérédité  <lu  pouvoir  dans  la 

>•  môme    famille.   Non  ,   ce  ne  sera  point   ta    faveur 

»  d  une  dynastie  dégénérée  ,  transfuge  el  traître  à  la  patrie, 

»  que  nous  rétabliront  l'hérédité. —  Interrogez  tous  les 

»  Français  ,  et  demandez-leur  a  quelle  époque  ils  ont 

»   été  réellement  le  plus  libres  depuis  i  792  ?  Ils  vous  ré- 

»  pondront  tous,  oui  tous,  sauf  les  malfaiteurs  et  les 

»«   perturbateurs    de    I  ordre  public  ,   que  c'est    depuis 

»   que  le  gouvernement  est  remis  dans  les  mains  d'un 

>•  seul  (1).  Kb  bien  !  (pie  proposons-nous  ?  c'est  de  con- 

»■  solider  et  de  perpétuer  cet  ordre  de  choses;  car  il  ne 

»  s'agit   pas  de  conférer  à  qui  que  ce  soit  le  pouvoir 

»   absolu.  —  (v)ue  parle-t-on  de  noblesse  et  de  privilèges 

»  héréditaires?  Quel  serait  le  Français,  quels  seraient 

»  surtout  les  membres  des  premières  autorités  ,  qui  ne 

»  se  trouveraient  pas  s«/jfoammtv// honorés  du  beau  tii- 

»  de  citoyen?  Non  ,  il  n'y  aura  plus  parmi  nous  d'autres 

»   distinctions  que  celles  que  donneront  les  vernis  et  les 

»»  tulens ,  d'autre  considération  que  celle  qu'on  acquerra 

»  par  ses  services  personnels.  —  Hâtons-nous  donc  de 


(1)  Depuis  que  le  tribun  Curée  a  ouvert  U  bouche  pour  développer  «»  fameuse 
proposition,  on  n'a  entendu,  a  une  seule  voii  prêt,  que  le  langage  de  la  flatterie, 
de  l'adulation  et  de  l'asservissement  ;  mais  ici  l'Imposture  révolte.  Comment  ose 
t-on  dire  que  les  Français  sont  libres  depuis  que  le  gouvernement  est  entre  1rs  mains 
de  Bonaparte?  Rutnn  empereur,  il  continua  d'rxerrer  le  plus  intolérable  despo- 
tisme ;  mais  (on  pouvoir  ne  fut  pas  plus  absolu  que  sa  dictature  consulaire  ;  le  jou* 
fut  le  même  pour  les  Français,  et  l'avilissement  pour  les  flatteurs  do  despol*.  Ainn 
que  vient  de  le  dire  Carnot,  la  liberté'  de  la  pressa  ilait  totalement  anéantie ,  et /l 
n'était  même  pas  permis  de  faire  insérer  dans  les  feuilles  publiques  les  réclamation* 
les  plus  respectueuses. 
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•I  a*.  »  conserver  de  la  manière  la  plus  authentique  Padhé-  3  mai. 
>•  sion  que  nous  avons  déjà  donnée  individuellement  ; 
j»  n'attendons  pas  que  l'armée ,  dans  un  mouvement 
»  d'enthousiasme  bien  légitime  pour  son  chef  auguste, 
»  nous  devance  en  l'élevant  sur  le  bouclier:  qu  il  reçoive 
»  du  vœu  calme  et  réfléchi  de  la  nation  entière  la  di- 
>»  gnité  héréditaire  d  empereur  de  la  république.  »  —  A  la 
suite  de  ce  rapport ,  le  tribunat  adopte  le  projet  pré- 
senté par  la  commission ,  et  désigne  six  de  ses  membres 
pour  porter  son  vœu  au  sénat. 

Il  parait  une  nouvelle  brochure  de  Montgaillard(i), 
intitulée:  La  Fra  rue  sous  le  gouvernement  de  Bonaparte. — 
Après  avoir  fait  l'apologie  de  ce  gouvernement,  l'auteur 
s'efforce  de  démontrer  que  l'Europe  est  intéressée  à  ce 
que  Bonaparte  soit  maintenu  dans  le  pouvoir. 

Adresse  du  président  du  corps  législatif  au  premier    IO 


—    »o  — 


(i)  Il  ne  prit  le  titre  de  comte  qu'en  171^4,  époque  à  laquelle  il  passa  en  Angle- 
terre. Le  prince  de  Condé  accepta  set  offres  de  service»,  et  l'employa  dans  la  négo- 
ciation ouverte  avecPichegru.  Il  fui  chargé  de  plusieurs  autres  missions.  En  1 7*j6  , 
il  se  rendit  à  Venise,  et  dévoila  au  ministre  de  la  république  française  tous  les  se- 
crets qu'il  connaissait  du  parti  royaliste.  L'année  suitanle,  il  passa  à  flanibour;,  et 
remit  an  conventionnel  ftober.ot  sa  correspondance  arec  les  princes.  En  récompense 
des  mémoires  qu'il  publia  sont  la  puissance  de  Bonaparte,  il  refat  un  traitement 
M  fr. 

Apres  le  r+tonr  da  Roi  en  iRi4,  M.  de  Moatgnillard  publia  an  ouvrage  intitulé: 
De  la  reilomratioa  dt  la  monarchie  des  Jloit  rions,  et  dm  retour  à  1" ordre.  On  y  lit  :  -  It 

•  fallait  dénaturer  le  caractère  des  Bourbons  pour  atturer  la  retlauraiion  de  leurs 

•  droits.    Je  doi«  frapper  de  fau* ,  effacer  et  détruire  tout  ce  qui  a  été  publié  smu 

•  mon  nom  d'atieniatoirea  la  vérité,  j  la  sainteté  du  caractère  d*  roi  louis  XVIII, 

•  de  son  aagnsle  Irere,    et  de  tous  les  prince*  de  crue  antique  race. ..  J'ai  dit  cet 

•  cbo«e-  ;  et  si ,  pour  inspirer  plus  de  ron&auce  aux  usurpateurs  du  trône  des  Bour- 

•  bon»  ,  il  eut  lallu  mnlliplier  ,   aggraver  ces  sacrilèges  mensonges,  j  "aurai"  » 

■   tant  hésiter,  de  nouvelles  fictions  a  toutes  relies  qui  ont  été  imprimées  par  or<lre 

•  de  Napoléon     En  signait  de  tels  tSIasphtmes  politiques  j'ai  faits  mon  roi 
»    immense  sacrifice  ;  mai»  ta  restauration  IV n-    - 


ni   nui. 
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consul.  On  y  lit  :  «  Tout  gouvernement  électif  est  in- 
»   certain,   violent    et    faillie    <  munie    les   passions    des 

>.  hommes  ,  tandis  que  l'hérédité  donne  en  quelque  sorte 

»  au  système  social  la  force  ,  la  durée  et  la  constant  :e 

>•  des  desseins  de  la  nature.  Le  peuple  qui  joint  le  ca- 

»  ractère  le   plus  mobile  aux  plus  eininenles   qualii 

»>  doit  sur-tout  préférer  un  système  qui  fixera  ses  vertus 

»»  en  réprimant   son   inconstance.  —  Le  dix-neu\  ieme 

»  siècle,  en    commentant,  donne    a  1  univers   le   plu> 

»  grand  spectacle  et  la  plus  mémorable  leçon.  Il  cou 

»  sacre   le  principe  de  l 'hérédité  et  de   l 'unité  pour  le 

»  bien  de  la  France  dont  il  finit  la  révolution  ,  et   pour 

»  l'exemple   de    lT.tuope    dont   il  prévient    les  erreur-. 

»  — L'esprit  humain,  travaillé  de  la  pire  de  toutes  les 

•>  maladies,  celle  de  la  perfection,  a  voulu  faire  d'au- 

»  très    hommes  ,    une  autre  société  ,    un  entra   momie. 

■  Haifl  bientôt  épouvante  de  tout  te  qu'il  a  produit  et 

»  las  de  tant  d'efforts,  il  est  venu  se  mettre  a.  La  suite 

»  de  l'expérience  et  sous  l'autorité  des  siècles.  —  On 

»  ne  verra  point  le  silence  de  la  servitude  succéder  au  tu 

»  inultc  de  la  démocratie.  Non,  citoyen  premier  consul , 

»  vous  ne  voulez  commander  qu  a  un  peuple  libre;   il 

»  le  sait,  et  c'est  pour  cela  qu'il  vous  obéira  toujours. 

»  — Les  corps  de  IKtal  se  balanceront  avec  sagesse; 

"  ils  conserveront  tout  ce  qui  peut  maintenir  la  liber !•'• ,  et 

»  rien  de  ce  qui  peut  la  détruire.  —  Les  prérogatives  de 

»  l'empereur,  mieux  définies,  seront  plus  limiiéet  que 

»  celles  de  premier  consul.  Le  danger  des  factions  avait 

>»  nécessité    rétablissement    d'une  dictature  passagère. 

»  Ces  tems  ne  sont  plus  :  la  monarchie  renaît  ;  la  libert- 

»  ne  peut  mourir.  » 


An  „.  consulat.  3ao      18&4 

a8  8or.  Rapport  fait  au  sénat  conservateur  par  le  sénateur  18  mai. 
Lacépède,  au  nom  d'une  commission  spéciale,  sur  le 
projet  de  sénatus-ronsulte  organique  qui  lui  a  été  présenté 
par  le  gouvernement.  «  Ce  sera  ,  dit  l'orateur  ,  une  grande 
»  époque  dans  l'histoire  des  nations,  que  celle  où  le 
>»  peuple  français,  faisant  entendre  de  nouveau  sa  bo~ 
»  lontè  souveraine  ,  met  un  frein  à  la  fureur  des  discordes 
»  civiles,  termine  la  plus  mémorable  des  révolutions, 
»  fixe  de  glorieuses  destinées  ,  et  consacre  un  monument 
»  digne  de  lui  à  la  liberté ,  à  V égalité ,  à  la  raison  ,  à  la 

connaissance ,  en  assurant  dans  la  famille  de  son 
>•  héros  cette  couronne  impériale  qui  va  briller  sur  un 
»  front  décoré  des  lauriers  de  la  victoire.- —  C'est  vous 
»  qui  avez  pressenti  ce  grand  événement ,  qui  l'avez 
»  préparé,  et  dont /ri  dérision,  que  désire  avec  tant  d'ar- 
»  deur  la  Franre  attentive,  va  donner  le  mouvement  aux 
»  élans  généreux  île  la  grande  nation.  —  \  ous  avez  de 
»  siré  que  nos  institutions  fussent  en  même  teins  pei - 
pour  assurer  à  jamais  le  règne  de  la  libertr 
»  et  de  l'égalité.  Le  projet  de  sénatus-consulte  qui  les 
»  renferme  est  sous  vos  veux.  L'orateur  du  gouverne- 
»   ment  vous  eu  a  développe   les  motifs.  \  ous  avez  pu 

!  méditer  la  nature  ,  en  rechercher  les  résultats  ,  en 
»   observer  l<-s  liaisons.  De  grandes  dignités  ,  ajoutant  à 

^[dendeur  du  trône,  n'élèvent  des  <  itnvens  dans  un 
»  rang  éclatant  ,  que  pour  faire  voir  de  plus  loin  le  triom- 
>•  plie  de  l'égalité.  —  Le  dépôt  sacré  de  la  liberté  indivi- 
»  durllr  et  de  la  lihcrl"  de  la  presse ,  est  remis  au  seu.a 
m  [dus  spécialement  que  jamais.  —  Et  dans  quelles  mains 
»  pourrait-il  être  plus  en  sûreté  —  Y-  tmine-t-on 
»  pas  dans  le  sénat  le  nombre  qui ,  par  la  diversité  des 
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18  mai.      »   opinions  ,  des  affections  el  «l«*s  in  h  irle  de  la   »S  «or. 

»   majorité  toi  nés  de  séductions  :   Yâgt  qui  fait 

»  taire  toutes  les  p. irions  devant  celle  du  devoir;  la 
»  perpétuité  qui  Aie  à  1  avenir  toute  influence  ilange- 
»  reuse  sur  le  présent  ;  l'étendue  de  1  autorité  et  la  préé- 
»  mineure  du  rang  qui  délivrent  des  illusions  funestes 
»  l'ambition  satisfaite? — La  liberté  suinte f  devant  la- 
»  quelle  sont  tombés  les  remparts  de/./  Bastille ,  depo- 
»  sera  donc  ses  craintes  ;  l'homme  d 'état  sera  .satisfait; 
>■  1rs  ombres  illustres  du  sage  Lliopilal ,  du  grand  Mon- 
»  tesquieu  el  <lu  vertueux  Maleshet  bes  ,  seront  conso- 
»  lécs  de  n'avoir  pu  (pie  proposer  l'heureuse  institution 
>»  que  cotisai  rr  le  senatns  consulte. —  Une  haute- cour 
»  impériale,  garante  tics  prérogatives  nationales,  de  la 
»  sûreté  de  11  Mat  et  de  celle  i\ca  citoyens,  formera  un 
»  tribunal  véritablement  indtpn&mi  et  auguste,  con- 
»  sacré  à  la  justice  et  à  la  patrie. —  Son  siège  tulelaire 
"  et  redoutante  sera  dans  cette  enceinte. —  l<<*>  coneer- 
»  valeurs  du  pacte  social,  les  dépositaires  des  lois  ci- 
>■  viles,  y  rassureront  l'innocence  en  faisant  trembler 
)>   le  crime  qu  aucun  asile  ne  pourra  dérober  à  la  puis 

»  sauce  de  i.i  nation. —  L'aréopage  d  Athènes  y>. 

»  au  milieu  des  ombres  de  la  nuit.  C'était  un  emblème 

>•  de  l'impartiale  équité.  La  France   aura  la  réalité  de 
—  La  haute-cour  ne  verra  que  la  républi- 

»  une  et  la  loi. —  Klle  ..                   nr-tout  hi  responsabilité 

»  des  ministres,  celle  responsabilité  sans  laquelle  la  li- 

»  berté    n'est  qu  un    fantôme  derrière  lequel  se  cache 

»  le  despotisme. —  Le  sénatus-consulte  organique  rend 

»  1  hommage  le  plus  éclatant  à  la  soiM/eraîadé  nationale. 

»  Il                    cl  fortifie,   par  de  sages  institutions,  le 
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»8  0or.  m  gouvernement  que  la  nation  française  a  voulu  dans 
>»  les  plus  beaux  jours  de  la  révolution  ,  et  lorsqu'elle  a 
»  manifesté  sa  volonté  avec  le  plus  d'éclat,  de  force  et 
»  de  grandeur.  »  —  Le  sénat  adopte  le  projet  de  séna- 
tus-consulte  organique,  et  rend  le  décret  suivant  :  «  Le 
»  sénat,  en  corps ,  présentera ,  immédiatement  après  sa 
»  séance ,  le  sénatus-consulte  organique  de  ce  jour  à 
»   Napoléon  Uonaparle  ,  empereur  des  Français.  » 

Le   sénat  se  rend  à   Saint  -  Cloud.  —  Il  est  aussitôt 
admis  à  l'audience  du  citoyen  premier  consul.  —  Le  consul 
Cambacérès ,  président  ,  lui  présente  le  sénalus-con- 
sulte  organique,  et  dit  :  •<  Sire,   le  décret  que  le  sénat 
}>  vient  de  rendre,   et  qu'il  s'empresse  de  présenter  a 
titre  Majesté  impériale,  n'est  que  l'expression  aulben- 
»  tique  d  une  volonté   déjà  manifestée  pur  la  nation. — 
Ce  décret,  qui  vous  défère  un  nouveau  titre  ,  et  qui, 
après  vous  ,  en  assure  l'hérédité  à  votre  race  ,  n'ajoute 
rien  ni  à  votre  gloire ,  ni  à  vos  droits.-^-  La  dénomi- 
nation  plus   imposante  qui   vous   est  décernée  nYsi 
qunii    tribut  que  la    nation    paie    à  sa   propre  di- 
gnité ,    et    au  besoin    qu'elle  sent    de   vous  donner 
ebaque  jour  des  témoignages  d'un  respect  et  d'un  atta- 
chement que  chaque  jour  voit  augmenter. —  El»  !  coin 
nx'iii  la  peuple  français  pourrait -il  trouver  des  bonus 
pour  sa   recooMuaaaace .  lorsque  vous  n'en  matiez 
»   aucune    1   M>^   soins  et  à  cotre  sollicitude  pour  lui?  — 
Comment    pourrait-  il  ,  conservant    le  souvenir  des 
»  maux  qu'il  a  soufferts  lorsqu'il  fut  livré  à  lui-même, 
■    penser  sans  enthousiasme  .nu  bonheur  qu  il  éprouve  de 
"   puis  que  la  Providence  lui  a  inspiré  de  se  jeter  dans  vos 
»  bras  : —  C'est  là  sans  doute  le  plus  grand  des  miracles 
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par  votre  génie  :  re  peuple,  que  l'effervescence  »8»or 
civile  avait  rendu  indocile  à  toute  contrainte  t  ennemi  dt 
finit/-  amÊorité,  vous  avez  su  lui  foire  chérir  et  respecter 
un  pouvoir  qui  ne  s'exerçait  que  pour  sa  gloire  et  pour 
BM  repos.  —  Le  peuple  français  a  ,  penêant  dt 
goûté  les  avantages  attachés  A  l'hérédité  du  pouvoir;  il 
a  fait  une  épreuve  courte,  mais  pénible,  du  système 
contraire;  il  rentre  ,  par  l'effet  d'une  délibération  libre 
et  réfléchie,  dans  un  sentier  conforme  a  son  génie. — 
S  il  est  dans  les  principes  de  notre  constitution,  et 

déjà   plusieurs  exemples  semblables   ont  été  don 
de  soumettre  a  la  sanction  /lu  peuple  la  partie  «lu  di 

net  qui  concerne  l'établissement  d'un  gouvernement 

héréditaire-,  le  sénat  a  pensé  qu'il  devait  supplier 
Votre  Majesté  impériale  d'agréer  que  les  dispositions 
organiques  reçussent  immédiatement  leur  exécution;  et 
pour  la  gloire  ,  comme  pour  le  bonheur  de  la  républi- 
que ,  il  proclame  àl  instant  même  JSapoléon,  empereur 
»  des  Français.  >• 

1.  empereur  a  répondu  :  «  Tout  ce  qui  peut  contri- 
»  buer  au  bien  de  la  patrie  est  essentiellement  \\< 
"  mon  bonheur.  —  J'accepte  \e  litre  que  voua  croyez  utile 
>•  à  la  gloire  de  la  nation.  —  Je  soumets  à  la  sanction 
»  du  peuple  la  loi  de  l'hérédité.  J'espère  que  la  France 
■■   ne  se  repentira  jamais  des  honneurs  dont  elle  envi- 

■  ronnera  ma  famille.  » 

Le  ensuite  admis  à  l'audience  de.SV/  Majesté 

V impératrice.    Le   consul    Cambacérès  lui  adresse  an 
un   discours.  «  domine  Ils  vertus  de   Napoléon,  dil-il  , 
»  serviront  toujours  d'exemple  à  ses  successeurs  pour 
»  leur  apprendre  l'art  de  gouverner  les  nations,  la  mé- 
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-.&  ùor.  „  moire  vivante  de  votre  bonté  apprendra  à  leurs  au-      18  mai. 
»  gustes  compagnes  que  le  soin  de  sécher  les  larmes 

■  est  le  moven  le  plus  sûr  de  régner  sur  tous  les  cœurs. 
■•  —  Le  sénat  se  félicite  de  saluer  le  premier  Votre  Ma- 
ie impériale.  ». 

"N  oici  quelles  sont  les  principales  dispositions  du  sé- 
natus-consulte  organique  : 

Le  gouvernement  de  la  république  est  confié  à  un  em- 
pereur qui  prend  le  titre  d'empereur  des  Français. 

Napoléon  Bonaparte ,  premier  consul  actuel  de  la 
république  ,  est  empereur  des  Français. 

La  dignité  impériale  est  héréditaire. 

La  liste  cioile  reste  réglée  ainsi  quelle  la  été  par  le 
décret  du  26  mai  1791. 

Les  grandes  dignités  de  l'empire  sont  celles  de  grand- 
<  le»  leur,  d  archichancelier  de  l'empire  ,  darchichance- 
lier  d  état  ,  d'architrésorier ,  de  connétable,  de  grand^- 
ainiral. 

Les  titulaires  sont  nommés  par  l'empereur  ,  et  jouis- 
sent des  mêmes  honneurs  que  les  princes  français. 

Le  serment  de  l'empereur  est  ainsi  conçu  :  «  Je  jure 
>•  de  îi  I  in  t  c  igritédu  territoire  de  la  république: 

■  de  respei  ter  et  de  faire  respecter  les  lois  du  concor- 
»  dat  et  la  liberté  des  cultes;  de  respecter  et  faire  rés- 
ilie des  droits,  la  liberté  politique  et  ci-  N 

riie,  I  in  evocabilité  des  vîntes  des  biens  nationaux, 

de  ne  lever  aucun  impôt,  de  n'établir  aucune  taxe, 

■a  <-ii  rertn  de  la  loi  :  de  maintenir  l'institution  de  la 

"    Légion  -d'Honneur  :  de  gouverner  dans  la  seule  nie 

I  intérêt,  du  bonheur  et  de  la  gloire  du  peuple 

aneais.» 
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18  mai.  Le  serment  des  fonctionnaires  publics  est  celui -ri  :  »»  «or. 

«  J«   jure   obéissance  aux  constitutions  de  l'empire  et 
>»  fidélité  a  l'empereur,  >>. 

Deux  commissions  sont  nommées  par  le  sénat ,  choi- 
sies dans  son  sein  et  composées  chacune  de  sept  mem- 
bres, Llles  sont  appelée» ,  lune,  commission  sénatoriale 
de  la  liberté  individuelle ,  et  l'autre  ,  commission  sénato- 
riale de  la  liberté  de  la  presse. 

Les  fonctions  des  membres  du  tribunat  durent  dix  ans. 

Les  grands-officiers ,  les  commandans  et  les  officiers 
de  la  Légion-d'IIonneur  ,  sont  membres  du  collège  élec- 
toral du  département  dans  lequel  ils  ont  leur  domicile. 

Les  légionnaires  sont  membres  du  collège  électoral 
de  leur  arrondissement. 

La  haute-cour  impériale  est  composée  des  princes  , 
des  titulaire!  des  grandes  dignités  et  grands -officiers 
de  l'empire,  du  grand-juge  ministre  de  la  justice,  de 
soixante  sénateurs  .  dei  six  présidens  des  sections  du 
conseil-  d'état,  «le  quatorze  conseillers-d'état ,  et  de 
vingt  membres  de  la  cour  de  cassation. 

I  arrèls  qui  prononcent  une  condamnation  ne  peu- 
vent être  exécutés  que  lorsqu'ils  ont  été  signés  par  l'em- 
pereur. 

La  proposition  suivante  sera  présentée  à  l'acceptation 
du  peuple,  dans  les  (ormes  déterminées  par  l'arrêté  du 
reniement  du  so  Boréal  an  10  :  »  Le  peuple  veut 
■>  l'hérédité  légitime  et  adoptive  de  Napoléon  liona- 
»  parte,  et  dans  la  descendance  directe,  naturelle  et 
-  Légitime  de  Joseph  Bonaparte  et  de  Louis  Bonaparte, 
>•  ainsi  qu'il  est  réglé  par  le  sénatus-consulte  organique 
»  du  28  floréal  an  12.» 
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>8  aor.       Sa  majesté  impériale  nomme  à  la  dignité  de  grand-     18  mai. 
électeur  Son  Altesse  impériale  le  prince  Joseph  Bona- 
parte ;    à  celle  de  connétable  Son  Altesse  impériale  le 
prince  Louis  Bonaparte;   à  celle  d'archichancelier  de 
l'empire  le  consul  Cambacérès  ;  et  à  celle  d'architréso- 
rier  le  consul  Lebrun.  —  Ils  prêtent  aussitôt  serment 
entre  les  mains  de  l'empereur. 
—  *9  —      Le  tribunat  s  assemble  extraordinairement. —  Trois      19  mai. 
conseillers-d'état  sont  introduits.  L'un  d'eux ,  M.  Treil- 
hard ,    donne  lecture  du   sénatus- consulte  organique 
rendu  hier  par  le  sénat  conservateur. —  Le  président 
répond  en  applaudissant  à  un  acte  qui  réalise  le  vœu  na- 
tional exprimé  par  le  tribunat.    Sur  la  proposition   de  ^ 
M.  Chabot,  de  l'Allier,  le  tribunat  arrête  qu'il  se  ren- 
dra en  corps  auprès  de  Sa  Majesté  impériale. —  Il  arrête 
aussi,  sur  la  proposition  de  M.  Albisson ,  qu'une  mé- 
daille sera  frappée  en  mémoire  de  l'heureux  événement 
qui  fixe  les  destinées  do  1  empire  français. 

Décret  impérial  qui  nomme  maréchaux  de  l'empire 
les  généraux  Berthier ,  Murât ,  Moncey  ,  Jourdan  ,  Mas- 
sena  ,  Augfreau,  Bornadolte,  Soult ,  Brune  ,  Lannes, 
Mortier,   .Nev  ,  Davoust  ,   l«  —  \jt  titre  de  ma- 

1  <r  liai  de  l'empire  est  donne  aux  sénateurs  kellennanii , 
Lefebvrc,  Pérignou  el  Serrurier. 

On  donne  aux  primes  français  et  aux  princesses  le 
titre  d    llirssc  impériale. 

Les  soeurs  de  l'empereur  portent  le  même  titre. 

Ou  ilonne  aux  titulaires  des  grandes  dignité* de  l'em- 
pire le  titre  à'.l/h  /me. 

On  donne  aussi  aux  princes  et  aux  titulaire!  des  gran- 
de l'empire  le  litre  de  Monseigneur. 
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jo,  mai.         Les  ministres  conservent  \tûtn  à' Excellence.  a.jfw 

Les  (•actionnaires  de  leurs  département  ,  ei  Ici  per- 
sonnes (jui  leur  présentent  «les  pétitions,  leur  (hument 
le  titre  (le  Monseigneur. 

I..-  président  du  sénat  reçoit  le  titre  d' ExceBem r. 
On  appelle  les  maréchaux  de  l'empire   Monsieur  k 
murcrliul.  On  leur  donne  aussi ,   quand  on  leur  adresse 
la  parole ,  ou  quand  on  leur  écrit ,  le  titre  de  Monseigneur. 

USURPATION  MILITAIRE.  —  FIN  NATURELLE 
DE  l'aNARCIIIE. 

Un  des  premiers  résultats  de  la  révolution  française 
fut,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué,  de  concen- 
trer dans  un  point  toutes  les  forces  et  toutes  les  ressour- 
ce la  nation.  En  abolissant  le  clergé,  la  noblesse, 
les  parlemens  ,  les  corporations ,  les  états  provinciaux.  >t 
jusqu'aux  dénominations  des  provinces,  les  premières 
mblées  détruisirent  toutes  les  supériorités  naturelles, 
toutes  les  puissances  locales,  tous  les  contre-poids,  que 
la  force  des  choses  avait  institués,  que  le  tems  avait 
consolidés  ,  et  qui  étaient  les  seules  garanties  possibles 
«les  libertés  publiques  et  de  l'ordre  social. 

EaeS  politiques  modernes  nous  diront  que  cette  cen- 
tralisation n'affaiblissait  point  la  puissance  générale  du 
paytl,  et  qu'elle  facilitait  même  en  quelque  sorte  le  dé- 
veloppement de  la  force  nationale  vis-à-vis  des  autres 
peuples  de  l'Europe.  C'est  ainsi  que  Ton  fit  envisager 
la  révolution  à  Louis  XVI  :  on  l'assura  que  le  nouvel 
ordre  de  choses  devait  placer  dans  ses  mains  un  pouvoir 
plus  étendu  et  plus  facile  à  exercer  que  celui  dont  avaient 
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--*j  ûor.  joui  tous  ses  prédécesseurs.  On  le  séduisit  en  lui  mon-  iy  mai. 
trant  en  perspective  toutes  les  volontés  et  toutes  les  res- 
sources de  la  France  mises  à  la  disposition  d'une  as- 
semblée centrale ,  au  moyen  de  laquelle  il  pourrait  im- 
primer un  mouvement  uniforme  à  son  gouvernement, 
sans  rencontrer  désormais  aucun  des  obstacles  que  les 
grands  corps  de  l'Etat  opposaient  autrefois  à  l'autorité 
ro\ale  en  défendant  leurs  franchises.  Des  courtisans 
avides  appuyèrent  ce  projet ,  dans  lequel  ils  rêvaient 
l'établissement  d'une  nouvelle  Persépolis.  Leur  inca- 
pacité ne  leur  permit  pas  déjuger  qu'il  fallait  un  Cvrus 
pour  fonder,  sur  les  débris  des  champs  de  bataille,  et 
sur  les  cadavres  de  peuples  subjugués  ,  un  ordre  de 
choses  qui  violait  ouvertement  un  si  grand  nombre 
d'intérêts. 

Sam  discuter  ici  le  mérite  du  plan  de  centralisation 
qu'on  nommait  alors  la  réfjimérathu  du  royaume,  je  me 
bornerai  à  remarquer  que  ce  plan  manquait  d'une  base 
morale,  de  la  première  de  toutes,  de  la  justice.  Je  ne 
connais  que  deux  moyen*  possibles  de  régénérer  les 
empires,  c'est-à-dire  d'en  changer  tout-à-coup  l'orga- 
nisation. Le  premier  est  la  force;  et  tes  conditions  in- 
jonl  les  invasions  guerrières,  le  meurtre. 
le  \ol  et  1  oppression.  L'autre  moyen  esl  la  justice  ;  et 
celle  ri  ne  brise  pas  eiourdimeni  les  rapporta  existons 
entre  les  hommes;  elle  ne  dissout  pas  par  des  décrets 
improvisés  les  liens  qui  unissent  la  grande  famille.  Tou- 
jours accompagnée  de  la  prudence,   la  justice  marche 

elle  soit  ses  variation-  . 
blemenl  les  abus  qui  se  glissent  dans  le^  iastitnl 
humaines  ;   elle  fait  des  lois  ,   elle   les  abolit ,  elle  les 
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ii)  mai.     remplace  ^  lois  ne  prescrivent  point  aux  socle-  »afl,w- 

tés  lr  renversement  des  hases  de  leur  existence  ;  elles 
servent  seulement  à  constater  les  modifications  surve- 
nues dans  les  sociétés  par  l'effet  du  teins. 

La  centralisation   révolutionnaire,  en  réunissant  de 
vive  force   l'»us  les  leviers  du  pouvoir  dans  un   point, 
fournit  aux  intrigans,   aux  ambitieux   et   aux  sceiéi 
qui  s  emparèrent  du  timon  des  affaires,  les  moyen 
gouverner  sans  difficulté  toute  la   Fram  e.    Mail  ce  sys- 
tème conduisait  infailliblement  au  despotisme,  1 
despotisme  arriva  du  moment   où    un    ambitieux    plus 
heureux  ,  plus  adroit ,  ou  plus  courageux  que  les  autres  , 
parvint  à  s'asseoir  parmi  eux. 

C'est  une  chose  curieuse  à  voir,  mais  déplorable  à 
méditer  pour  tout  véritable  ami  de  la  justice  et  de  la 
morale,  (pie  la  facilité  incroyable  avec,  laquelle  nos  ré- 

nerateurs  populaires  concoururent  .1  I  01  ionisation 
de  la  nouvelle  tyrannie.  Si  quelque  ebose  pouvait  ac- 
croître le  mépfifl  des  hommes  <!«'  bien  pour  les  révolu- 
tionnaires ,  ce  serait  la  liste  de  ces  nivelenrs  furieux, 
descendant  bassement  de  la  tribune  démagogique  pour 
mendier  des  titres,  des  cordons  ,  des  dignités,  des  en) 
plois,  et  attestant  ainsi  publiquement,  sans  réser 
sans  honte,  la  vérité  de  cette  explication  populaire  «lu 
but  de  la  révolution  :  Ote-toi  de  lu  <]w  je  ni  'y  mette. 

11  n'entre  pas  dans  le  plan  de  cet  ouvrage  de  montrer 
par  quels  degrés  l'audace  de  l'usurpateur  et  la 
des  parvenus  arrivèrent  à  fonder  parmi  nous  un  régime 
l  semblable  à  relui  d'Attila  :  je  dois  m'arrêter  où 
finit  l'anarchie;  et  du  moment  où  Bonaparte  se  déclara 
le  maître,  un  ordre  nouveau  s'établit.  Si,  pour  le  mal- 
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*9»or.  heur  de  la  génération  contemporaine,  la  puissance  de  cet  19  mai. 
homme  énergique  eût  duré  un  demi-siècle,  nos  succes- 
seurs eussent  hérité  d'institutions  semhlahles  à  celles 
que  la  révolution  avait  détruites  :  mais  une  telle  puis- 
sance ne  pouvait  suhsister  long-tems  au  milieu  de  l'Eu- 
rope moderne.  On  a  reproché  à  Bonaparte  une  am- 
bition effrénée  et  des  imprudences  ;  on  ne  réfléchit  pas 
qu'il  était  poussé  incessamment  à  sa  perte  par  deux 
forces  irrésistibles  :  la  conscience  intérieure  de  son 
usurpation,  et  sa  situation  fausse  à  l'égard  de  la  révo- 
lution de  laquelle  il  tenait  son  pouvoir,  mais  dont  le  ca- 
ractère essentiel  est  de  miner  toutes  les  bases  du  pou- 
voir. Après  s'être  allié  à  la  révolution  ,  c'est  en  vain 
que  Bonaparte  voulut  divorcer  d'avec  elle  :  cette  en- 
nemie irréconciliable  devint  d'autant  plus  dangereuse 
pour  lui  que ,  étranger  aux  dynasties  européennes ,  il  fut 
contraint  d'habiter  toujours  sa  maison. 

Il  n'appartenait,  dans  l'état  actuel  de  la  civilisation, 
qu'au  monarque  légitime  de  rétablir  l'ordre  et  de  replacer 
la  France ,  d'une  manière  stable ,  au  rang  qu'elle  occupait 
auparavant  parmi  les  nations.  Après  de  longs  désastres  , 
la  légitimité  revint...  ;  la  révolution  courut  au  devant 
d'elle,  non  pour  implorer  la  clémence  et  l'oubli  ;  non 
pour  reconnaître ,  par  un  accueil  sincère ,  les  erreurs 
passées  ;  non  pour  transiger  sur  quelques  intérêts ,  et 
sauver  quelques  dépouilles  ;  la  révolution  courut  pour 
envelopper  la  légitimité,  pour  en  prendre  possession, 
pour  l'entourer  d'une  atmosphère  épaisse  que  la  fidélité. 
1  honneur  et  la  justice,  ne  pussent  pénétrer.  La  1 
lotion,  souple  comme  l'hvdre  ,  rampe  aux  pieds  <le> 
souverains,  et  les  caresse  en  attendant  qu'elle  pu 
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19  mai.     tes  anéantir.  11  n'est  avec  «lie  aucune  transaction  pos-  >o  fl"r 
sihle,  a  1  r  1  < > i  1 1  >  que  d'être  un  usurpateur. 

Au  moment  où  j'écris,  la  révolution  s'est  empai 
de  n ï % «*  force  de  b  légitimité  en  Espagne,  à  Naples, 

en  Portugal.  Bientôt  notre  Europe  .s»'  trouvera  dans  la 
situation  du  bai  empire,  et  deux  millions  de  soldats, 
organisés  munun ■hit]uùmcnl ,  nous  regardent  du  haut  du 
Nord. 

Il  est  des  hommes  dont  l'esprit  horné  ou  timide  ne 
voit  dans  les  résolutions  qui  viennent  d'éclater  au- 
tour de  nous  (|ue  1  innocent  développement  de  besoins 
nouveaux  amenés  par  je  ne  sais  quel  état  de  civilisa- 
tion ,  ou  plutôt  de  corruption  ,  qu'on  est  convenu 
de  nommer  le  perfectionnement  du  siècle.  Ils  nou> 
montrent,  d'un  air  triomphant,  les  déclarations  dou- 
cereuses des  rebelles  vainqueurs,  et  leurs  protestations 
hypocrites  de  respect  pour  la  légitimité.  Nous  nous 
bornerons  à  leur  raconter  ceci  : 

«  Il  existe  dans  l'Europe  méridionale,  et  particuliè- 
rement en  Espagne  et  en  Italie,  des  associations  foi 
mee.s  pour  dévaliser  les  \o\a^eurs.    Dans  plu-oem 
ces  sociétés  ,  la  modération  est  une  loi  imposée,  et  I  on 
y  prèle  serment  de  ne  tuer  personne,  hors  le  cas  de  né 
cessilé.  Dans  quelques  unes,  on  fait  des  collectes  pom 
entretenir  un  oratoire  où  la  canaille  ignorante  \a  prier 
pour  la  prospérité  de  la  troupe.  »  C'est  ainsi  que  les  ré- 
volutionnaires modernes,  aussitôt  qu'ils  sont  parvenus 
à  dévaliser  une   nation,  s'empressent  de  fixer  une  liste 
civile  et  d'entourer  le  souverain  de  certains  honneurs,, 
afin  que  l'honnête  peuple  ne  s'aperçoive   pas  que  la 
royauté  dépérit  dans  leurs  mains. 


GUERRE  DE  LA  VENDÉE. 


En   1792  ,   le   général   Dumouriez   avait    commandé 
dans  la  Vendée  ,  et ,  de  concert  avec  deux  commissaires 
du  roi  (  Gallois  en  Gensonné),  il  avait  calmé  des  trou- 
bles religieux  qui  s'y  étaient  manifestés.  Mais  les  me- 
sures de  rassemblée  législative  et  de  la  convention  fu- 
rent si  violentes  contre  les  prêtres,  que  ceux-ci  n'eurent 
pas  de  peine  à  ranimer  la  fureur  des  paysans  du  Bas- 
Poitou,  hommes  robustes  et  courageux.  La  noblesse  y 
avait  moins   suivi    que    dans    les   autres  provinces  le 
parti  de   l'émigration  ,  et  n'en  était  que  plus  irritée 
contre  les  affreux  commencemens  du  règne  républicain. 
Le  décret  qui  ordonnait  une  levée  de  trois  cent  mille 
hommes  hâta  ,  dans  la  Vendée,  une  explosion  déjà  jugée 
inévitable.  Les  jeunes  gens,  rassemblés  dans  différens 
1. niions  pour  tirer  au  sort,  se  révoltèrent  en  criant  :  Plu- 
tôt mourir  ici!  Un  perruquier,  qui  se  met  à  la  tête  des 
insurgés,  est  tué  en  marchant  au  combat.  Cathelineau  , 
simple  voiturier,  sort  de  sa  cabane  ,  et  bientôt  après 
on  reconnaît  en  lui  un  grand  capitaine.  Stoftlet ,  garde- 
chasse,  vient  s'unir  à  Cathelineau;  La  Forêt,  jeune 
paysan  ,    vient  aussi  le  joindre  ;   ils  lui   amènent    den\ 
mille  sept   cents  hommes.  Les  trois  chefs  attaquent  et 
prennent   Giollel.  Lj  prise   de  celte  ville  fut  le  signal 
11.  aa 
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du  soulèvement  <1<-  b  Vendée.   Les  nobles  eurent  cet 
avantage  qu'on  alla  les  chercher  dans  leurs  cbâteauz 
pour  être  chefs  d'une  révolte  qui  paraissait  formée 
leur  concours.  Ils  ne  laissèrent  plusse  ralentir  un  mou 
rement  inspiré  par  do  sentimens  religieux  et  royale 
ils  s'annoncèrent  en  héros.  En  môme  teins  ils  calculèrent 
leur  entreprise,  non  pas  suivant  l'ardeur  de  leurs  vœux, 
mais  d'après  l'avantage  des  localités.  Le  Bas-Poitou, 
l'un  des  pays  les  plus  coupés  de  gorges ,  de  déniés  ,  de 
ruisseaux  et  de  marais,  offrait  de  grandes  facilites  pour 
une  guerre  civile.  Cette  réunion  d'hommes  prit  le  nom 
d' *  Armée  catholique;  ils  se  ralliaient  à  ces  deux  mots  :  Dû  a 
et  le  Roi. 

L'armée  catholique  livra  plusieurs  combats  presque 
toujours  avec  succès  ;  elle  attaqua  et  prit  beaucoup  de 
villes.  Quand  toutes  fes  divisions  furent  réunies,  elles 
formèrent  une  armée  de  quarante  mille  fantassins  <t  douze 
cents  cavaliers  avec  vingt-quatre  pièces  de  canon.  Ce 
qu'il  v  eut  de  remarquable,  c'est  que  dans  cette  armée 
il  n'y  avait  pas  un  fusil  qui  ne  fût  une  conquête ,  pas 
un  canon  qui  n'eût  été  enlevé  avec  une  fourche  ou  un 
bâton. 

Les  Vendéens  procédèrent  à  l'élection  d'un  généra 
lissime.  MM.  de  Lescure  ,  la  Roche-Jacquelin  et  autres 
gentilshommes  ,    désignèrent   le   voiturier   Cathelineau 
dont  le  titre  était  la  gloire. 

Les  jacobins  regardaient  une  guerre  civile  comme 
nécessaire  à  rétablissement  <le  leur  tyrannie. 

Les  royalistes  de  la  A  endée  ,  vainqueurs  dans  toutes 
leurs  excursions,  entraînaient  les  habitans  des  campa 
gnes  et  épouvantaient  ceux  des  villes.  Us  tentèrent  «1- 
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s'emparer  de  Nantes  et  échouèrent  (i).  Le  courage  des 
A  e ndéens  ,  l'héroïsme  et  l'habileté  de  leurs  chefs  d'El- 
bée ,  Lescure  et  la  Roche-Jacquelin ,  ne  purent  sup- 
pléer au  défaut  d'artillerie. 

Les  "\  endécns  remportèrent  plus  de  victoires  qu'il 
n'en  a  fallu  souvent  pour  renverser  un  grand  empire. 
Les  colonnes  de  vagahonds  qui  avaient  fait  le  siège  de  la 
contention  au  3i  mai  et  au  2  juin  furent  employées  au 
soutien  de  cette  guerre.  Ils  partirent  comblés  de  lar- 
gesses ,  et  se  recrutèrent  en  route  d'hommes  qui  leur 
ressemblaient.  Leurs  généraux  étaient  Santerrc ,  Ros- 
signol et  Ronsin.  Ils  désolèrent  tellement  les  villes  et 
les  campagnes ,  qu'ils  donnèrent  aux  Vendéens  plus 
de  partisans  nouveaux  qu'ils  ne  venaient  leur  opposer 
de  combattans.  Ils  traînaient  avec  eux  de  beaux  parcs 
d'artillerie;  les  \  endéens  s'en  emparèrent  en  se  préci- 
pitant ,  sur  des  bouches  enflammées,  avec  des  bâtons. 
Partout ,  dans  ces  comhats ,  l'héroïsme  religieux  fut 
vainqueur  du  fanatisme  de  la  liberté.  Les  chefs  de  l'ar- 
mée catholique  attiraient,  en  fuyant,  les  troupes  répu- 


(t)   Voici  un  trait  caractéristique  de  l'époque  à  laquelle  il  se  rapporte. 

In  de*  soldats  vendéens  qui  avaient  pénétré  dans  la  ville  de  Nanles  n'e'tant  plus 
a  lemi  de  se  retirer  avec  set  camarades,  se  rappelle  qu'il  a  un  frère  établi  dans  retlt 
ville.  Il  conçoit  l'e<pe'rance  d'être  sauvé  par  lui.  Se  dépouillant  de  loules  les  mar- 
ques qui  peuvent  le  faire  reconnaître,  il  est  asseï  heureux  d'arriver  jusqu'à  la  nuit 
uns  éveil  er  aucun  soupçon.  Arrivé  dans  la  maison  de  son  frère,  il  lui  demande 
l'hospitalité,  au  moins  pour  une  nuit,  et  1rs  facilités  de  traverser  la  Loire  le  lende- 
main •  Rien  de  plu»  ,  uste,  lui  répond  ce  frer»  ,  célibataire  et  n'avan'  pas  de  do- 
•  mestiqnes  ;  mai»,  pour  ta  sûreté  comme  pour  a  mienne,  il  faut  que  :e  l'enferma 
»  pendant  que  je  vais  aller  chercher  quelques  provisions  pour  nons  deux 
aussitôt  ,  et  se  rend  à  la  société  popolaire  dont  il  «lait  membre.  Il  dénonce  son  fmr, 
il  est  comblé  d'éloges,  ri  comparé  à  Rrulns. 

Il  livre  l'iuforluué  qui  s'ait  confié  a  lui,  et  le  lendemain  il  est  fusillé  ! 
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blicaincs  dans  des  défilés  dont  ils  occupaient  tout-à- 
coup  les  hauteurs.  A  Clisson  ,  à  Coron ,  et  sur-tout  à 
Montaigu  ,  les  troupes  républicaines  furent  vaincues 
presque  au  seul  aspect  de  leurs  ennemis.  I)ans  ce  der- 
nier comh.it  ,  cinq  mille  ^  endéens  mirent  en  fuite  qua- 
rante mille  hommes.  Les  généraux  jacobins  usaient  de 
leurs  défaites  en  pillant,  en  égorgeant  les  malheureux 
voisins  de  la  Vendée. 

La  garnison  ,  ou  plutôt  la  petite  armée  de  Mayence, 
fut  envoyée  en  poste  pour  aller  combattre  les  Vendéens. 
A  cette  mesure  le  comité  de  salut  public  joignit  celle  de 
faire  décréter  qu'aussitôt  que  les  armées  républicaines 
pénétreraient  dans  les  repaires  des  brigands ,  elles  y  por- 
teraient la  flamme.  Rossignol  exécuta  si  bien  ce  décret, 
qu'il  couvrit  un  pays  si  fertile  de  ruines  et  de  cendres. 
Les  Vendéens  étaient  pressés  par  quatre  armées  qui 
formaient  plus  du  quadruple  de  leurs  forces ,  et  qui , 
après  leurs  défaites,  se  renouvelaient  et  se  grossissaient 
toujours.  Quand  on  faisait  un  puissant  effort  contre  eux , 
ils  paraissaient  y  céder  ;  on  les  croyait  dispersés,  anéan- 
tis ,  et  ils  reparaissaient  tout-à-coup  après  avoir  ramassé 
leurs  forces  et  repris  une  nouvelle  ardeur.  Ils  taillaient 
en  pièces  les  colonnes  républicaines  qui,  en  (ayant, 
se  consumaient  et  mouraient  dans  les  lieux  dont  elles 
avaient  fait  des  déserts.  Une  partie  de  l'armée  de 
Mayence  éprouva  ce  sort  funeste.  Les  \  endéens  se  ren- 
fermaient avec  circonspection  dans  la  partie  la  plus  dif- 
ficile de  leur  territoire  ,  qu'on  nomme  k  Bocage,  où  ils 
n'avaient  jamais  été  vaincus. 

Un  nouveau  général  (l'Echelle  )  réunit  sous  son  com- 
mandement toutes  les  forces  opposées  aux  \  eudéeus.  Il 
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eut  a  exécuter  ce  singulier  décret  où  la  convention  par- 
lait comme  si  elle  eût  été  le  destin  lui-même.  11  était 
ainsi  conçu  :  «  Soldats  de  la  liberté,  il  faut  que  les  bri- 
»  gands  de  la  \  endée  soient  exterminés  ,  et  que  la  guerre 
»  contre  eux  soit  finie  avant  le  20  octobre.  Le  salut 
»  de  la  patrie  l'exige  ,  l'impatience  du  peuple  français 
»  le  commande,  son  courage  doit  l'accomplir.»  Les 
événemens  parurent  le  seconder  ;  il  battit  les  Vendéens 
dans  plusieurs  occasions  et  pénétra  dans  leur  territoire 
plus  avant  que  les  autres  généraux.  Barrère  monta  à  la 
tribune  et  dit  :  «  Vous  aviez  décrété  que  la  guerre  de 
»  la  Vendée  serait  terminée  le  20  de  ce  mois. ...  Eh 
>»  bien  !  elle  Test  absolument.  »  Ces  paroles  retentirent 
dans  toute  la  France  au  moment  où  Tannée  catholique 
et  royale ,  d'un  côté  conservait  dans  la  Vendée  ses 
plus  fortes  positions  ,  son  impénétrable  noyau  ;  et 
de  l'autre,  passait  la  Loire  ,  se  grossissait  de  plusieurs 
hommes  valeureux  et  désespérés,  inondait  plusieurs  nou- 
veaux départemens  ,  les  mettait  en  insurrection  ,  et  mar- 
quait tous  ses  pas  par  des  victoires. 

Dans  un  moment  de  aétrease,  les  Vendéens  eurent 
recours  à  une  ressource  dont  le  succès  atteste  l'enthou- 
siasme qu'ils  inspiraient  à  leurs  partisans.  Les  paysans  , 
ceux  sur-tout  des  départemens  de  l'Ouest,  avaient  alors 
pour  les  assignats  de  la  défiance  et  de  1  horreur.  Les 
chefs  de  la  A  emlee  imaginèrent  de  faire  circuler  des 
billets  payables  au  rétablissement  du  roi  sur  le  trône ,  et 
billets  furent  acceptés. 
L  \  iifl.ens  effectuèrent  le  passage  de  la  Loire, 
I  emparèrent  de  plusieurs  villes  importantes  de  la  Bre- 
tagne,  et  taillèrent  en  pièces  l'armée  de  l'Echelle  qui 
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alla  m  réfugier  .1  Brest ,  ou  il  mourut  bu  bout  de  quel- 
ques jours.  Les  Vendéen*  eurent  .1  regretter  particnltè— 
renient  la  perte  de  Leseure,  l'on  de  leurs  obéis,  jeune 
homme  qui  unissait  eux  sentimens  chevaleresques  un 
grand  esprit  de  ressources.  Le  commandement  fut  rende 
à  ce  Rossignol  ,  non  moins  fameux  par  ses  défaites  que 
par  sos  barbaries.  Aussi  impitoyable  envers  ses  pr 
soldais  qu  envers  ses  ennemis,  il  ordonnait  à  des  corps 
de  diux  on  trois  mille  hommes  de  se  leoif  immobiles 
dans  un  poste  pour  y  rapporter  tout  l'effort  de  1  armée 
royale*  Us  étaient  foudroyés  avanl  que  le  général  eût 
fait  un  pas  pour  venir  à  leur  secours.  In  seul  régiment 
d'infanterie  recul  de  lui  l'ordre  d'aller  attaquer  le  poste 
dT.rneo,  ou  quinze  mille  \  endeens  elaieut  retranchés. 
Ce  régiment  v  marcha  et  y  périt.  J'oi/à  les  Thermopyles , 
écrivait  alors  Rossignol. 

Après  la  dernière  victoire  des  Vendéens,  le  prince 
de  Talmont  avait  propose  de  marcher  sur  Paris  ,  et  d'at- 
taquer le  repaire  de  la  convenl'ion  ,  ou  de  prendre  à 
dos  les  armées  républicaines  (le  Flandre,  et  de  se  réu- 
nir aux  Autrichiens,  Ça  plan  hardi  ne  fut  pas  suivi  ;  on 
préféra  marcher  sur  Granville  ,  et  ce  fut  là  une  funeste 
résolution. 

l«a  course  impétueuse  et  triomphante  des  Vendéens 
avait  pour  ohjet  principal  de  se  procurer  un  port.  Ils 
firent  des  tentatives  sur  (iranville  et  échouèrent.  Us 
montèrent  trois  fois  a  l'assaut  et  lurent  repousses  trois 
fois.  Leur  armée  se  trouva  ensuite  engagée  dans  les  ma- 
rais de  Dol  et  cernée  par  l'armée  de  RossignoL  Les 
Vendéens  parvinrent  a  se  «dégager  de  leur  position  et  à 
tourner  les  colonnes  républicaines.  Us  devinrent  a 


GUERRE  DE  LA  VENDEE.  3^3 

.  et  le  carnage  fut  horrible.  Là  périt  presque  tout  ce 
qui  restait  de  la  garnison  de  Mavence. 

Le  22  frimaire  an  2,  les  Vendéens  furent  surpris  et 
attaqués  dans  la  ville  du  Mans  dont  ils  s'étaient  em- 
parés. Ils  combattirent  avec  furie.  La  victoire  des  co- 
lonnes républicaines  fut  complète  et  affreuse.  Deux  ou 
trois  mille  \  endéens  parvinrent  $euls  à  s'échapper,  et 
tous  suivirent  des  routes  différentes.  Des  débris  de  cette 
armée  naquit  la  chouanerie.  Elle  se  répandit  dans  les 
départemens  composant  l'ancienne  Bretagne  et  la  par- 
tie la  plus  considérable  de  la  Normandie.  La  chouanerie 
est  un  genre  de  guerre  où  tout  se  passe  en  embuscades, 
et  où  l'ennemi  est  frappé  avant  d'avoir  pli  songer  à  se 
défendre. 

On  a  vu  que  Paris  avait  vomi  de  son  sein  la  plus  in- 
fâme population  pour  la  diriger  contre  la  Vendée.  Cette 
troupe  de  lâches  fut  la  principale  cause  des  défaites  des 
armées  républicaines.  Ce  furent  eux  qui  imaginèrent 
de  porter  comme  des  cocardes  les  oreilles  de  leurs  en- 
in'iiii>  égorgés;  ce  furent  eux  qui  profanèrent  le  corps 
J  u  r  .1rs  femmes. .. .  (1). 

Oiarette  était  resté  dans  la  Vendée  où  il  comman- 
dait l'armée  sédentaire  s'élevant  à  quinze  mille  hommes, 
il   occupés  des  travaux  de  la  terre  que  de  soins 


(1)  La  Vendée  offrit  on  exemplr  de  esj  qui  ut  s'était  jamais  tu  dans  d'autre-  tem» 
'autres  pavs,  unta;«(  ou  civilisés  On  imagina  de  lanner  les  peaui  Je*  pn  - 
ri  fusillés  pour  en  faire  dei  pantalons.  Celle  infernale  intention,  dont  on  6t 
otage  jusqu'à  Paris,  fut  ait  ridule  a  un  chirurgien  d'armée  qui  fit  ses  premiers  essais 
au  Pont-de-Cé ,  tous  les  auspices  des  conventionnels  Henti  et  Fraocaslel.  De  tu  tan- 
neurs du  payi  déclarèrent  qu'ils  aimaient  mi  eu  a  *tre  fusil  le>  ru  s- mêmes  que  de  i*os> 
ruper  de  ret  affreux  et  dégoûtant  travail  Ojnelqori  »»e--i  ulutln  envoyés  par  ' 
■nune  de  Paris  l'en  chargèrent. 
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guerriers.  Il  perfectionna  beaucoup  la  lactique  gai  avait 
été  inventée  pour  ce  genre  tle  guerre.  Stofilet  parta- 
geait sa  puissance. 

On  calculait  qu'à  la  fin  de    1794  cette  guerre  civile 
avait  coûté  la  vie  à  un  plus  grand  nombre  de  Fraxi 
que  n'en  avait  fait  périr  la  guerre  de  presque  toutes  les 
ptûftsancefl  <le  I  Enrope  contre  la  France. 

Il  existe  une  pièce  non  suspecte  «l'exagération  sur 
le>  horreurs  commises  dans  la  Vendée;  c'est  une  lettre 
écrite  à  Robcrspierre  par  le  capitaine  Bouverav  ,  l'un 
des  officiers  de  I  année  de  Mayence.  A  oici  comment  il 
parle  de  la  guerre  de  la  Vendée  dans  cette  lettre  trouvée 
parmi  les  papiers  de  Roberspierre  : 

«  Témoin  et  acteur  de  la  guerre  cruelle  qui  règne 
»  entre  les  Français  républicains  et  les  Français  roya- 
>•  listes  ,  mon  cœur  se  soulève  de  toutes  les  horreurs 
>»  qui  s'v  commettent.  Le  cri  qu'il  jette  est  celui  de  la 
»  nature  ;  il  le  dépose  en  ton  sein  ,  ô  vertueux  législa- 
»  teur  !  Soldats  de  la  liberté,  nous  défendons  la  bonne 
»  cause;  mais  combien  parmi  nous  sont  indignes  de  la 
»  défendre!....  Aussitôt  que  notre  armée  est  entrée 
»  dans  la  Vendée  ,  chaque  soldat  a  d'abord  mis  à  mort 
»  qui  il  lui  a  plu ,  pillé  qui  il  lui  a  plu  ,  sous  prétexte 
»  que  celui  qu'il  tuait  ou  pillait  était  rebelle  ou  fau- 
»  teur  de  rebelles,  ou  même  pensait  royalislement. 
»  Aucune  peine  n'a  été  portée ,  aucune  précaution 
>•  n'a  été  prise  pour  réprimer  ou  modérer  l'ardeur  du 
»  sang  et  du  pillage.  Dès-lors  ,  juge  combien  d'inno- 
»  cens  ont  dû  tomber  victimes  du  brigandage.  Oui,  il 
•  est  vrai  de  le  dire,  la  vie  et  les  biens  du  meilleur 
»  citoyen  se  trouvèrent  à  la  merci  de  vingt-cinq  mille 
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»  hommes  entre  lesquels  il  ne  pouvait  manquer  de  se 
»  trouver  un  grand  nombre  de  scélérats.  Oui ,  chaque 
»  individu  û fune  armée  entière  peut ,  à  son  gré,  porter 
»  et  exécuter  des  sentences  de  mort  et  de  confiscation.  Ce- 
»  pendant  le  soldat  n'est  fait  que  pour  mettre  à  mort 
»  celui  qui  se  défend  au  combat.  Quiconque  tue  un  autre 
»  sans  défense  n'est  qu'un  bourreau  et  un  assassin; 
»  quiconque  s'arroge  à  son  caprice  des  biens  qu'un 
»  autre  possède  n'est  qu'un  brigand.  » 

Le  chirurgien  Geainon  écrivait  au  même  Robers- 
pierre  :  «  Il  faut  te  dire  que  tes  soldats  indisciplinés 
m  se  sont  portés  dans  les  hôpitaux  de  Fougères  et  v  ont 
»   égorgé  les  blessés  des  brigands  dans  leurs  lits.  Plu- 

»  sieurs  femmes  des  brigands  y  étaient  malades.  Ils 

»  et  les  ont  égorgées  après.  » 

Par  un  arrêté  des  représentais  du  peuple  du  21  dé- 
cembre 1793,  il  fut  organisé  une  compagnie  d'incen- 
diaires. Au  moment  où  les  colonnes  infernales  se  mirent 
«•n  marche  ,  un  général  leur  fit  ainsi  connaître  ce  qu'elles 
auraient  à  faire  :  «  Mes  camarades,  nous  entrons  dans 
»  le  pays  insurgé;  je  vous  donne  Tordre  de  livrer  aux 
»  flammes  tout  ce  qui  sera  susceptible  d'être  brûlé,  et 
1er  au  fil  de  la  baïonnette  tout  ce  que  vous 
»   rencontrerez  d'habitans  sur  votre  passage.» 

N  oici,sur  la  marche  de  ces  colonnes  infernales,  une 
!  iptioo  donnée  par  des  témoins  oculaires  ,  par  des 
républicains  : 

«  On  partit  de  la  Flontière  après  avoir  incendié  le 
>•  bourg.  Le  général  m'ordonna  de  le  suivre  et  de  ne  pas 
»  m  l  le  lui  :  dans  la  route  on  pillait  ,  on  incen- 

»  diait  :  depuis  la    Flontière   jusqu'aux  Herbiers,  dans 
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•  l'espace  il  une  li.-iii'  ,    on   suivait   la   colonne, .tnl.int   I 

»  la  tracé  des  qu'elle  avait  laite  ,  qu'à  h  lueur 

-    des  feux  qu'elle  avait  allumes:  dans  mu-  >.-ule  ni 

•  Ota  tOI  deux  vieillards,  mari  et  femme  ,  dont  le  plus 
»   jeune  avait  an  moins  quatre-vingts  ans. . . . 

»    A  peine  les   députés    furent  ils    «le    retour,   que  la 

•  colonne   de  Pouzange  se  porta  dans  la  commune  de 
■    IJonpere,  l'incendia  en  grande  partie,  massacra  in 

»    distinctement  les  hommes  et   les  femmes  qui  f  tl 
>•   v  en  nt  devant  elle,  fit  périr  par  les  flammes  pli; 
»   trois  mille  boisseaux  de  blé,  au  moins  huit  cent  mil 
»    liers  de  foin,  et  plus  de  trois  mille  livres  de  laine... 

»  Le  12,  la  scène-  augmenta  d'horreur.  Le  général 
»  part  avec  sa  colonne  .  incendie  tous  les  villa 
»  toutes  les  métairies  depuis  la  Flontière  jusqu'aux 
>•  Herbiers  :  dans  une  distance  de  près  de  trois  lieues, 
••  où  rien  n'est  épargné  ,  les  hommes  ,  les  femmes,  les 
>■  enfans  même  a  la  mamelle,  les  femmes  enceintes, 
»  tout  périt  par  les  mains  de  sa  colonne.  Knfm  ,  de 
»  malheureux  patriotes  ,  leurs  certifie  ats  de  civisme  à  la 
»  main,  demandaient  la  vie  .1  ces  forcenés  ;  ils  ne  sont 
»  pas  écoutés  :  on  les  égorge.  Pour  achever  de  peindre 
>»  les  forfaits  de  ce  pour  ,  les  foins  ont  été  brûlés  dans 
»  les  granges,  les  grains  flans  les  greniers,  les  bestiaux 
»  dans  les  élables  :  et  quand  de  malheureux  cultivateurs  , 
»  connus  de  nom  par  leur  civisme,  ont  eu  le  malheur 
>•  d'être  trouves  .1  délier  leurs  bœufs  ,  il  n'en  a  pas  fallu 
>•  davantage  pour  les  fusiller;  on  a  même  tiré  et  frappé 
i  onps  de  sabre  «les  bestiaux  qui  s'échappaient.» 

Un  représentant  du  peuple  a  dit  :  «  Si  la  population 
»>  qui  reste  dans  la  Vendée  n'était  que  de  trente  a  qua 
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>.  rante  mille  aines  ,  le  plus  court  sans  doute  serait  de 
>•  tout  égorger ,  ainsi  que  je  le  crovais  <1  abord  :  mais 
t te  population  est  immense;  elle  s'élève  encore  à 
•  quatre  cent  mille  hommes ,  et  cela  dans  un  pavs  où 
»  les  ravins  et  les  vallons,  les  montagnes  el  les  bois, 
»  diminuent  nos  moyens  d'attaque  ,  en  môme  tems  qu'ils 
»  multiplient  les  moyens  de  défense  des  habilans.  S  il 
»  n'y  avait  nul  espoir  de  succès  par  un  autre  mode, 
»  sans  doute  encore  qu'il  faudrait  tout  égorger,  v  eût- 
»  il  cinq  cent  mille  hommes. 

>»  Il  ne  faut  point,  continue  le  môme  représentant, 
••  faire  de  prisonniers  .  éê$  que  l'on  trouve  des  hommes  , 
»  ou  les  armes  à  la  main,  ou  en  attroupement  de  guerre 
»•   quoique  sans  armes,  il  faut  les  fusiller  sans  déplacer. 

>•  Il  faut  mettre  à  prix  la  tète  des  étrangers  ,  pourvu 
»  qu'on  les  amène  vivans  afin  de  n'être  pas  trompés, 
»   el  qu'on  n'apporte  point  la  tète  des  patriotes. 

»  Il  faut  mettre  les  ri-devant  nobles  et  les  ci-devant 
»  prêtres  sur-tout  à  un  prix,  avec  promesse  d'indul- 
/•  genre  ,  d'ailleurs  ,  pour  ceux  des  insurgés  qui  les  li- 

i  reront. 

»  Il  faut  mettre  la  personne  des  chefs  à  un  prixtrès- 
»  considérable,  qui  sera  pavé  en  entier  si  on  les  amené 
>»  réellement ,  et  à  moitié  seulement  si  on  ne  fait  qu  in 

■  diquer  le  lie i  les  prendre,  pourvu  que  le  succès 

»   suive  l'indication.  » 

I  H  autre  représentant  écrivait  :  «Les délit*  ne  se  sont 

i  bornés  au   pillage  dans  la  Vendée;  le  viol  et  la 

•    barbarie  la  plus  outrée  sont  dans  tous  les  COÎDI  ;   on 

■  a  vu  des    militaires    républicains    violer   det   ieiuuies 
rebelles  sur  iei  pierres  amoncelées  le  long  des  grandes 
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».  roules  ,  et  les  fusiller  nu  les  poignarder  en  sortant  de 
»  leurs  bras  :  on  en  a  vu  d'autres  porter  des  enfans  au 
•>  bout  de  la  baïonnette  ou  de  la  pique  qui  avait  percé 
••   du  même  coup  et  la  mère  et  1  enfant  (i).  » 

Vins  de  six  cent  mille  royalistes  ont  péri  dans  la  guerre 
de  i.i  Vendée.  Vîntes  seul  engloutit  plus  de  quarante 
mille  victimes.  On  évalue  à  cenl  cinquante  millions  la 
perte  causée  par  l'incendie  des  moissons,  des  bois  ,  des 
grains,  des  bestiaux. 

Le  soûles  émeut  des  Vendéens  inspira  de  l'effroi  à  la 
convention  :  et  s  il  eut  été  mieux  soutenu  il  aurait  été 
couronné  d'un  plein  succès.  Ou'on  en  juge  d'après  ce 
que  Barrèrc  annonçait  à  cette  assemblée  M  nom  «lu 
comité  de  salut  public  :  «  C'est  à  la  Vendée,  dit -il, 
»  que  correspondent  les  aristocrates ,  les  fédéralistes, 
>•  les  déparlementaires,  les  sectionnaires  ;  c'est  à  la 
m  Vendée  que  se  reportent  les  vii'iit  coupables  de  ÎNIar- 
»•  seille,  la  vénalité  bonleuse  de  Toulon  ,  les  mous  e 
»  mens  de  l'Ardet  lie  ,  les  troubles  «le  la  Lozère,  les 
»  conspirations  de  l'Eure  et  du  Calvados  ,  les  espéran- 
>»  ces  de  la  Sartbe  et  de  la  Mayenne  ,  le  mauvais  esprit 


(■)  Devant  Ici  logemens  choisit  à  Laval  par  Ici  députés  Turreau,  Bourbollc  et 
Prieur  de  la  Marne,  les  vainqueurs  deviennent  de*  bourreaux  ;  ils  milraitlent ,  ili 
perrent  à  coups  de  batoaMltcs  du  troupe*  de  femmes  «an»  armes.  On  peut  »e  faire 
une  idée  de  ces  massacres  par  le  passaçc  suivant  d'une  lettre  que  les  députés  écrivi- 
rent au  comité  de  saut  publii  le  ij  Iriinaire  : 

-  Des  chefs,  des  msrq'iis,  des  comtesses ,  des  prêtres  a  foison,  des  canons,  des 
■   caissons,  des   carrosses,  des  bagages  de  timlr  rsftkea,  un   nombre  considérable 

-  de  fusils,  loot  est  tombé  en  notre  pouvoir;  et  des  inmueaui  de  cadavres  sont  les 
»    seuls  obstacles  que  l'ennemi  opposait  à  la  poursuile  de  nos  troupes;  les  rues,   les 

-  maisons,  les  places  publiques,  les  roule,  en  sont  jonchées,  et  dtp  un  quintt  htu- 
«   ris  tê  massât re  dure  tmort  !  > 
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Vngers ,  et  les  sourdes  agitations  de  quelques  dé- 
»  partemens  de  l'ancienne  Bretagne. 

»  Détruisez  la  Vendée ,  Valenciennes  et  Condé  ne 
»  sont  plus  au  pouvoir  de  l'Autrichien. 

»  Détruisez  la  Vendée ,  l'Anglais  ne  s'occupera  plus 
»  de  Dunkerque. 

»  Détruisez  la  Vendée,  et  le  Rhin  sera  délivré  des 
»  Prussiens. 

»  Détruisez  la  Vendée,  l'Espagne  se  verra  harcelée, 
■  conquise  par  les  méridionaux  joints  aux  soldats  vic- 
»  torieux  de  Mortagne  et  de  Chollet. 

»  Détruisez  la  \  endée ,  et  Lyon  ne  résistera  plus  ; 
»  Toulon  s'insurgera  contre  les  Espagnols  et  les  Anglais; 
»  et  l'esprit  de  Marseille  se  relèvera  à  la  hauteur  de  la 
-  révolution  républicaine. 

»  Enfin  ,  chaque  coup  que  vous  porterez  à  la  Vendée 
>•  retentira  dans  les  villes  rebelles ,  dans  les  départe- 
»  mens  fédéralistes  et  dans  les  frontières  envahies.  » 

Dans  une  autre  séance  de  la  convention  le  même 
Barrère  s'écriait  :  «  L'inexplicable  \  endée  existe  encore; 
»  de  petits  succès  de  la  part  de  nos  généraux  ont  été 
s  suivis  de  plusieurs  défaites....  L'armée  que  le  fana- 
»  tisme  a  nommée  catholique  et  royale  paraît  un  jour 
»  n'être  pas  considérable;  elle  paraît  formidable  le 
>♦  lendemain.  Est-elle  battue?  elle  devient  comme  in- 
>•  vincible.  A-t-elle  du  succès?  elle  est  immense....  Ja- 
»  mais  ,  depuis  la  folie  des  croisades,  on  n'avait  vu  au- 
».  tant  d  hommes  M  reunir  qu'il  y  en  a  eu  tout-à-coup 
v  sou-  lis  drapeaux  de  la  liberté  pour  éteindre  à-la-fois 
»•  le  trop  long  incendie  de  la  Vendée....  La  terreur  pa- 
»  nique  a  tout  frappé ,  tout  effrayé ,  tout  dissipé  comme 
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»  une  vaine  vapeur.  La  N  endée  a  fait  des  progrès  :  c'est 
»  dans  la  Vendée  que  rond  <1«'\  »•/.  déployer  toute  l'im- 
>»  pétuosité  nationale,  ri  développer  tout  ce  que  I 
»   publique  a  de  puissance  el  de  ressources.  La  \  endéc 
i  encore  la  Vendée.  >> 

Barrère  s'exprimait  ainsi  peu  de  teins  après  avoir 
annoncé  au' H  n'y  omit  plu*  de  Vendée* 

La  guerre  des  chouans  produisit  une  infinité  de  petits 
combats  et  de  grandes  actions.  Sans  avoir  une  réputa- 
tion aussi  éclatante  que  les  \  endéens  ,  les  chouans  étaient 
des  ennemis  aussi  redoutables  pour  les  républicains. 

\près  le  9  tlicrmidor,  qui  fit  cesser  la  terreur,  la 
convention  fit  offrir  la  paix  aux  royalistes.  La  procla- 
mation qu'elle  leur  adressa  était  accompagnée  d'un  dé- 
cret portant  que  toutes  les  personnes  connues  sous  le 
nom  de  rebelles  de  la  Vendée  el  de  chouans,  ne  seraient 
ni  inquiétées  ui  recherchées. 

Stofilet  repoussa  d'abord  tontes  les  propositions  de 
paix,  et  publia  une  proclamation  dans  laquelle  se  trou- 
vent ces  passa  u 

«  Français  égarés ,  vous  nous  annoncez  des  paroles 
»  de  paix,  ce  vœu  est  celui  de  nos  cœurs;  mais  de  quel 
»  droit  nous  offrez -vous  le  pardon  qu'il  n'appartient 
»   qu'à  vous  de  demander. 

»  Teints  du  sang  de  nos  rois,  souilles  par  le  massacre 
»  d'un  million  de  victimes ,  par  l'incendie  et  la  dévas- 
»  tation  de  nos  propriétés  ,  quels  sont  vos  titres  pour 
*  inspirer  la  sécurité  et  la  confiance? 

»  Seraient-ce  vos  promesses  insidieuses  ?  Hélas  !  si 
>>  nous  pouvions  y  croire,  du  sein  de  leurs  tombeaux 
«   nos  païens ,  nos  amis  égorgés ,  se  lèveraient  pour  nous 
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dire  :  Défiez-vous  «lu  veniu  caché  sous  ces  dehors  î 
C'est  en  nous  promettant  le  salut  et  la  vie  qu'on  nous 
immola  :  on  vous  réserve  peut-être  le  même  sort. 
»  Français  ,  si  vos  vœux  étaient  sincères  ,  si  vos  cœurs, 
par  un  retour  inespéré  ,  s'élevaient  vers  le  ciel  pour 
bbc  paix  durable ,  nous  vous  dirions  :  Rendez  à  l'hé- 
»  riticr  du  dernier  de  nos  rois  son  sceptre  et  sa  cou- 
ronne ;  à  la  religion  son  culle  et  ses  ministres  ;  à  la 
noblesse  son  bien  et  son  éclat-,  au  royaume  entier 
son  antique  constitution  :  sans  ces  conditions  indis- 
pensables, nous  méprisons  une  amnistie  que  le  crime 
ne  doit  jamais  offrir  à  la  vertu,  nous  braverons  vos 
efforts  et  vos  menaces  ;  aidés  de  nos  fidèles  et  géné- 
reux soldats ,  nous  combattrons  jusqu'à  la  mort ,  et 
vous  ne  régnerez  que  sur  la  tombe  du  dernier  d'entre 
nous.  » 

Les  commissaires  de  la  convention  furent  plus  heu- 
rt ux  auprès  de  Charette;  ils  le  déterminèrent  à  entrer 
en  négociation. 

Des  conférences  eurent  lieu.  Les  envoyés  royalistes 
demandèrent  le  rétablissement  de  la  religion  catholique 
ri  de  la  monarchie  légitime,  la  remise  de  Louis  X\  II 
et  de  son  auguste  sœur.  Les  commissaires  de  la  conven- 
tion acceptèrent  ces  conditions  ;  mais  ils  voulurent 
qu'elles  demeurassent  secrètes.  Ils  désirèrent  que  la  mo- 
narchie ne  fût  proclamée  que  le  Ier  juillet  1795  ;  que  les 
enfans  de  Louis  XVI  ne  fussent  rendus  et  que  les  emi 
grés  ne  rentrassent  qu'à  cette  époque.  Charette  crut  «le 
voir  consentir  à  ces  délais  et  signer  !«•  traité  public  qui 
lut  cottcJn  à  la  Jaunais. 

Ce  traite  accorda  aux  Vendéens  le  libre  exercice  de 
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la  religion  catholique;  la  possession  paisible  de  leur 
pays;  un  corps  militaire*  à  la  charge  de  la  république, 
sous  le  commandcmeol  «le  Charette;  l'exemption  Ht* 
toute  réquisition  et  de  toute  conscription;  le  rcmbour- 
senieiit  d'an  mil  lion  cinq  cent  mille  livres  de  bons  rn\ain 
émis  par  les  chefs  vendéens;  plusieurs  indemnités  et 
restitutions. 

A  la  suite  de  ce  traité,  Charette  fut  reçu  avec  pompe 
dans  la  ville  «le  Nantes.  Il  y  fit  son  entrée  à  la  tète  de 
son  état-major  ,  ceint  d'une  écharpe  royaliste  et  le  cha- 
peau surmonte  d Un  «•norme  pana*che  blanc. 

S lofflet,  quelque  teins  après,  adhéra,  à  Saint-Florent , 
au  traité  conclu  par  Charette.  Deux  millions  furent 
payés  à  Stofflet  pour  les  frais  de  la  guerre,  et  il  lui  fut 
accordé  deux  mille  gardes  territoriaux  soldés  par  le  trésor 
public. 

La  convention  ayant  aussi  offert  la  paix  aux  chouans  . 
Cormalin  ,  l'un  de  leurs  chefs,  signa  un  traite  à  la 
bilais  ,  par  lequel  il  adhéra  à  celui  de  la  Jaunais.  Il  re- 
çut un  million  cinq  cent  mille  livres  pour  les  frais  de 
la  guerre,  et  obtint  rétablissement  d  un  corps  de  deux 
mille  chasseurs  à  pii  d  soldes  par  le  trésor  public. 

Ces  traités  de  paix  ne  furent  que  des  trêves.  On  ne 
tarda  pas  à  s'apercevoir  de  la  mauvaise  foi  de  la  con- 
vention ,  et  qu'elle  n'ayail  <■'«  en  vue  que  de  désarmer 
des  ennemis  qu'elle  redoutait  ;  elle  refusa  de  remplo- 
ies conditions  les  plus  importantes  des  traités. 

Au  mépris  «le  relui  fait  avec  Charette,  les  républi- 
cains établirent  un  poste  à  la  Ri olle-Acbanl ,  et  enle- 
vèrent plusieurs  \  «ndéens.  Une  colonne  républicaine 
se  dirigea  sur  un  camp  d'observation  établi  par  Charette, 
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et ,  sous  l'apparence  de  l'amitié,  elle  saisit  le  comman- 
dant de  ce  camp  avec  vingt  dos  siens  :  ils  sont  traînés 
ilans  lèfl  prisons  ;  et  ceux  qui  ne  parviennent  pas  à  se 
sauver  sont  fusillés. 

Deux  chefs  de  chouans  qui  s'étaient  trouvés  à  la  pa- 
cification furent  arrêtés  par  les  républicains  et  conduits 
dans  les  prisons  de  Laval ,  où  ils  furent  massacrés  par 
les  soldats  de  la  garnison.  Connatin  ,  indigné,  se  plaint 
et  invoque  le  traité.  On  lui  répond  que  ce  n'est  point 
un  traité,  mais  une  amnistie  accordée  à  des  rebelles. 

Les  républicains  s'emparèrent  desdépêches  d'un  cour- 
rier en\d\e  par  Connatin,  chef  des  chouans.  Ces  dé- 
pêches furent  ouvertes  ;  et  cette  violation  fournit  un 
prétexte  pour  l'arrestation  de  Cormatin. 

Dès-lors  la  guerre  se  renouvela  et  devint  plus  cruelle 
que  jamais. 

Legoavernenwnt  anglais,  qui  promettait  depuis  long- 
tems  une  année  auxiliaire  aux  rovalistes ,  n'avait  en- 
core fait  qne  «les  préparatifs.  La  flotte  anglaise  ne  s'é- 
tait jamais  approchée  que  pour  exciter  leur  audace  à 
quelque  grande  entreprise  dont  elle  leur  laissait  tout  le 
soin  et  le  danger.  Knfin  l'Angleterre  expédia  cet  arme 
ment  si  célèbre  et  si  malheureux,  qui  m-  composait  de 
mens  d'émigrés  français  a  la  tête  desquels  se  trou- 
vaient le-,  officiera  les  |»lus  distingués  de  notre  ancienne 
manne.  On  v  avait  enrôlé  beaucoup  de  Français  pri 
MMiniei's  en  \n-lelenc  tpii  avaient  combattu  pour  la 
république. 

Ces  régimens débarquèrent  àQuiberon  et  .s'emparè- 
rent du  fuit   IVnlhievre  où  ils  lurent  bientôt   2 

Quelques  mis  des  prisonniers  qu'on  avait  si  impi  u 
il.  a3 
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déminent  enrôles  payèrent  dans  le  camp  ennemi ,  e( 
donnèrent  an  général  Hoche  des  détail»  et  des  renseigne- 
mens  <pii  le  mirent  dans  le  cas  de  pénétrer  dans  le  fort  : 
il  obtint  même  par  un  autre  transfuge  le  mot  il  Ordre  ; 
et  aussitôt ,  profilant  de  cette  double  trahison ,  il  mar- 
cha à  la  prise  ou  plutôt  à  la  surprise  de  ce  fort. 

Les  Anglais  contemplèrent  le  comhat  sans  y  prendre 
aucune  part.  Somhreuil ,  resserré,  cerné  à  1  extrémité 
de  la  Péninsule  avec  sept  à  huit  cents  gentilshommes  , 
soutenait  avec  une  rare  intrépidité  le  feu  des  républi- 
cains, et  protégeait  le  rembarquement.  I^Mir  désespoir 
pouvait  rendre  la  résistance  terrible.  Ce  fut  alors  que 
sur  la  ligne  des  républicains  on  entendit  les  cris  :  A  hm 
les  armes  !  rendez-vous  !  1rs  prisonniers  seront  épargnés. 
Somhreuil  s'avança  seul  et  dit  :  Je  mourrai  routent  si  je 
puis  sauver  mes  compagnons  d'armes  !  Il  aurait  pu  se  jeter 
dans  une  chaloupe  qui  s'était  présentée  pour  le  sauver; 
mais  se  regardant  comme  le  garant  d'une  capitulation, 
il  vil  le  salut  des  siens  dans  son  propre  dévouement. 

Mais* vain  espoir!  on  appliqua  à  ces  infortunés  une 
loi  impitoyable ,  et  ils  furent  tous  fusillés. 

Nous  n'avions  plus  qu'un  petit  nombre  de  marins, 
et  on  détruisit  ceux  qui  avaient  fait  l'honneur  de  notre 
ancienne  marine.  Huit  à  neuf  cents  émigrés  périrent 
dans  cette  horrible,  boucherie.  I^e  brave  et  infortuné 
Somhreuil  fut  le  premier  immolé.  Il  s'écria  :  kJ  ai  vécu 
»  et  je  mourrai  royaliste.  Prêta  paraître  devant  Dieu, 
»  je  jure  qu'il  y  a  eu  une  capitulation  ,  et  qu'on  s'est 
»  engagé  à  traiter  les  émigrés  comme  prisonnier*  de 
»>  guerre. >•  Se  tournant  vers  les  grenadiers  ,  il  leur  dit: 
«  J'en  appelle  à  votre  témoignage ,  c'est  devant  vous 
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»  que  j'ai  capitulé.  »  En  attendant  sa  mort ,  Sombreuil 
avait  écrit  plusieurs  lettres  dans  lesquelles  il  exprimait 
toute  sa  confiance  dans  la  capitulation  qu'il  avait  faite 
pour  sauver  les  émigrés. 

Victor  de  Broglie  etl'évêque  de  Pol  périrent  avec  le 
généreux  et  magnanime  Sombreuil.  La  prairie  où  fut 
répandu  le  sang  de  ces  victimes  fut  appelée  prairie  des 
martyrs. 

En  reprenant  les  armes ,  Charette  avait  fait  publier 
un  manifeste  dans  lequel  il  déclarait  positivement  que 
les  commissaires  et  les  généraux  de  la  convention  s'é- 
taient secrètement  engagés  à  rétablir  la  monarchie  sur 
les  ruines  de  l'anarchie  populaire ,  et  à  rendre  le  trône 
à  Louis  XVII  :  il  ajoutait  qu'on  lui  avait  promis  non- 
seulement  la  libre  possession  de  la  Vendée  ,  mais  encore 
de  lui  fournir  des  munitions  de  guerre.  Il  tonnait  contre 
la  convention  en  lui  reprochant  de  perfides  infractions 
et  sur-tout  l'empoisonnement  de  Louis  X\  IL  «  OFran- 
»  çais  ,  ajoutait-il ,  jugez  de  notre  conduite  et  de  nos 
»  sentimens  ;  ralliez-vous  à  nous  ou  plutôt  imitez-nous! 
»  Sortez  enfin  de  cette  lâche  apathie  dans  laquelle  vous 
»  languissez  depuis  si  long-tems  ;  ralliez-vous  au  centre 
»»  commun  de  l'honneur  et  de  la  gloire;  cessez  d'être 
»  en  apparence  les  complices  de  nos  ennemis;  que  l'ex- 
»  périence  vous  instruise  ;  préférez  une  mort  honorable 
«•  à  une  \ie  flétrie  par  le  crime!»» 

Stofllet  fit  aussi  paraître  un  manifeste  contenant  une 
vigoureuse  réfutation  du  rapport  fait  à  la  convention 
national'-  i  outre  Cormatin  et  antres  chefs  de  ebouans 
arrêtés  à  Keime>.  Il  y  déclarait  formellement  que  le 
comité  de  salut  public  lui  avait  fait  promettre  de  réta 
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blir,  avant  le   if juillet  ,  la  religion  catholique  «I  !.t 
narchie  en  France,  el  de  remettre  aux  chefs  vende*** 
le  fils. m  la  fîllt-  de  Louis  W  1.  Il  désignai!  les  négocia- 
royalistes  «jui  avaient  été  chargea  de  poursuivre 
l'exécution  de  ces  articles  sécréta 

La  défaite  d«  Ouiberon,  loin  d'abattre  le  courat: 
Charette,  ne  lit  que  le  ranimer  el  exciter  en  laite  désir. 
de  b  vi ••.i.i-.iik t.  .1  aniais  œ  valeureux  chef  ne  montra 
plus  de  taleus  et  un  esprit  plus  fertile  en  ressources. 
V. .  •«•  le  petit  nombre  de  paysans  qu'il  avait  pu  rassem- 
bler, il  eut  à  lutter  contre  une  armée  de  plus  «le  cent 
quarante  mille  soldais  disciplinés.  Cependant  il  obtint 
beaucoup  de  succès  et  fut  souvent  vainqueur. 

Trois  armées  républicaines  étaient  employées  contre 
les  royalistes.  Elles  furent  réunies  sous  le  nom  lï.lrmre 
de  l'Orrait;  ri  le  commandement  en  chef  en  fut  confie  , 
par  le  directoire  executif,  au  général  Hoche,  avec  les 
pouvoirs  les  plus  illimités.  Hoche  avait  solli»  il.-  dit.* 
dictature  :  janiai.-s  ou  n'avait  m  un  -lierai  de  la  révolu- 
tion revêtu  d'une  aussi  grande  puissance. 

11  empln-,  a  encore  plus  la  corruption  et  la  perfidie  que 
la  force  désarmes  contre  les  royalistes  el  sur-tout  contre 
Charette.  A  l'influence  de  plusieurs  prêtres  il  joignit  une 
troupe  soldée  d'espions,  parmi  lesquels  se  rangèrent 
des  femmes  connues  pour  avoir  été  jusque-la  franche- 
ment royalistes.  Par  ce  iimvcii  il  connut  tous  LeSSCCfCts 
des  ennemis  qu'il  avait  à  combattre,  et  il  parvint  même 
à  former  une  ligue  contre  Charette  au  sein  même  de 
ceux  qui  l'entouraient  et  qui  lui  avaient  donné  le  plus 
de  preuves  de  dévouement. 

Son  agence  d'espionnage  tenait  à  sa  solde  non-seule- 
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ment  des  femmes,  mais  encore  des  enfans  et  des  men- 
di.iiis  qui  suivaient  à  la  trace  les  chefs  pour  les  trahir 
et  les  livrer.  Des  compagnies  de  contre-vendéens  et  contre- 
rhuuans  pénétraient  dans  les  hourgs ,  dans  les  villages, 
avec  des  cocardes  blanches ,  et  les  foulaient  aux  pieds 
aux  cris  de  vive  la  république'.  Ces  feintes  défections  en 
amenèrent  beaucoup  de  réelles.  Pour  affaiblir  et  désu- 
nir le  parti  royaliste  ,  Hoche  chercha  à  donner  de  l'im- 
portance à  la  faction  d'Orléans.  11  poussa  même  l'im- 
posture jusqu'à  faire  publier  partout  que  l'argent  et  les 
billets  de  hanque  qui  venaient  d'Angleterre  étaient  faux. 

Ces  tentatives  de  trahison  réussirent  d'abord  à  l'égard 
de  Stofflet.  Il  fut  cerné  et  pris  dans  un  château  où  des 
l>a\  sans  avaient  conduit  un  détachement  de  républi- 
cains qui  se  présentèrent  comme  étant  des  royalistes. 
Traduit  à  Angers  devant  une  commission  militaire, 
Stofflet  fut  condamné  à  mort.  Son  dernier  cri  fut  celui 
de  vive  le  rail 

Les  mêmes  moyens  ne  tardèrent  pas  à  procurer  le 
même  succès  contre  Charette.  Poursuivi  jour  et  nuit 
par  de  nombreuses  colonnes  de  cavalerie  et  par  des 
hussards  républicains  déguisés  en  pavsans ,  il  fut  enfin 
atteint  et  pris  couvert  de  blessures.  Traîné  à  Nantes  et 
promené  à  pied  dans  les  rues  de  cette  ville  où  Tannée 
précédente  il  avait  été  reçu  et  fêté  avec  tant  de  pompe  , 
Charette  parait  devant  une  commission  militaire  :  il  y 
soutient  son  caractère  ;  toutes  ses  réponses  sont  fermes , 
noblea  et  dignei  de  lui.  Arrivé  au  lieu  de  l'exécution  . 
il  découvre  sa  poitrine,  donne  lui-même  le  signal  aux 
soldats,  tombe  et  meurt  en  criant  vive  le  roi! 

Ouelque  tems  avant  son  arrestation  on  voulut  le  faire 


358  |  FASTES   DE  i/ ANARCHIE. 

passer  en  Angleterre  :  il  résista  aux  sollicitations  de  ses 
officiers,  et  se  refusa  .1  tout  moyen  d'échapper,  regar- 
dant l 'abandon  de  son  parti  comme  une  insigne  lâ- 
cheté. 

Hodie  parvint  ensuite  à  obtenir  la  soumission,  sinon 
réelle,  du  moins  apparente,  de  la  plupart  des  chefs  des 
chouans.  Mais  ces  chef»  habiles  ci  prëroyaoa,  sur-tout 
Georges  Cadoudal ,  prirent  des  précautions  telles  que 
le  désarmement  ne  fut  que  partiel,  et  qu'au  premier 
signal  ils  pouvaient  rassembler  de  nouveau  leurs  soldats 
et  les  armer. 

Ce  signal  fut  donné  en  1 799.  À  cette  époque  la  ihaua- 
neric  fut  de  nouveau  organisée,  et  ses  progrès  furent  tels 
qu'elle  s  étendit  jusqu'aux  portes  de  A  ersailles.  Georges 
Cadoudal  commandait  le  Morbihan;  de  Jiourmnnt,  le 
Maine  ;  de  Chatillon  ,  la  rive  droite  de  la  Loire;  de  la 
l'n  valaye  ,  la  Haute- Bretagne  :  la  Normandie  était  sous 
les  ordres  de  Frotte. 

Le  Mans  fut  pris  par  de  Bourmont  ,  Georges  s'em- 
para de  Saint-Brieux.  Nantes  qui  avait  résisté  à  Cha- 
rette  et  à  Cathelineau  tomba  au  pouvoir  de  Chatillon. 

Les  choses  en  étaient  à  ce  point  a  l'époque  de  la  ré- 
volution du  18  brumaire,  qui  revêtit  Bonaparte  d'un 
pouvoir  dictatorial. 

Kn  offrant  la  paix  aux  royalistes  par  des  proclama- 
tions, ce  nouveau  despote,  plus  habile  et  plus  heureux 
que  les  autres,  dirigea  contre  eux  des  forces  conside- 
râbles  sous  le  commandement  de  Brune.  Par  les  oaéiMJ 
moyens  que  ceux  dont  Hoche  avait  fait  précédemment 
usage ,  Brune  obtint  d'abord  des  soumissions  partielles  t 
et  ensuite  celles  de  tous  les  chefs  excepté  de  Frotté, 
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qui ,  avant  été  pris  à  la  suite  d'un  combat ,  fut  traîné  au 
supplice. 

Dans  le  cours  de  sept  années,  depuis  1793  jusqu'à 
,799»  on'compte  dans  la  Vendée  et  dans  les  provinces 
de  1  Ouest  deux  cents  prises  et  reprises  de  villes,  sept 
cents  combats  particuliers  ,  et  dix-sept  grandes  batailles 
rangées.  La  Vendée  tint  à  diverses  époques  soixante-dix 
à  soixante-quinze  mille  hommes  sous  les  armes  ;  elle 
combattit  et  dispersa  à  peu  près  trois  cent  mille  hommes 
de  troupes  réglées  ,  et  six  à  sept  cent  mille  réquisition- 
mires  et  gardes  nationaux;  elle  s'empara  de  cinq  cents 
pièces  de  canon  et  de  plus  de  cent  cinquante  mille 
fusils. 

11  n'appartenait  peut-être  qu'à  la  Vendée  de  termi- 
ner complètement  la  révolution.  Trois  fois  il  ne  lui 
manqua  qu'un  chef  suprême  pour  rétablir  la  royauté , 
la  religion,  pour  sauver  Tordre  social,  et  réintroniser 
la  morale  publique.  Le  génie  révolutionnaire  ,  qui  dé- 
truit avec  constance  toutes  les  bases  de  la  civilisation, 
le  culte  de  Dieu  et  celui  des  ancêtres ,  la  propriété , 
l'honneur,  la  sainteté  des  sermens ,  ne  peut  être  vaincu 
que  l'épée  à  la  main.  Que  de  sang  innocent  eût  été 
épargné ,  si  toutes  les  forces  de  la  monarchie ,  réunies 
dans  la  \  endée,  russent  pu  agir  dans  les  premiers  tems  • 
que  d'bouniies  aeveMf  coupables  eussent  été  arrachés 
à  1  impulsion  irrésistible  qu  imprime  aux  esprits  faibles 
la  vue  «les  triomphes  du  crime  !  L'héroïsme  royaliste 
ligieux  <le  1  immortelle  \  endee  pouvait  seul  com- 
battre et  vaincre  le  fanatisme  révolutionnaire;  tonte 
transaction  avec  celui-ci  n'est  qu'une  trêve,  et  toute 
trêve  avec  un  tel  ennemi  est  un  scandale  qui  éloigne 
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de  l.i  bonne  cause  les  esprits  droits ,  les  cœurs  ingénus, 
qui  la  prive,  en  un  mot ,  <!«•  .ses  meilleurs  soldais. 

Henri  W  ,  retranché  dans  mu-  bicoque,  était  roi  de 
France  à  Arques  quoique  sa  France  ne  contint  alun 
que  quelques  arpeni  de  irrre;  il  la  reconquit  toute  à 
l'aide  des  Anglais  et  des  rétr,es  :  personne  oe  l'avisa  ja- 
mais pourtant  de  lui  reprocher  d'avoir  raincu  a\ec  les 
étrangers;  c'est  que  là  où  se  trouve  la  royauté  »-t  une 
poignée  de  Français  sur  le  sol  de  la  France ,  là  est  la 
monarchie.  Les  titres  de  la  légitimité  ne  se  mesurent 
point  en  lieues  carrées,  et  ses  droits  à  la  victoire  ne 
tiennent  point  à  la  couleur  de  l'uniforme  des  guerriei t 
qui  la  défendent. 
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Dubreuil  —  ChambardcF,     I  , 

23o. 
Dubreoil  ,  II ,  223. 
Duboisson  ,  I , 
Dubwsc,  I , 

Dachastel ,  I  ,  j3o  ,  3o4- 
I  lueoê  ,  I  ,  2  '<>  , 

I 
Ducroqaet     I  . 
Dufestel,  I,  u3o. 
I)nf'i  i(  b  ,    I  ,     33o  , 


,.' 


luge/mi- ,  1 1  a 
D  '■  »  I  .  2.3o. 

nier,  I,    185,    (2.î. 
Dubera  ,  2114  ,  2 3o ,  3s \  ,  38i  « 

392. 
Duliot  ,  II  ,  117  ,  128. 
Diilioux  ,   I  ,  '\  il». 
Dulauve  ,  I ,  iio. 


DES  PERSON 
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Dumangin  ,  I,  4oa- 

Dumas  (  Matthieu  )  ,  1 ,  84  , 

ioo;  II,  101  ,  a35. 
Dumas,  président  du  tribunal 

révolutionnaire,  I,  J71. 
Dumolard,    I,    109;   II,  5t  , 
ïq,  6,,    63,    ;4,  78, 
,  235. 
Damonl   (  André  )  ,   l  ,  21 1  , 

a3o ,    288  ,    390  ,  acjii ,  29  { . 

3o2,    3ll,     322,     326,338, 

335,  3;6  ,  392,  4»7- 
Diimont  ;  Calvados  )  ,  I  ,  23o. 

Dumouriez,  1 ,  100,  101 ,  io5, 
i38  ,  i5o,  169,  1-6,  i85  , 
1S6,  255  et  suivans,  262;  II, 
33;. 

Duperret,I,  229,   292,304. 

Dupin    jeune,  I,  23o,    342  > 

3g5 ,  4«5  ,  4°o- 
Duplain  ,  I,  146. 
Duplantier,  I  ,   33o;  II,    84, 

100,  10,1  ,  197 ,  235. 
Dupont    (   Jacob)  ,   I,    1S2, 

23o. 

Dupont  (  Hautes-Pyrénées  )  , 

I ,  23o. 

Dupont  de   Nemours,  I,   3;; 

II ,  28,  80.    io5. 

Dupont  (  de  l'Eure  )  ,  II ,  21 5. 
Duport   du  Tertre,   I,     i38, 

3at. 
Dupoitail ,    I  ,  i38. 
Duprat  (Jean  ),  I,  211  ,  33o, 

3.,;. 

Duprat  (conseil  des  cinq-cents), 

II,  <)5  ,  100  ,  235. 
Dupuis  (  Seine-et-Oise  ) ,   I  , 

MO» 
Dupuis  fils  ,  I  ,  2.3o. 
Dupuis  (  corps  législatif)  ,  II  , 

262. 
Dupuv,  général,  II,  1  ,' , 
DuquesiK'  ,    reugteUM  ,    II  , 

2S7. 
Dmraesnov  ,    1 ,     2!  1  ,   3g;  , 

398, 
Durand-Maillanr.    1,   a3i. 

ir. 


Durocher ,  I,  a3l. 

Durosoy  ,  I ,  i4«- 

Duroure  (  Scipion  ),  II  ,  aa3, 

224. 
Diirov,    I,    211,   23 1,    3g -,  , 

398",  402. 
Du>aulx  ,  I ,  a3i. 
Duasanlt,  médecin,  I,    4^2. 
Duthil,  II,  168. 
Diitrou-Rornier  ,  I ,  a3i. 
Duval  (  Ille-et-Villaine  ),  I, 

23l. 

Duval  (  Aube  ),  I,  a3i. 
Duverne  de  Presle  ouDunan, 

II ,  53  ,  60  ,  61  ,  101. 
Duveyrier,  II ,  23-. 


Edgewort    ou    Fermont ,  I  , 

ai5;  II,   i58. 
F. lu  manu  .  I  ,  a3i. 
Ell.ee  (d')  ,  II,  339. 
Elisabeth  (  madame  )  ,  I  ,   56 

et  suivans,  1 13,  298  ,  35o  et 

suivans.  * 

Emery ,  II ,  81. 
Engerran  ,  I  ,  a3l. 
Eugbien    (    le   duc  d'  )  ,     II  t 

297  ,  298  ,  290  ,  3oo. 
Enjubault ,  I  ,  a3i. 
Eniart  ,  I  ,  23 1. 
Eprémesnil  (  d'  ),  I,  123,346. 
Escalèa  aîné  .  I  . 
Esdiasscriaux  ,     I,    23i  ;    II, 

19,  83,  86. 
I.m  mliti  ,  1 ,  23i  ,  3gg. 
,   I  ,  i3r. 

'!•<(   d'),  I,  34l. 

Esperl  ,  I  ,  a  3 1 , 
Eatadini ,  1 .  23i. 

ng(  d'  ),   amiral,  I,  3 


KiLiv   (   Hérault  )  ,   I  ,   u3i  , 
3a8. 


*4 


TABIJ    (.1  \KRALE 


Fabre    d'Fglaniinc ,    1 ,    i5i  , 

a3i ,  329,  336, 
Fabi-i'     I'  '  ientales)  , 

1  i3,: 

Fal.re  (de  l'Aude),  II,  176. 
!       ;ues,  Iï,  91,    ia6,   194, 

210. 
Faur hct  (  l'abbé  )  ,  1 ,  88  ,  9  { , 

98,   i44,  a3 1,  $>£ 
1  e  (  Hante  Loire)  ,  I ,  a3i. 
Fapre  fSeme-Infé*rr*ure ) ,  I, 

a3i;  II,  3i8. 
Pauvre— Labrunerie ,  I,  i3i. 
Favras  (  le  niarqui.s  de  ) ,  1 ,  35 , 

Î7. 
Fayati  ,  t ,  a3a  ,  33o  ,  3g8. 
Faye ,  I,  a3a. 
Fayolle  ,  I,  23a. 
Félix,  II,  3G. 

Fenélon  (l'abbé  de  ) ,  1 ,  3G3. 
Fenélon,  colonel,  1,   Iti.i. 
Féfaùd,  I ,  aa,  39-,  3cjS. 
Ferdinand  ,  duc    de    l'.u  me  , 

II,  280. 
Ferrand-V aillant,  II,  aj ,  -,?>, 

101. 
Ferroux  ,  I ,  a3a. 
Ferry  ,  I ,  a3a. 
1  l 

Finot  (Yonne),    I,  a3a  ,  (t). 
Fion,  II,  38,  45. 
Fiorella,  II.  5o. 
Fif|iiet,  I,  a3a  ;  II,  aa3. 
Flageas,  I,  23a. 
FTesselles  ,  ï  ,  aa. 
Fteurieu,  1,  100;  II,  54. 
Fleuriot ,  1 ,  35o. 
Fleury  (le  duc  de  )  ,  fi,  aia. 
Fleury  ,  députe  ,  1 ,  a3a. 
Foissar— Latour  ,  II,  a^{. 
Fonlanes  ,  Il  ,  11 3,  238,  391. 
Fontenay  ,  Il  ,  27. 
Fontenay-Gabarrus  (  Mm*  )  , 

I,375. 
Forest ,  I ,  a3a. 


ii>  1  .   I  ,  a3l,  4°2- 
Forfail  ,  Il  .  aa8. 

Fou<  lu    de    N.uiits ,  1 ,  2I2 , 

407,    4o8  ;    H»     ''''J,     aia, 

aaa ,  abo. 
Foui  lier  ,  l .  a3i. 
Foii(]uier-Tliinville  ,    I,   208  , 

3..4,   33a,    335,  344,  366, 

369,  376,  377,  390, 
Foulon  ,  I ,  ji,  24. 
Fourmy  ,  I ,  a3a. 
Fom  ml  ,  1  ,  a3a. 
Fournier,    conventionnel ,    I, 

a  3a. 
Fournier    (  l'Américain  )  ,   I  . 

1^7  ,  î-a  ;  11  ,  aa.3  ,  aa5. 
Fousscdoire  ;  1  .  a32  ,  392. 
Fran<  Nantes  ,   I  ,    101  ; 

Il  ,  i56  ,  169  ,  a5i  ,  a.r»5. 
François ,  député  ,  l  ,  2. <2. 
François  de  NenfchateâO  ,  Il  , 

io{,  ia«  ,  i4o. 
Franklin  ,  I 

I  k  oVric,  roi  de  Prusse,  I,  1.^0. 
FrédérM  -  Guillaume  II ,  11, 

117. 
Frégeville  ,  11,  193,  2o5 

I  ,    i5a  ,    2^2  ,    325  , 

3a6  ,  37")  ,  38o  ,    33a  ,  384  » 

11 ,  20  ,  8t. 

tint  ,  I ,   a33. 
Frete.iu  .  constituant,  I,  35V). 

H|i  ,  2aî. 
Frocl  i\i. 

Froger  ,  I  ,  2.33. 
l'romcimcr  ,   I  .  . 

FrotU,  II,  358. 
G 

Gabriel .  II  ,  ai3. 
Gagnant ,  II ,  48- 

.   II  ,    3i3. 


(i)   C'est  par  erreur  qu'il  a  ele' signale' comme  baron  el  prtjct.  Il  tlait  hui 
Averollet ,  *(  la  lui  du  bannissement  lui  a  tic  appliquée. 


DES  PEU SON 


3/ 


Gallois  ,  II ,  337. 

Gamachc    (  le  comle  de  )  ,   I  , 

36o. 
G.nnain   (  François  ),  l  ,  3^8, 

354. 
Ganion ,  I  ,  233. 
Ganilh  ,  II  ,  2-0. 
Gantoi.-. ,  I  ,  a33. 
Garât,  I,  .1C8,  1G9,  igS,ai3, 

ai4 ,    a?o  ;   II  ,    i^Ù  ,    19* , 

20b ,  a3i  ,  370  ,  3o5. 
Gardien  ,  I  ,  a33  ,  3o4- 
Garilhc  ,  I,    a33. 
Gaiiiirr    (  Charente  —  Infor.  )  , 

I ,  233. 

Garnier  (  Aube  )  ,  1 ,  233 ,  a83, 

375/ 
Garnier  ,     administrateur    de 

Paris  ,  1 ,  90. 

Garos  ,  I  ,  2û3. 

Garran- (Toulon  ,  I  ,  233. 

Garreau  ,  I  ,  a33,  4>o  ;  H,  17 , 

»57..i9'-        op 
Gaspfirin  ,  I  ,  180  ,  a33. 
Gasting  ,  II  ,  ni 
Gaston  ,  1 ,  a33. 
Gau  ,  II ,  ;3  ,  100  ,  235. 
Gaudin,  conventionnel,  1 ,  233. 
Gandin  ,  député,  il ,  181  ,  193  , 

ao3. 
Gandin  ,  ministre  de<  finances , 

II,  18,  223. 

:  an  ,  Il  ,    10,1  ,   198. 
Gauthier  (  jeune  )  ,  I  ,  a33. 
Gauthier  (  Ain  )  ,   I  ,  233. 
Gayvernon  ,    1 ,  98  ,  233  ;  II , 

io(. 
Gazin  ,  II,  -5. 
Geainon  ,  II,  345. 
Ge'lin  ,  l  ,   xi.'i. 
Gélin  (  le  comte  de  ) ,  II  ,  a€. 
Genevois  ,  I  ,  a33. 

is*ieu ,  1  ,  a33,  4'9- 
Gensiinné  .  I,  io3,    if»7  .    171, 

186,   a.i  5  ,    2)i,   263,   3oi  : 

II  ,  337. 
Gentil ,  I  |  ion  ,  3.33. 
Gentilli,   II,  48. 
Geoffroy  jeune  ,  I ,  a33. 


Gérard  ,11,3»!. 
Gereoje,  I  ,  233. 
Gerle  (  doin  )  ,  I  ,  37a. 
Germain,  oHicier,  II  ,  38 , bG. 

Gertmix.  I ,   a33. 
,Gervais-Sauvé  ,  I  ,   a34- 
(libcrgues  ,  1  ,  a34- 
Gillel,   I,  234. 
Ginguené  ,  11 ,  253  ,  270. 
Girard,  piètre,  1  ,  298. 
Girard  (  Aude  ) ,  1 ,  a34- 
Girard  (Vendée),  I,  x34- 
Girard  in  ,    l,    104,   122;    II, 

a53  ,  sj{  ,  2j5. 
Giraud  (  Chareote-lnfér.  ) ,  I , 

334. 
Giraud  (  Côtes-du-Nord  )  ,  i  , 

a34. 
Giraud  (  Allier) ,  1 ,  2j4- 
Giraud  ,  II  ,  aa3. 
Girod  -  Pouzol  ,    I ,   b34  ;   1 1 . 

102  ,   193  ,  204. 
Giroust ,  1 ,  a34 
Gieizal,   1 ,  a34- 
Gobet ,  é vèijue  ,  I  ,  3 1  a  ,  34*  , 

343. 
Godefroy  ,  1 ,  a34- 
(jiu'Miian  ,  I,  370. 
(îohier  ,  Il ,  i5g  ,  1-1. 
Gommaire,  I,  a34  ,  4.09. 
Gondelin  ,  l,  a34- 
(  i"i v^ .   I  ,  a3 i ,  ij  1 .  39e 
Goscuin  ,  1 ,  234- 
Goujon,  1  ,  3<)8,  4oa  ;  H»  uo. 
Goupil  de  Prétieln ,  1 ,  44  »  D4  î 

,  î»4j  H  »  »,94- 

Goupdleau-Fontenay,  1,  a3^, 

412. 
Goupilleau-Montaigu,  I ,  ui^  , 

394;  H,  »5,  191  ,  197. 
Gourdon ,  I,  a34- 
Gourlav  ,  II ,   io3. 
Goury  ,  1 ,  a34- 
Gouttes  ,  ronstitutant,  1 ,  34" 
Gouviun  SainMlvr  ,  Il  . 

235. 
Goa  |  <  oiutituaut  .  I 


•V- 


I Mil.!.   (.1 


Laplancba  .    I  ,   a34  , 

a8<j,  3.  .08. 

moat  ,  I, 

imoill  ,  !  \In"  I  .  dlli  liesse 
de  ).  I.   ■■ 

■  lin. lis.  m   de    Nantes ,  1 , 

Graii(liii.)iviii ,  dt;[)ut(:,  II,  i3y, 

igi  ,  aa3. 
Granet,   1,    a34  ,    3g3  ;    II, 
4a. 

■  uve,  I  ,  a34  ,  3i5. 
,  1 ,   1  {o. 
nville   (  lord  ) ,  I,  187. 

■  iic  (  l'abbé)  ,  I,  uG,36, 
4b,  48,  5o,6o,8a.gK,  ..,»'•, 
160  ,  177  ,  178,  179  ,  i-r  , 
a34  ,  «47  ,  a&3  ,  a8/, ,  3o3  , 
3is  ;  II  ,  a(>3  ,  a65. 

Grenot  ,  I ,  a34- 
Grillon  ,  1 ,  38a. 
Grorassant  -  DorimonJ  ,     II, 

191  ,  aa3. 
Gros  (  l'abbé  )  ,  I  ,  34 1. 
Guadet ,  I  ,  g3 ,  1 10  ,  i33  , 

181,   18b,  a34 ,  *$i f  a63  , 

3i5. 
Guerin  .  I ,  a34  ;  II ,  a4- 
Gucrnieur  ,  I ,  a.{^. 
Guesdon  ,  II  ,  191. 
Gtiezno,  I ,  a.34. 
GutTroy ,  I ,  a3{ ,  4"3. 
Guichard  ,  II ,  5)  ,  25a. 
Guillemardet  ,  1  ,  i34  ;    II  , 

107. 
Guillerault ,  I ,  a.l4- 
Guillermiii  ,  I,  234- 
Guillol- Desherbiers,  II,   ijj. 
Giiimherleau,  I,  a34  «  3a8. 
Guiter  ,  I  .  a35. 
(n. lien  ,  colonel ,  II ,  397. 
Gusman  ,  I  ,  3{i. 
Gustave  III  ,  I  ,  07. 
Guyardin  ,  I ,  a3o  ;  II ,  g4- 
Guyei ,  1  ,  a35. 
Guyet-Laprade  ,  I ,  a35. 
Guyomara  ,    I,    a35  ;  II,  5i  , 

147,  l8S,  188,  193. 
Guyot-Florent ,  I ,  a35. 


Gui  ton  ,    I ,    a35  , 

II 

I  lardy  ,  I ,    s3j  ,  4 1 1  ;  1 1  ,  96. 

Marm.tnd  ,  1  ,  a35  ;  II 

Mai  ville  (cl),    I,  2â«l. 

I  (.m  .si-malin  ,  1 ,  a35. 

I  I.nin  ,  I  ,  a35. 

Hébert,    I,   ab6,   af>8 ,   369, 

370,  aqb,   297,  33* ,   333, 

335,339,  341,  343. 

I  l'<  quet  ,   I  ,   i35. 

1 1<  Min  t ,  Il ,  3oi. 

Miiiin  ,   II  ,    54- 

Hem  iut  ,    gémirai  ,   1 ,    371  , 
„*74..  V-»»  ^73,374. 
fienriot ,  Il ,  2a3. 
Henti ,  I  ,  233  ,  3i3  ,    38a  , 

.ly3. 
M11  ud  ,  I ,  a35. 
i  I.  i  mit  -  Séchelles  ,    I  , 

abg  ,  374  ,  33b  ,  34o,  34<- 
Fiera  in  ,  II,  kj,',  11». 
Heate    (Charles),    II,   aa3 , 

Hiver  ,  II ,  47- 

Hoche  ,    1 ,  42a  ;  II ,  bi  ,  89  , 

107  ,  3"i4,  356,  338. 
Hood  ,  amiral ,  1 ,  287. 
Houi  hai-d,  I,  a88,  3i;  ,  42»- 
Ilouricr  ,  I  ,  235. 
Houaael  ,11,  igi. 

Mua  ,  I  ,    100. 

I I  uli.it ,  I  ,  235. 
Mmliit,  I,  38i. 
I lue  ,  I  ,  a-2i. 

Huet  de  Guervillc,  I,  196. 

I  lin  I  ,11,  269. 

Hogo  ,  I  ,  a35. 

Huguel  ,  I  .    :.;  i  .  II  ,  45  ,  48. 

Miiiiin,   Il  ,  297  ,  39g. 

Humberl ,  députe  .  I  . 
Humbert,  pém'ral,  II,  14a. 

Illlllllitl  t  ,    II  ,    252. 

Huti  liiiiMin  ,11,  2G1. 

Hyde,  H,3o4. 


DES  PERSONNES. 


Irhon  ,  1 ,  235. 
Inibert  ,   I  ,  a35. 
Imbert-Colomès ,  II ,  96,  100. 
Ingrand  ,  I ,   a35  ,  4°6- 
Isnard  ,  I  ,  .8  g ,  235  ,  268 ,  269 , 
3<)o  ;  Il  ,  22  ,  a3  ,  32  ,  270. 
Isoré  ,  I  ,  a35  ,  3o3% 
Izarn-\  aladj  ,  I ,  a35. 
Izoard  ,  1 ,  2 35. 


Jar ,  I,  a35. 
Jacomin  ,  1  ,  a36. 
Jacqueniinot  ,  IL  ,   ig3,  ao3. 
Jagot ,  I  ,  236. 
Jambon-Saint-André ,  I ,  a36  , 

Jard-Panvilliers ,  I,  236  ;  II  , 

321. 

.l.u  i  \  ,  1 ,  236. 

Jaubert  ,  11 ,  a<">9. 

Jaurourt   (  le  comte  de  )  ,    1  , 

100. 
Jaurourt  (  le  marquis  de  )  ,  I, 

Jaiir.md  ,   I  ,   236. 

J a vogue  ,    fils,    I,    a36  ,    4°°  ! 

,  1 ,  236. 
Jonannot ,  I  ,  ■-  ■ 
Jolv  ,I,i 
Jordan  (Camille) ,  II ,  78 ,  81 , 

:•■■.,    1  i^ 

.  II ,  36,  223. 

■-  11;  1,  38. 
Joubert   (de  l'Hérault)  ,    II  , 

197. 
Joubert  ,    général ,    Il ,    168  , 

Jouenne ,   I ,    ^36;   II  ,    igi  , 

"J7- 

iu  ,  <!•  put»  .  1  ,  i45. 
Jourdain  (  Ille-  et- Y  illaine  ) , 
II  ,   191,  aoo. 


3t3 


Jourdan  (Nièvre),  I,  236. 
Jourdan  (Bouches-du-Rhône), 

II  ,  3i  ,  100,  235. 
Jourdan ,  gênerai  en  chef,   I  , 

2fp  ,  3i5  ,  36i ,  421 ,  4*3  ; 

Il ,  43,  iiS,  i4°  >  > 49 •  I^°> 

16a,  170,  191  ,  19g,  2*3, 

257,  2.S8 ,  3>i. 
Jourdan   Coupe  -  iête ,    I,    85, 

9g,  io3 ,  327. 
Jourdan  ,   général    de  l'armée 

d'Avignon  ,  I  ,  355'. 
Joui-deuil,   1,    l46;    II,    223, 

2  49- 
Joyau  ,  II  ,  •'«>{. 
Julien  (  Drôme  ) ,  I,  236. 
Julien  6b  (  Drôme  ) ,  II  ,  3y. 
Julien  (  Haute— Garonne  ) ,  I, 

236,  317,  336;  II,  2a3,  227. 
Jullieu-Souhuit .   1 ,  a36. 


Kelleirnann,  I,  i86,3o2;  II, 

Kersai'i.t,  I,    i3S,    188,  a36. 

Kervçlegan  ,  I ,  a36. 

Kl«!>er,  I  ,  4a3;  II  ,  2ia,  a4o, 

2  Ja  ,  a43. 
Koch  ,  (I  ,  26g. 


Laboisiiere  ,  I  ,  a36. 
I. aborde  ,  1  ,    346. 
Laboureau  ,  II  ,   167. 
Lacaie  ,  I ,  a36 ,  3o4- 
Larcariere  ,  II ,  100. 
Larépède  ,11,27,  387  ,  3a. i 

1..K  lialot.lis  ,    I  ,  364. 

Lai  lu  vardière  ,    I,    33o;    II, 

aa3  ,  226. 
L.u  licixlnii.-n:  ,  I ,  a36. 

Lacoasbe  -Saint-  Michel ,  I , 

a36  ;  H  ,  io3,    120. 
Lacombe  (Joseph),  I,  a36. 


>; 


J  VBLE  GFN1  : 


I  ),I ,  iS- , 3iS, 

359  ,  »<>o  ,  401. 

Lacoste   (  Dordogne),  I,  a36. 
.npe ,  I  ,  23;. 
•telle  jeune  ,   I,   4°8,  410- 
I.  .■■  1  dix  (  llaute-\  ieiinc  )  ,  I  , 

a37>;    U,l8. 
LatTOU    (  Kuie-ct-Loir  ),    I, 
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Lalande  ,  I  ,  23?. 
Lallv-Tollendaf,    I,   34,  77 1 

19(1.    198. 
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Laroche  -  .larquelin  ,  I  ,  36g  ; 

II,  338.  339. 
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3d5. 


TABLf     G]  M  RAI. h 


Louis  XMII,  I,  4i7;  H,  26, 
53  ,  171,  a  1 1  t  a36 ,  3 1  o , 
3 1 1  .   3ia. 
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Maximihen- Joseph  ,  électeur 

de  Bavière  ,  II  ,  149. 
Mazade  ,  I  ,  a.^o. 
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Montgilbert ,  1  ,  a^i- 
Montmorency  (le  cardinal  de), 
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